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DEPUIS lé 23 avril, le juge Eric 
Halphen, chargé d’instruire Faffaire 
des HLM de Paris, dispose d’un 
rapport de la poEce judiciaire met- 
tant en évidence de graves anoma- 
lies dans l'attribution des marchés 
publics de FOffice ff aménagement 
et de construction (OPAC) de la ca- 
patate. Exemples à Fappcd, tes poB- 
tiers concluait: «Les commissions 
d’appel d’offres jouent le plus 
souvent un rôle d’enregistrement \ le 
travail préalable et tes propositions 
réalisées par les services de FOPAC 
semblent toujours suivies.» Ce rap- 
port, dont le Monde révéle le 
contenu , insiste sur le rQfe<M dn 
promoteur Jean-Claude Méry, an- 
cien membre du comité central du 
RPR, augud étaient réglées par les 
e nt reprises d’importantes factures 
d’« assistance commerciale ». 

Lire page 8 


m Drame ferroviaire 

Les passages à niveau sont ms en ac- 
cusation après la col&ton entre un ca- 
mion-atome et un train, en Dordogie, 
qui a f^t treize morts ^ quarante-deux 
blessés, lundi 8 septembre. p.9 

■ Enquête difficile 
à Jérusalem 

A la veille de la première visite dans ia 
région du secétaire d'Etat américain 
Madeleine Afbright, israéliens et Pales- 
tiniens muftipfent les efforts pour élu- 
cider te deux dernières opérations ka- 
mikazes, qui posent de nombreux 
problèmes aux policiers. p. 5 

■ Des Français 
dans laSilicon Valley 

Us sont une centaine i avoir trouvé 
dans cette vallée californienne le ter- 
rain où réussir. Et sont souvent cri- 
tiques envers leur pays d’origine, p, 12 

■ Contre la pollution 

Journée sans gaz d'échappement à La 
Rochette: mardi 9 septembre, je centre 
historique de la 1 mile est interdit à tous 
les véhicules à moteur, tennis te auto- 
bus et te ambulances. Outre-Atlan- 
tique, en Californie, cinquante années 
de lutte acharnée ont permis de diviser 
par deux les pics d'ozone. Malgré 
cela, les progrès restent encore insuffi- 
sants. p.20et30 


■ Lapercéedes 
musiques «latinos» 

La première foire internationale du 
disque sud-américain et caribéen 
se tient â Miami jusqu'au 11 sep- 
tembre. p. 24 


SECRÉTAIRE D'ÉTAT à la santé, 
Bernard Kouchner a mnfinn^ , hmflj 

8 septembre, au cours d’un dépla- 
cement houleux à Pfthivïers (Loi- 
ret), la fermeture de la maternité et 
du service de chirurgie de Phôpital 
de cette ville. Le cas de PithMers est 
exemplaire des problèmes posés 
par les multiples hôpitaux de proxi- 
mité. Martine Aubry, ministre de 
remploi et de la solidarité, n'a tou- 
jours pas annoncé tes grands axes 
de sa politique, mais le gouverne- 
ment a Fintentkm de continuer les 
restructurations hospitalières 
amorcées par son prédécesseur H 
doit détermina', aussi, le montant 
de dépenses qui seront autorisées 
aux hôpitaux publics et privés, en 
1998, dans le cadre du projet de loi 
de financement de la Sécurité so- 
ciale. Dans un entretien au Monde, 
François Chérèque, dirigeant de la 
CFDT-santé, sonfigne le risque 
d’une dégradation du climat social 
dans ce secteur. 

Lire page 6 
et notre éditorial page 13 




i~/y 








« LA MONNAIE UNIQUE verra le 
jour à temps et sur une base large», 
affirme Ftene Moscovici, ministre 
délégué aux aff ai re s européennes, 
dans un entretien accordé au 
Monde, où ü défend un «euro qui 
soit vraiment celui d’une Europe- 
puissance, et non un euro réduit à 
quelques-uns». 

Le minis tre, qui incarnait jusqu’au 
somma: d’Amsterdam, en juin, un 
courant du Parti socialiste plutôt 
sceptique sur la nécessité d’accep- 
ter ; comme tes Allemands le vou- 
laient, une stricte dîftripKne budgé- 
taire pour ferr e la monnaie uniq ue, 
défend l’idée que 1e passage à Feuro 
doit p erm e ttr e de « retrouver une 
attitude plus incisive, un projet euro- 
péen, qui doit être centré autour de 
remploi et de la cohésion sociale». 
Sans recourir à l’expression de 
«gouvernement économique» de la 
zone euro, qui se heurte à Fbostüité 
de r Allemagne, le ministre estime 
qu’il faudra bien « une sorte de 
Conseil de Veuro » pour permettre 
aux ministres des finances de dé- 
battre du bon fonctionnement du 


Vidée de Jacques Chirac qui risque de défigurer Kyoto 


TOKYO 

de notre correspondant 

De Paris à Kyoto, de la Seine à la rivière Ka- 
mtyle pont des Arts va+fl nourrir une polé- 
mique franco-japonaise ? Décrétée « année de 
la France » au Japon, 1998 devait être marquée 
par la construction à Kyoto d’une réplique du 
pont parisien et de sa célèbre passerelle, qui 
relie te Louvre à P institut, tandis que, dans ta 
baie de Tokyo, devait être temporairement éri- 
gée une réplique de la statue de la Liberté du 
pont de Greneüe. Or, à en croire ie quotidien 
Asahi Shimbun, ce projet soulève un toflé parmi 
les habitants de P ancienne capitale impériale. 

Lancé d’une rive à P autre de la Kamo, en 
plein milieu du quartier traditionnel de Ponto- 
choi célèbre pour sesmaisons de geishas et ses 
restaurants avec terrasses sur pilotis donnant 
sur la rivière où évoluent des hérons, ce pont 
est une idée proposée à ta mairie de Kyoto par 
Jacques Chirac lors de sa visite au Japon en no- 
vembre 1996. Aussi le supérieur du temple 
Shinmei-in, Masumi Tanaka, vient-il d’écrire 
au président fiançais pour lui demander 
d’abandonner un projet peu respectueux de 
{■environnement locaL M. Chirac se serait re- 
tranché derrière ta tradition démocratique nip- 


pone pour ne pas prendre parti dans la polé- 
mique. 

Mais le débat n’est pas seulement tyotbrte: 
il concerne la protection d’une ville faisant par- 
tie du patrimoine mondial. Des associations de 
défense de l'environnement et de commer- 
çants ainsi que des universitaires s’opposent à 
ce projet en faisant valoir qu’il portera atteinte 
au charme et à l'harmonie architecturale du 
centre de Kyoto. « L'amitié entre la Rance et le 
Japon doit respecter les particularités des 
cultures de chaque pays», disent-ils. La pro- 
priétaire d’un restaurant où Ton fait venir des 
geishas a commencé à faire circuler une péti- 
tion. 

D’un coût de 600 millions de yens (30 mil- 
lions de francs), le projet a été présenté fin 
août et doit être mis en œuvre avant la fin de 
Tannée. Soutenue par une partie des riverains, 
la municipalité estime que ce nouveau pont fa- 
cilitera la circulation piétonne. L’argument est 
pauvre au regard des dégâts qu'il entraînera 
pour le paysage. En cette matière, la municipa- 
lité de Kyoto a perdu toute crédibilité : rare- 
ment une ville historique aura été aussi sacca- 
gée en l’espace de quelques décennies, le 
dernier « monument * à en témoigner étant la 


nouvelle gare, colossal édifice de béton et de 
verre dû à Parchrtecte Tadao Ando et offert par 
la municipalité pour le 1 200 e anniversaire de la 
ville— A chaque séjour à Kyoto, le visiteur dé- 
couvre de nouveaux désastres. Certes, tes in- 
nombrables temples demeurent, mais le 
charme d’une ville ce sont aussi ses lieux ano- 
nymes que Ton découvre au fil des pas. A cette 
aune, Kyoto n’est plus qu'une beauté en archi- 
pel. La population est plutôt fataliste. Seuls (es 
communistes, qui ont ici obtenu des résultats 
encourageants, défendent le patrimoine. 

Le pont des Arts détruira-t-ii r atmosphère 
de Pontocho? A coup sûr, puisqu'il coupera ta 
perspective entre les ponts Sanjo et Shijo. Mais 
le charme de ce quartier n* est-il pas déjà enta- 
mé par la présence de « salons de massages » 
le long de la ruelle de maisons traditionnelles 
parallèle â la rivière ? Le commerce qui s’y pra- 
tique relevant des bonnes mœurs, il est difficile 
d’imaginer qu’ils n’ont pas été autorisés par ia 
municipalité. Aussi peut-on regretter que fa 
France participe à une entreprise perçue par 
une partie des kyotortes comme un nouveau 
saccage de leur ville. 

PfàBppe Pons 




La déroutante crise 
financière asiatique 


système économique. Un tel 
Conseil, prédse-t-ü, « devra être dû- 
ment établi et bien visible ». 

Dans la perspective du sommet 
sur remploi que les Quinze tien- 
dront les 20 et 21 novembre au 
Luxembourg. M. Moscovid rappelle 
également que la France veut le dé- 
veloppement d'une « stratégie coor- 
donnée » des politiques sociales. 
Concernant l’élargissement de 
FUnion aux pays d'Europe centrale, 
avec lesquels les négociations s'ou- 
vriront à partir de décembre, le mi- 
nistre réaffirme qu’il ne pourra 
commencer avant la réforme des 
Institutions européennes, sur la- 
quelle le sommet d'Amsterdam 
c’avait pn trouver on accord. SU re- 
jette la position de Jack Lang, 
consistant à refuser la ratification 
du traité d’Amsterdam, fl souhaite 
cependant que, lois du débat parle- 
mentaire, «soit posé clairement ie 
fait que, pour la France, il y a un 
préalable institutionnel à rélargisse- 
ment». 

Lire page 2 


Diana entre mythes 
et médias 


■ LE « PHÉNOMÈNE » Diana 
procède-t-il de la fascination 
médiatique ou d’une forme inédite 
de religiosité ? T andis qu'à Londres 
les tabloïds promettent de s’amen- 
der et qu’au Caire les Egyptiens 
vantent les amours de «Diana et 
Docfi », le débat continue dans nos 
pages « Horizons ». Selon le philo- 
sophe Régis Debray, «V aristocrate 
milliardaire est devenue la princesse 
du peuple, non par populisme, mais 
parce qu'elle a épousé les valeurs et 
les références [_] du peuple ». Lady 
Di était-elle «proche de la sainteté 
ou manipulatrice prise à son propre 
piège», se demande un antre « mé- 
diologue », Daniel Bougnoux. tan- 
dis que l'écrivain Christophe Gallaz 
s'interroge sur « notre incapacité à 
regagner le réel ». 

lire nos informations page 3 
et les points de vue pages 14 et 15 


France Télécom 
en Bourse 


LA TEMPÊTE monétaire et bour- 
sière qui a secoué l’Asie du Sud-Est 
a constitué le grand feuilleton fi- 
nancier de l’été. Mais les innom- 
brables épisodes, tes multiples re- 
bondissements, la complexité du 
scénario en ont rendu le suivi et la 
compréhension difficiles. Au- 
jourd'hui, fente de disposer du re- 
cul nécessaire pour tirer tes ensei- 
gnements économiques de la crise 
-le modèle de croissance dans la 
région est-fl remis en question ? 
S'agfe-fl cfune simple crise de matu- 
rité de pays qui se sont développés 
trop vite ? -, les experts tentent 
d’en établir la spédfîcité.n$ s’ef- 
forcent aussi de reconstituer le fil 
des événements qui ont pu 
conduire à une telle catastrophe fi- 
nancière. 

L'apparition de turbulences mo- 
nétaires en Thaïlande, d’où est par- 
tie, début mai, l'onde de choc, 
n’avait pourtant pas constitué une 
surprise. Les attaques lancées 
contre le baht ne faisaient que 
sanctionner les déséquilibres crois- 
sants de l’économie thaïlandaise 
identifiés depuis longtemps par les 
autorités monétaires internatio- 
nales. L’étonnant n’est pas que la 
Thaïlande ait été victime cfune crise 
monétaire, mais que celle-ci ne soit 
pas survenue pins tôt 


Les difficultés financières de 
Bangkok étaient liées, pour grande 
partie, à une grave crise de ITrmno- 
bfliec. Au début des années 90, ce 
secteur avait été dopé par Faffhix 
massif de capitaux étrangers, qui 
s’étaient rapidement transformés 
en dépôts bancaires. Une telle 
abondance de liquidités, également 
favorisée par la libéralisation du 
système financier thaïlandais et par 
le laxisme de la banque centrale, 
avait conduit à la formation d'une 
bulle immobilière. Lorsqu’elle a fini 
par éclater, en 1995, de nombreux 
promoteurs ont été acculés à la fefl- 
Ste, ce qui a placé les banques qui. 
leur avaient prêté des fonds dans 
une situation très déBcate. S’en est 
suivi un plongeon de la Bourse 
(-35% en 1996J. A ce titre, la crise 
thaïlandaise rappeSe ceDe du Japon 
de la fin des années 80. EQe appanft 
avant tout comme une correction 
d’excès spéculatifs. En Thaïlande, le 
choc financier a été aggravé par le 
ralentissement de l’économie 
(hausse du PIB de 6,7% en 1996, 
contre une moyenne de 9 % de 1990 
à 1995), lié à des performances mé- 
diocres en matière d’exportations. 



À L’OPPOSÉ du patron d’Air 
France, Michel Bon est resté sur sa 
réserve en attendant le verdict du 
gouvernement sur France Télé- 
com. Lundi 8 septembre, ie mi- 
nistre de l’économie a annoncé 
l’ouverture de plus du tiers du ca- 
pital de l’opérateur. Le 20 octobre, 
20 % des actions seront mises en 
Bourse à Paris et à New York. 
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INTERNATIONAL 

m LE MONDE / MERCREDI 10 SEPTEMBRE 1997 


ÉCONOMIE Dans un entretient 
accordé au Monde, Pierre Moscovici, 
ministre délégué aux affaires euro- 
péennes, dit sa conviction que <r la 
monnaie unique verra le jour à 


temps et sur une base large », afin 
de faire un euro qui soit celui d'une 
<r Europe-Puissance », et non un euro 
réduit à quelques-uns. Il réaffirme 
que l'élargissement de l'Union aux 


pays de l'Europe centrale et orientale 
ne pourra pas se faire sans une ré- 
forme préalable des institutions • LE 
SOMMET sur l'emploi prévu par les 
Quinze en novembre au Luxem- 


bourg doit selon Paris, adopter une 
véritable «r stratégie coordonnée» 
en matière sociale. •LA REFORME 
de la politique agricole commune et 
les propositions de la Commission 


ont fait l'objet d’un premier échange 
de vues entre les ministres de I agn- 
culture, réunis les 8 et 9 septembre 
dans le Grand-Duché pour un conseil 
informel de rentrée. 


•> 


Paris veut l’euro à l’heure et une Union réformée avant l’élargissement 


Dans un entretien au « Monde », Pierre Moscovici, ministre délégué aux affaires européennes, réaffirme la volonté française de voir 
le plus grand nombre de pays dans l'Union monétaire « pour que l'euro soit la devise d'une Europe-puissance » 


« L’Europe donne l’impression 
de progresser de manière ban- 
cale : le projet de monnaie 
unique se porte bien, mais à côté 
rien ne va. N’est-ce pas là un dé- 
séquilibre dangereux ? 

- Je crois, en effet, que la monnaie 
unique se fera dans de bonnes 
conditions. L'approche réductrice 
qui consisterait à se concentrer sur le 
binôme infernal delai-critère n'a plus 
cours. Aujourd’hui, la thèse du re- 
port n’est détendue par aucun gou- 
vernement. On voit aussi que tous 
les Etats - dont la France - prennent 
les mesures nécessaires pour respec- 
ter les critères de Maastricht C'est 
pourquoi j’ai la conviction que la 
monnaie unique verra le jour à 
temps et sur une base large. Cela re- 
joint un des souhaits de ia nouvelle 
majorité, exprimé dès avant les élec- 
tions : faire un euro qui soit vraiment 
celui d'une Europe-puissance et non 
un euro réduit à quelques-uns. 

» C’est un grand projet qu'il faut 
mener à terme pour plusieurs rai- 
sons. Pour se débarrasser de la spé- 
culation : à partir du moment où l’on 
a une monnaie unique, dans un 
cadre européen. Q n’y a plus de spé- 
culations entre les monnaies. En- 
suite, vis-à-vis de l’extérieur, on ne 
peut constater l'existence de la su- 
perpuissance que sont les Etats-Unis, 
avec leur monnaie dominante, sans 
vouloir la contrebalancer par la 
monnaie d’un ensemble plus vaste. 
Si l'Europe veut avoir une identité, 
l’euro doit être une ambition ma- 
jeure. 

- Mais au-delà de reuro_ 

- A côté de cela, c’est vrai, Q y a un 
agenda extrêmement chargé et 


complexe. En quelques mois, nous 
allons avoir deux conseils européens 
à Luxembourg: un extraordinaire, 
en novembre, sur l’emploi ; et 
l’autre, ordinaire, en décembre, qui 
devra traiter notamment des condi- 
tions de rélargissement de l'Union 
aux pays d’Europe centrale. Ensuite, 
début 1998, s'engageront des négo- 
ciations d’adhésion. Au printemps, il 
faudra faire le choix des pays qui ac- 
céderont à la monnaie unique. Puis Q 
restera à aborder la question de la 
réforme des finances de l’Union, 
sans oublier celle de la PAC, la poli- 
tique agricole commune. 

* Bref, il faut réussir le passage à 
l’euro, mais aussi sortir d'une pos- 
ture défensive, d'une sorte d’étau 
technique, pour retrouver une atti- 
tude plus incisive, un projet euro- 
péen. qui. pour moi, doit être centré 
autour de l’emploi et de la cohésion 
sociale. Cest pourquoi nous accor- 
derons une très grande importance à 
la réussite du conseD européen de 
Luxembourg consacré à remploi. 

- Vous aviez annoncé des pro- 
positions pour ce conseil sur 
l’emploi. Où en est-on ? 

- Jean-Claude Juncker, le premier 
ministre luxembourgeois et pré- 
sident du ConseO européen, avait 
demandé à la France, comme à tous 
les Etats membres, des propositions. 
Elles ont été remises. Qu’attendons- 
nous du sommet? je dirai trois 
choses. Nous souhaitons d'abord le 
développement d’une stratégie coor- 
donnée des politiques nationales de 
l'emploi en intégrant les réflexions 
en cours sur les nouvelles activités, 
les nouveaux services, les nouveaux 
emplois - ceux qu'on développe en 


La réforme de la PAC devant le conseil agricole 

Les propositions de la Commission européenne pour réformer la po- 
litique agricole commune dans la perspective de rélargissement de 
runion aux pays d’Europe de F Est et du nouveau round de négocia- 
tions internationales sur le commerce ont été longuement examinées 
par les ministres de r agriculture des Quinze, réunis lundi 8 et mardi 
9 septembre pour un conseil informel de rentrée à Echtemacb, an 
Luxembourg. 

Présentée en juin dans le cadre de F agenda 2000, ces propositions 
visent à poursuivre Fadaptation de F agriculture européenne au mar- 
ché mondial de manière à ce que son coût, qui représente déjà près de 
45 % du budget communautaire, ne devienne pas ingérabfe avec Farri- 
vée dans l'Union de nouveaux pays dont certains, comme la Pologne, 
ont une forte tradition agricole. Le projet de la Commission, qui sug- 
gère notamment une baisse importante des prix (f intervention sur les 
céréales, le lait, la viande, a suscité une levée de boucliers dans cer- 
tains pays, notamment F Allemagne- Les ministres doivent remettre un 
rapport au prochain conseil européen de décembre à Luxembourg, ré- 
sumant leur position face à la Commission. 



PIERRE MOSCOVICI 


France à l'heure actuelle - et sans es- 
quiver le débat sur r aménagement 
et la réduction du temps de travafl. 
Cette stratégie devrait, selon nous, 
indure une approche plus concertée 
des restructurations industrielles, de 
telle manière qu’on pusse traiter ces 
problèmes à temps et envisager en- 
semble les reconversions néces- 
saires. 

» Ensuite, nous demandons que 
l’Europe elle-même travaille pour 
l’emploi. Comme annoncé à Amster- 
dam, le conseD européen doit per- 
mettre de dégager des moyens nou- 
veaux à travers la Banque 
européenne d’investissements (BEI). 

-La BEI a-t-elle encore des 
crédits disponibles ? 

- On peut mobiliser, j’en suis per- 
suadé, sous diverses formes plu- 
sieurs mflhards d’écus! Enfin, troi- 
sième axe. nous plaidons pour le 
renforcement du dialogue social. 
Dans notre esprit, il doit à la fois pré- 
céder le conseD extraordinaire de 
Luxembourg - les forces socraJes 
doivent se sentir mobilisées par ce 
sommet - et lui être concomitant : 
pourquoi les responsables politiques 
ne délibéreraient-ils pas à Luxem- 
bourg avec les partenaires sociaux, 
lesquels seraient ensuite associés à la 
concrétisation des orientations arrê- 
tées? Nous ne chargerons pas la 
barque du Sommet Nous faisons 
confiance à la présidence luxem- 
bourgeoise pour le conduire. Mais 
nous en attendons des décisions 
concrètes qui permettent de donner 
un nouvel équilibre à la construction 
européenne. Faire en sorte qu’elle 
n'ait pas uniquement la dimension 
monétaire, que dans le domaine 
économique D y ait à la fois la mon- 
naie, la croissance et l'emploi. 

-Le conseD européen d’Ams- 
terdam a été incapable de déci- 
der une réforme institution- 
nelle. Quelles conséquences en 
tirer? 


- Le bilan que nous tirons d’Ams- 
terdam est sans conteste celui d’un 
échec sur le plan institutionnel Mais 
S faut malgré tout ratifier Amster- 
dam, et ce pour deux raisons. La pre- 
mière, c’est qu'fl s'agit d’un traité qui 
aura été adopté dan* un sommet au- 
quel participaient tant Je président 
de la République, Jacques Chirac, 
que le premier ministre, Lionel Jos- 
pin. Cela signifie que la parole de la 
France est engagée. La seconde, c’est 
qu'D y a tout Beu de capitaliser les 
avancées d’Amsterdam - sur l’em- 
ploi, le social, les coopérations ren- 
forcées entre quelques Etats 
membres, la notion de service pu- 
blic 

Pour moi, l’attitude à adopter 
consiste à considérer Amsterdam 
comme une étape et à puiser dans 
son inachèvement même r énergie 
pour aller au-delà. Je souhaite que. 
lors du débat de ratification, on 
n’évite pas le Ben institutions-élaigis- 
seraent Autrement dit que soit posé 
clairement le fait que, pour la 
France, Q y a un préalable institu- 
tionnel à rélargissement Nous 
sommes favorables, sans ambiguïté, 
à l'élargissement aux pays de l’Eu- 
rope centrale et orientale. Mais ce- 
lui-ci ne peut être conclu sans ré- 
forme des institutions. C’est 
nécessaire pour l’Union européenne, 
qui ne peut accepter d’être paraly- 
sée, ça l’est aussi pour les pays candi- 
dats qui n’ont aucun intérêt à re- 
joindre une Union dont les 
politiques seraient diluées et les ca- 
pacités de décision amoindries. 

» ftjur répondre amicalement à 
Jack Lang, qui s’interrogeait (dans un 
article pubBé par Le Monde daté du 
19 aôut) sur l'opportunité de la ratifi- 
cation, mon souhait est que les par- 
lementaires français utilisent leur 
énergie positivement pour faire 
avancer cette approche. 

- Quelle est la réaction des Al- 
lemands et des auries parte- 
naires à la réaffirmation do 
préalable institutionnel ? 

-Les Italiens et les Belges par- 
tagent largement notre sentiment 
La position britannique et celle de 
l’Allemagne ne sont pas fermées. 
Donc on va essayer d’avancer 

- Pourtant, ça ne semble pas 
aller de soi. A Amsterdam, Q y a 
eu un vrai hiatus franco-alle- 
mand. Kohl a refusé l'extension 
du vote à la majorité et a été res- 
trictif en matière de sécurité in- 
térieure— Les positions se sont- 
elles rapprochées depuis ? 


- n me semble qu’en effet les fUs 
ont été renoués, que la situation a 
changé- Cest naturel : B a fallu que 
les différents responsables politiques 
- chacun à son niveau - prennent 
des contacts approfondis. Au départ, 
ü y avait peut-être des doutes sur les 
choix de ia France. Os ont été dissi- 
pés. 

» On voit bien, désormais, que 
nous voulons faire reuro, que nous 
sommes contre le report Plus im- 
portant encore aux yeux des Alle- 
mands, nos choix budgétaires et fi- 
nanciers ont donné toutes les 
garanties de stabilité. 

» Tout cela aboutit à des relations 
personnelles et politiques plus 
confiantes. Les Allemands 
comprennent qu’ils ont face à eux 


un interlocuteur avec lequel Us 
peuvent travailler, qui a certes ses 
idées propres, mais qui, en même 
temps, continue d’accorder aux rela- 
tions franco-allemandes la première 
place. 

- Les divergences, ont-elles été 
toutes aplanies ? Ainsi, un 
compromis est-il possible sur le 
thème fitigJenx d'une pins forte 
coordination des politiques 
économiques ? 

- D’abord, évitons de créer des 
malentendus ! L’expression « gou- 
vernement économique » est daire, 
elle est signifiante en fiançais, mais 
les Allemands rmterprètent comme 
une résurgence de notre interven- 
tionnisme traditionnel voire comme 
un moyen de revenir sur Findépen- 
dance de la Banque centrale. 

• Aussi, nous parions désormais 
de “pôle économique" ou bien de 
“coordmation des politiques écono- 
miques". Cela implique une concep- 
tion un peu différente, plus opéra- 
tionnelle. 11 s’agit de proposer. 


comme l’a fait Dominique Strauss- 
Kahn (le ministre de Féconomie, des 
finances et de l’industrie), une sorte 
de “conseD de l’euro". Sur des sujets 
à la fois restreints et importants, fl 
s’agirait de débattre, au niveau des 
ministres des finances de la zone eu- 
ro, de tout ce qui relève du bon fonc- 
tionnement du système économique 
et monétaire : politique budgétaire, 
politique fiscale au premier chef. 

* L’idée n’est absolument pas de 
revenir sur l’indépendance des 
banques centrales qui est intangible. 
Observons quand même que, dans 
tous les pays où existe une banque 
centrale indépendante, en Alle- 
magne ou aux Etats-Unis, Q faut, 
pour que cela marche bien, qu’il y ait 
un dialogue à trois : entre la banque 


centrale, l'opinion - légitimement in- 
téressée - et une autorité politique. 
CeEe-ri, en rocameDce, ne saurait 
donner d'instruction. à la banque 
centrale, mais elle pourrait échanger 
avec elle des informations et fixer 
des orientations à la ibis sur la façon 
dont sont coordonnées les politiques 
nationales et sur la manière de 
conduire la politique européenne. 
L'indépendance n’est pas l'apesan- 
teur. 

-Comment réagissent les Al- 
lemands? 

-Dès lors qu’on trouve un lan- 
gage et un concept communs sur le 
pôle économique, dès lors que l'ob- 
jet d’un tel « conseD de F euro » sera 
bien délimité, on peut espérer avan- 
cer Cela oe va pas être facile. Mais 
nous ne désespérons pas d’obtenir la 
création d’un tel conseD, qui devra 
être dûment établi et bien risible. » 

Propros recueillis par 
Alain Fraction 
et Philippe Lemaître 


Le revenu à l'Est vaut le tiers de celui de l'Union 

Le niveau de vie dans les onze pays d’Europe centrale et orientale 
qui sont candidats à Félargissement est encore très largement infé- 
rieur à celui de runion européenne, malgré une croissance de leurs 
économies plus rapide qu'à TOnest. Selon des chiffres publiés lundi 
8 septembre par l'Office de statistique communautaire Eurostat, 
leur PIB calculé en standard de pouvoir d’achat par habitant re- 
présentait 32 % de la moyenne des Quinze en 1995. La Slovénie (59 %) 
et les Tchèques (57 %) talonnaient la Grèce, le pays le plus pauvre de 
runion. Mais le revenu des Polonais, le principal pays de la zone, 
n’était que de 31 % de la moyenne communautaire et celui des Let- 
tons de 18 %. Au total, le PIB des onze pays candidats représentait 
94 % de celai de TUnion, en 1995. La même année, la croissance 
moyenne était de 5.2 %, contre 2,4 % dans FUnion. 
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La France propose aux Quinze une « stratégie coordonnée pour l’emploi » 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 

Mieux coordonner les poli- 
tiques nationales, réorienter les 
politiques et aides communau- 
taires en faveur de l'emploi, ren- 
forcer le dialogue social : tels 
pourraient être, selon le gouver- 
nement français, les trois princi- 
paux objectifs du Conseil extra- 
ordinaire consacré à l’emploi qui 
se tiendra à Luxembourg les 20 et 
21 novembre. 

La décision de réunir les chefs 
d'Etat et de gouvernements des 
Quinze sur ce thème de l'emploi 
avait été prise, à l'initiative de la 
France, lors du ConseD européen 
d’Amsterdam en juin. Lionel Jos- 
pin, qui s'aprêtait alors à donner 
son aval au * Pacte de stabilité », 
voulu par l’Allemagne et approu- 
vé six mois plus tôt à Dublin, en- 
tendait signifier que la recherche 
de la stabilité monétaire, aussi 
importante fut-elle dans la pers- 
pective d’un bon fonctionnement 
de l'Union, ne pouvait pas appa- 
raître comme la préoccupation 
exclusive d’une Europe comptant 
18 raillions de chômeurs. Restait 
à faire en sorte que ce Conseil eu- 
ropéen ne déçoive pas ! 

A cette fin. Jean-Claude Junc* 
Icer, le premier ministre luxem- 
bourgeois, avait demandé aux 
pays membres de lui soumettre 
des contributions permettant 
d’aboutir à des conclusions le 


plus opérationnelles possible. De 
celle de la France, accompagnée 
d’une double lettre de Jacques 
Chirac et de Lionel Jospin, on re- 
tiendra d'abord l'accent mis sur le 
renforcement de la coordination 
des politiques économiques, 
condition ïugée nécessaire, selon 
Paris, pour retrouver une crois- 
sance forte. 

RESTRUCTURATIONS CONCERTÉES 

La création de ce * pôle écono- 
mique ». rassemblant les mi- 
nistres des finances des pays de 
l’euro, suscite des réticences de 
plusieurs Etats membres, en par- 
ticulier l’Allemagne, qui y voient 
une tentative pour limiter l’indé- 
pendance de la Banque centrale 
européenne. Les Français s’em- 
ploient à dissiper ces préven- 
tions, mais le premier ministre, 
peu disposé à se contenter d'une 
vague déclaration d’intention, 
rappelle néanmoins que * le ren- 
forcement des procédures adé- 
quates devrait faire l’objet de déci- 
sions au Conseil européen 
Je décembre». 

Quant au Conseil européen 
de novembre, ü devrait arrêter 
des «orientations» qui. elles- 
mêmes. serviraient à élaborer (au 
niveau des ministres des finances 
et du travail) des « lignes direc- 
trices », mettant l’accent sur la 
création d'emplois plus nom- 
breux et dont les Etats membres 
devraient tenir compte dans leurs 


politiques nationales. Elles pour- 
raient porter sur le développe- 
ment de nouvelles activités ré- 
pondant à des besoins collectifs 
non satisfaits, sur ia qualification, 
la formation, l’amélioration du 
fonctionnement du marché du 
travail. « Le gouvernement fian- 
çais souhaite que soit approfondie 
ridée d'assortir ces orientations 
d’objectifs quantifiés que les Etats 
membres s'efforceraient de mettre 
en Œuvre... *■ 

Toujours au titre de ia «straté- 
gie coordonnée pour l’emploi », les 
Français invitent à réfléchir à une 
approche concertée des restruc- 
turations industrielles. « Dans le 
souci de préserver au maximum 
l'emploi, un cadre européen de- 
vrait être établi pour réussir les 
mutations industrielles autour des 
notions d'anticipation, d’adapta- 
tion, de mobilité et de dialogue. Il 
pourrait être demandé à la 
Commission de faire des proposi- 
tions en la matière au Conseil en 
commençant par exemple par le 
domaine automobile. » 

Le document français souligne 
la nécessité d'harmoniser davan- 
tage les politiques sociales et fis- 
cales afin d’éviter des distorsions 
de concurrence nuisibles à l’em- 
ploi. La Commission devrait éga- 
lement veiller davantage à ce que 
les aides nationales et commu- 
nautaires accordées à la localisa- 
tion d'activités n'aboutissent à 
des surenchères destructrices 


d’emplois dans d’autres régions. 

De manière plus générale, les 
crédits du budget européen, qu'O 
s’agisse des Fonds structurels, de 
la recherche, de la formation, de- 
vraient aller en priorité à des pro- 
jets créateurs d’emplois. C'est 
vrai également des prêts de la 
Banque européenne d'investisse- 
ments (BEI) que les Français, 
conformément aux orientations 
arrêtées à Amsterdam, veulent 
voir davantage mobilisés. « Nous 
soutenons particulièrement l'idée 
d'un prélèvement sur les bénéfices 
de la Banque de l’ordre d’un mil- 
liard d’écus d’ici ù 2Ù00, ce qui 
permettrai^ de renforcer l’impact 
de l’initiative communautaire en 
faveur des PME. » 

RÉSULTATS 

Le dialogue social au niveau 
européen, relancé par le traité de 
Maastricht, a déjà donné des ré- 
sultats : un accord sur le congé 
parental, un autre, tout récent, 
sur le travail à temps partieL Le 
gouvernement français demande 
qu’il lui soit donné une impulsion 
nouvelle, notamment s’agissant 
de l'emploi des jeunes. Q souligne 
encore « l’importance du dialogue 
social par branche à l’échelle euro- 
péennne et la nécessité de le déve- 
lopper dans des secteurs qui 
connaîtront de fortes restructura- 
tions». 

Philippe Lemaitre 
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Les Ecossais sont invités à se prononcer 
pour ou contre leur autonomie 


Bosnie : une réunion 
des « durs » de Pale 
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Tony Blair fart campagne en faveur du « oui » au référendum 

^ Ecossais sont loir Parlement de certains pouvons fiscaux. Si la faire l'unanimité. Le premier ministre britan- 

SESbWÜL» ? epten T re ' ■ *® Prononcer par première question devrait facilement emporter nique. Tony Blair, s'est engagé personnellement 
référendum sur leur autonomie et pour doter la majorité des suffrages, la seconde est loin de dans la campagne en faveur du s oui». 


tourne au fiasco 

La République serbe est toujours en crise 


LONDRES 

de notre correspondant 

Quand les Ecossais se rendront 
au urnes, jeudi 11 septembre, 
pour décider s’ils veulent ou non 
cfun Parlement responsable de la 
gestion de leurs affaires, beaucoup 
auront à l’esprit un autre il sep- 
tembre. Celui qui vit, sept cents 
ans jour pour jour auparavant, la 
victoire de la révolte nationale à 
Stirimg Bridge, dirigée par William 
Wallace contre le roi Edouard?», 
f occupant anglais. 

- Volonté délibérée de Tony Blair 
pour s’assurer d’un soutien maxi- 
mal ou hasard du calendrier; tou- 
jours est-il que cette date restera 
dans PHtotorre comme le double 
symbole de la spécificité écossaise 
an sein d’un Royaume-Uni dominé 
par FAngteterre. Les Ecossais étant 
profondément patriotes, le pre- 
mier ministre escompte que leur 
exemple sera suivi, nue semaine 
plus tard, par les Gallois, plus rétifs 
aux changements constitutionnels. 

Les Ecossais devront répondre à 
deux questions : sont-ils en faveur 
d’un Parlement séparé et veulent- 
ils que cehri-d ait des pouvoirs, ré- 
duits, en matière financière ? Il gé- 
rera en effet tm budget voté par les 
Communes de Westminster - ac- 
tuellement régi parle ministère des 
affaires écossaises- et ne pourra 
modifier le taux d’imposition sur le 
revenu que dans une fourchette de 
plus ou moins 3 %. Si, àFexcepÜon 
des Tbrifis, tons tes partis appellent 
à voter « otri » à la première ques- 
tion, un sondage publié dimanche 
7 septembre par le Sunday Tintes 
laissait aparaîtxe que seulement 
51 % des Ecossais sont en faveur de 


la seconde. Les milieux d’affaires 
écossais, pétroliers comme finan- 
ciers, se sont en effet mobilisés 
contre la deuxième question, re- 
doutant un alourdissement des 
charges sociales imposé par la 
nouvelle assemblée, le gouverneur 
de la Banque d’Ecosse et la place 
financière d’Edimbourg, sùfëme.en 
Europe pour la gestion de patri- 
moine mais concurrencée par 
Stockholm et Francfort, bran- 
dissent la menace cfun exode de 
fonds vers la C3ty en cas de victoire 
du « oui ». La gestion des fonds de 
retraite, deuxième industrie en 
Ecosse après le tourisme, repré- 
sente 20% des revenus de la pro- 
vince et 10% de la main-d’oMvre 
totale. 

Pourquoi cette « dévolution » - 
promise par le Labour- crée-t-elle 
tant de vagues à Westminster ? Elle 
ne va pas aussi loin que l’autono- 
mie dont jouissent la Catalogne en 
Espagne, les Lânder allemands ou 
les Etats américains. Mais elle per- 
mettra à une natûm unie à l’Angle- 
terre contre sou gré ily a deux cent 
quatre-vingt-dix ans d’avoir à nou- 
veau son propre exécutif, respon- 
sable devant une assemblée pou- 
vant légiférer sur tons tes sujets qui 
ne seront pas réservés à Westmins- 
ter: constitution de l’Union, af- 
faires étrangères, défense, stabilité 
fiscale, économique et monétaire, 
emploi, sécurité sociale^- et avor- 
tement Ce dont fl s’agit avant tout, 
«c'est d’une question de souverai- 
neté », explique Alex Salmond, 
chef du Parti nationaliste S NE 

Modéré et légaliste, le SNP re- 
cherche Fappid des milieu* finan- 
ciers et d'affaires dont la prospéri- 


té est Indispensable à ses plans 
d’indépendance, n ne se satisfait 
pas de la réforme mais, ajoute 
M. Salmond, « le référendum sera 
un premier pas vers l’indépen- 
dance », qu’il voit profondément 
ancrée dans rUnkm européenne. Q 
rêve de doubler sa représentation 
parlementaire en la portant à 40% 
et compte sur les députés qui se- 
ront élus en 1999 pour affirmer 
leurs prérogatives face à Londres, 
et en réclamer de nouvelles. 

UN RAM SANS GRAND RISQUE 

Car M. Salmond table sur Téro- 
sion, par Fexercice du pouvoir, du 
Ifarti travailliste. De plus, les scan- 
dales en série qui viennent de frap- 
per te Parti travailliste écossais, en 
particulier dans son bastion de 
FOuest, ont créé un véritable ma- 
laise. Deux députés ont été sus- 
pendus par Tony Blair : le premier; 
Tommy Graham, à la suite du sui- 
cide d’un âu écossais qui Ta accusé 
de ravoir persécuté pour l'empê- 
cher de révéler l’ampleur de la cor- 
ruption sévissant au sein de la mu- 
nicipalité de Paisley ; le second. 
Mohammed Sarwar, soupçonné 
d’avoir acheté certains de ses ad- 
versaires à Glasgow lors de la cam- 
pagne qui a précédé les élections 
générâtes du l*maL 

Malgré cela, tes travaillistes, et 
en particulier 1e très actif minis tre 
des affaires écossaises, Donald De- 
war, pensent que la « dévolution» 
devrait asseoir durablement leur 
m ainmis e sur la vie politique à 
Edimbourg. Et aussi devenir le pre- 
mier maîS on de la stratégie blaô- 
riste de réformes constitution- 
nelles. 


Quant aux conservateurs, Os y 
voient la première étape du dé- 
mantèlement de rUnion. Comme 
P affirme leur porte-parole pour tes 
affaires constitutionnelles, Michael 
Ane ram, lui-même Ecossais, la 
« dévolution » réduira r influence 
de ses compatriotes à Westminster. 
Mais les tories écossais sont divi- 
sés, certains d'entre eux acceptant 
mal d’être dirigés de Londres par 
un parti « de plus en plus anglais et 
de moins en moins unioniste », 
comme nous le disait l'un d'entre 
eux. 

En proposant une certaine auto- 
nomie à l’Ecosse, Tony Blair frit un 
pari sans grand risque. Une victoire 
lui permettr a de montrer que sa 
politique de changement est en 
marche, et reste populaire. Elle 
donnera au dynamisme écossais 
les moyens de foire ses preuves 
dans la dure réalité de la gestion 
quotidienne. Londres souhaite 
sans doute aussi que la « dévolu- 
tion » désarme un irrédentisme qui 
s’est amplifié depuis un quart de 
siècle et suscite l'émergence d’une 
classe politique locale aujourd'hui 
inexistante en Grande-Bretagne. Il 
fout dire que FinsensibOîté de cer- 
tains Anglais, en particulier à 
Londres, aux spécificités écos- 
saises, mais aussi galloises, rf»™* 
lesquelles Os ne voient qu’un fol- 
klore désuet, prend parfois les 
non-Britanniques à rebrousse-poxl 
Les seuls dangers qui menacent en- 
core M. Blair -qui s'est engagé 
personnellement dans la cam- 
pagne - sont finalement F apathie 
et la peur du changement. 

Patrice de Beer 
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de notre correspondant 

«Vue San, pour sa part, n’a pas 
l’intention de publier de photogra- 
phies qui violent la vie privée des 
princes William et Harry. ». Le pre- 
mier tabloKi britannique, avec près 
de 4 mïï finns d'exemplaires quoti- 
diens, a balte sa coulpe et a promis 
de respecter Ffntfmité des deux fils 
de la princesse de Galles. Ses 
concurrents, qui, eux aussi, ont fait 
leurs choux gras pendant nue di- 
zaine d’années des d&oircs conju- 
gaux de Lady Diana, ont égale- 
ment assuré qu’ils s’amenderont 
Cette promesse de retenue collec- 
tive estavartt tout 1e résultat du to- 
nitruant procès de la presse ins- 
truit par le comte Spencer au cours 
des ftmérafltes du 6 septembre, des 
pressions du {Rince de Galles et de 
Tony Naît; ainsi que de la menace 
d’imposition d’un carcan « & la 
française » qui les piriverait de leur 
fonds de commerce. Les tabloïds 
n’ont rien épargné aux deux 
princes, qui n'ont pas échappé à 
FmfpTrëttion p ermanente dont leur 
mère était FobjeL Le prince W0- 
Ham, en particulier, en a gardé une 
phobie des médias. 

La Commission des plaintes sur 
la presse, organisme d’aufrxfisd- 


pflbe de la prifiéSSÜï^'âûiïfine 1e 
durcissement de son code de 
conduite, notamment l'introduc- 
tion d’une danse protégeant les 
enfants ries célébrités jusqu'à F âge 
adulte (contre seize ans an- 
jCHinFhul). L’interdiction de photo- 
graphier au téléobjectif WIIKam et 
Harry à l'intérieur des collèges 
cFEton an du pensionnai de Ltid- 
grove pourrait être étendue aux 
périodes de vacances et aux mani- 
festations semi-offidefles, anniver- 
saires ou soirées dansantes. Parmi 
les mesures plus générales men- 
tionnées figure une interdiction 
pure et simple de la parution en 
Grande-Bretagne de photos des 


deuxlÉffifcscents faites 1 jiar des pa- 
parazzi, ou Tobligation juridique 
de publier le nom de Fauteur à cô- 
té des clichés. 

Les partisans d’une censure ont 
accueilli ce mea culpa avec te plus 
profond scepticisme. La frontière 
entre les paparazzi spécialistes des 
images volées et tes photographes 
de presse accrédités est plutôt 
floue quand tes seconds cherchent 
à arrondir leurs fins de mois. La 
concurrence acharnée que se 
livrent tes journaux, engagés dans 
une formidable guerre des prix en 
vue d’augmenter des ventes qui 
s’érodent, continue d’alimenter 
une surenchère sans merci. Les 


Les stars de la pop se mobilisent 

Ptastems grands noms de la musique pop envisagent cT enregistrer 
ensemble un disque dédié à Diana sous la houlette du milliardaire 
PDG de Virgin, Richard Branson, qtri en reversera les bénéfices à la 
Fondation Diana. Paul McCartney, Phfl Collins, Annie Lennox, Peter 
Gabriel et Eric Ckqrton figurent parmi les stars qtri se seraient déjà 
engagées pour ce disque, attendu pour NoéL Richard Branson est 
aussi en négociation avec le ténor Italien Luciano Pav ar otti ainsi 
qu’avec Sting. «L’idée est de préparer un album qui retracerait la vie 
de Diana et sentit font des disques les plus émouvants Jamais réalisés, a 
expliqué Richard Branson. Je pense qu’il pourrait faire Fane des plus 
grosses ventes de Fftistotre du disque, des dizaines de mimons de livres 
qui iront aux causes que Diana avait défendues. »- (AFP.) 


photos «peopie * joiient-de sur- 
croît un rôle esseitiel dans te suc- 
cès des titres populaires. 

En outre, Tbny Blair prendra-t-il 
le risque de se mettre ' à dos des 
propriétaires de journaux aux pou- 
voirs considérables, comme Lord 
Rofhennere ou Rupert Murdoch, 
dont le soutien au Labour a joué 
un rôle important dans son 
triomphe électoral du l**mai? De 
la même manière, nombre de ve- 
dettes entretiennent discrètement 
des rapports cordiaux avec des 
journalistes « amis » pour foire la 
promotion de leur vie profession- 
nelle ou privée. Un double jeu au- 
quel s’adonnait volontiers la prin- 
cesse Diana quand il s'agissait de 
donner sa version de ses démêlés 
matrimoniaux avec l’héritier du 
trône. Enfin, 1e chaland au kiosque, 
loin de sanctionner tes dérapages, 
se précipite sur les manchettes 
sanguinolentes afin d’égayer ses 
mornes matinées dans le métro 
londonien surpeuplé. 

Ttiut cela, fait que, de l’avis géné- 
ral, une fols rémotion de la mort 
de Diana passée, la traque féroce 
des membres de la famille royale 
devrait reprendre. 

Marc Roche 


Les Egyptiens succombent à la vague d'idolâtrie 


LE CAIRE 

de notre correspondant 

Les Egyptiens, riches ou pauvres, cultivés 
ou analphabètes, sont sous Femprise de la 
«Dodi-Di-mame». Un réalisateur égyptien 
de renom à déjà annoncé son intention de 
faire un film sur * Diana et Dodi ». « Leur his- 
toire est tellement merveilleuse qu’elle peut 
donner lieu au meilleur film jamais réalisé dans 
Fhistoire du cinéma », a estimé le cinéaste. 
Toutefois, il a indiqué que le film ne pouvait 
pas être réalisé avec tes faibles moyens dont 
dispose la production dans la vallée du Nil, 
d’où la nécessité de recourir à une « copro- 
duction égyptp-intematlonale ». Plusieurs scé- 
naristes se sont eux aussi Intéressés au projet 
du film « qui a brut de Roméo et Juliette » et 
ont même proposé des noms d’acteurs, 
comme, par exemple. Omar Sharïf dans le 
rôle de Mohamed Al Eayed, 1e richissime père 
de Dodu Pour contourner les problèmes de fi- 
nancement, une réalisatrice a proposé 
« l'égyptianisation de Fhistoire ». 

Maïs si ces projets semblent utopiques, les 
livrés ne le sont pas. Les marchands de Jour- 
naux vendent déjà un ouvrage intitulé Qui a 
tué Diana ?. Le livre est une compilation des 


informations et des photos publiées par la 
presse depuis le début de la liaison entre la 
princesse de Galles avec Emad Al Fàyed jus- 
qu’à leur accident et au début de Fenquête. 
Des hypothèses relevant plus de P élucubra- 
tion, comme « le secret de la conversion de 
Diana à l’islam » ou. « le palais a ordonné 
Fexéaition d’Emad Ai Fàyed», constituent te 
maigre apport de Fauteur. 

CHOISIR L'ASSASSIN 

Le Bvre est sans doute appelé à devenir un 
succès de librairie dans la mesure où il reflète 
et renforce F opinion d’une bonne partie des 
Egyptiens convaincus de la thèse du « vaste 
complot». Un sociologue égyptien qui a in- 
terrogé quarante personnes dans un quartier 
populaire et une banlieue résidentielle du 
Caire a écrit dans le quotidien officieux AlAh- 
ram que seules trois d'entre elles croyaient 
que la mort de Diana et « Dodi » était due à 
un accident 

Une grande partie de la presse, qui a consa- 
cré des éditions spéciales à « Diana et Dodi », 
abonde dans ce sens. On peut choisir Passas- 
se n entre tes services secrets anglais, français 
ou allemands, sans oublier le Mossad israé- 


lien, qui, traditionnellement en Egypte, fait 
partie de tous les complots. 

La « Dodi-Dï-manie » s’est aussi manifes- 
tée lors des funérailles de la princesse de 
Galles. La plupart des Egyptiens sont restés 
devant leurs téléviseurs. A Agami, la station 
balnéaire chic d’Alexandrie où les Fayed pos- 
sèdent une villa, les rues et la plage étaient 
pratiquement désertes. Dans les maisons 
bourgeoises comme dans tes cafés populaires, 
certains ont versé des larmes, et les rares 
contestataires ont été accueillis par des mur- 
mures de réprobation. En effet, pour tes 
Egyptiens, ces funérailles, c’était indirecte- 
ment les derniers honneurs rendus à « Do- 
di». L'invitation de Parchevêque de Cantor- 
béry à prier pour le repos de Pâme d’Emad Al 
Fàyed a été très appréciée par les Egyptiens, 
qui avaient parfois le sentiment que leur 
compatriote était laissé pour compte. Il ne 
reste plus maintenant, pour compléter la 
« Dodi- Di-manie », qu’une nouvelle-née soit 
prénommée Diana. Quant aux « Dodi », ils ne 
se comptent déjà plus puisque tous les Emad 
d’Egypte ont opté pour ce surnom. 

Alexandre Buccianti 


BANJALUKA 
de notre envoyé spécial 

Dans la bataille en cours entre 
«durs» et «modérés» de l’entité 
serbe de Bosnie, tes premiers vou- 
laient marquer un point en tenant, 
lundi 8 septembre, une réunion 
électorale dans le fief de leurs enne- 
mis, à Banja Luka. EDe a tourné au 
fiasco. Itour ce meeting électoral du 
PDS (Parti démocrate serbe), ils 
n’étalent que 200 à 300 regroupés 
en début de soirée sur la place cen- 
trale de la phis grosse viDe de la Re- 
publika Sipska (RS). Le PDS avait 
pourtant mobilisé ses troupes 
puisque Momcilo Krajisnik, 
l’homme fort de Pale, proche de 
Radovan Karadzic, avait effectué le 
déplacement, flanqué de Gojko 
Kückovic, le premier ministre de 
l’entité serbe de Bosnie. Les 
« durs » de Pale et leurs gardes du 
corps auront en fait passé te plus 
clair de leur temps retranchés dan* 
FHÔtel Bosna, d’où la police, fidèle 
à la présidente serbe bosniaque Bfl- 
jana Plavsic, chef de file des modé- 
rés, tes empêchait de sortir mardi 
matin, selon F AFP. 

Interdit « pour des raisons de sé- 
curité» par M” Plavsic, la réunion 
s’est résumée à un foce-è-foce entre 
partisans de M. KrajisnDt et ceux de 
M“ Plavsic. « Traître 1 », lançaient 
les premiers, accusant la présidente 
de mettre en péril l’intégrité territo- 
riale de la RS avec le soutien de la 
SFOR (Force de stabilisation de 
l’OTAN). « Voleurs, corrompus !», 
scandaient les seconds, se faisant 
l’écho des propos de M“ Plavsic, 
qui reproche aux « durs » de Pale 
de s’être enrichis pendant la guerre 
sur le dos de la population. 

Munie d’un mégaphone défec- 
tueux, la délégation du PDS, arc- 
bdàtée à un pSEef d’éclairage, 1 à éti 
bien du mal à se foire entendre par 
ses quelques partisans qui brandis- 
saient des portrait de Radovan Ka- 
radzic M. Krajisnik a dû se replier 
vers l'hôtel sous les huées et les in- 


jures, tandis que des échauffourées 
éclataient 

Plus tôt dans la journée, une 
vÎDgtaine de cars du PDS avaient 
dû rebrousser chemin après avoir 
été stoppés par des barrages érigés 
par la police fidèle à M“ Plavsic 
Les chars de la SFOR, présents sur 
les différents axes menant à Banja 
Luka, s’étalent déployés pour em- 
pêcher te passage de ces véhicules. 
La SFOR justifaït son action par te 
fait que les véhicules transportaient 
des hommes armés. 

Dans une conférence de presse 
donnée tard dans la soirée, Monv 
cüo Krajisnik s’en prenait directe- 
ment à Biljana Plavsic: «Nous 
avons été empêchés de tenir un mee- 
ting préélectoral, ce qui constitue une 
atteinte au droit fondamental de la 
démocratie. Les événements qui se 
sont déroulés ici ressemblent à du 
terrorisme et Biljana Plavsic en porte 
seule la responsabilité », déclarait-il. 
Il l’accusait ensuite de vouloir créer 
un troisième canton en Bosnie- 
Herzégovine (en référence aux 
deux entités existantes: la Fédéra- 
tion croato-musulmane et la Répu- 
blique serbe). Momcilo Krajisnik 
qualifiait la SFOR de « force mani- 
pulée ». Un membre du PDS pre- 
nait les journalistes à témoin et 
n’hésitait pas à déclarer que te mee- 
ting avait regroupé 50 000 per- 
sonnes. Devant les rires des repré- 
sentants de la presse internationale, 
l'interprète officiel du PDS réduisait 
le chiffe à 10 000. 

Ce nouvel épisode de la crise qui 
déchire les Serbes de Bosnie est in- 
tervenu quelques heures après une 
rencontre entre M. Krajisnik et 
Plavsic organisée par le pa- 
triarche de l'Eglise othodoxe serbe, 
M"Pavle. Les deux dirigeants ne 
s’étaïent pas mis d’accord sur l’éla- 
boration d’un calendrier électoral, 
et les entretiens avaient tourné 
court 

Christian Lecomte 
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Les syndicats britanniques 
cherchent à redresser la tête 

BRJGHTON. Le congrès du TVade Union Congress (TUC), qui fédère 
tous les syndicats britanniques, a ouvert lundi 8 septembre son assem- 
blée annuelle à Brighton dans l'espoir de mettre un terme à dix-huit 
ans de déclin. Ce congrès est l'occasion de définir de nouvelles rela- 
tions avec les travaillistes au pouvoir, qui ont ostensiblement pris leurs 
distances avec les syndicats. Tony Blair devait être néanmoins, mardi 
9 septembre. le premier chef de gouvernement à s'exprimer à la tri- 
bune de leur congrès depuis 1978. Au-delà des mesures déjà prises par 
le gouvernement (promesse d'instauration d’un salaire minimum, si- 
gnature du chapitre social du traité d'Union européenne), les syndi- 
cats réclament une meilleure représentativité syndicale dans les entre- 
prises. Celles-ci devront être, selon les TUC, obligées d'autoriser un 
syndicat si 50 % des effectifs se prononcent en ce sens. - (AFP.) 

Washington va demander au Japon 
de suspendre son aide au Cambodge 

PHNOM-PENH. Les Etats-Unis vont demander au japon de sus- 
pendre son aide au gouvernement de l'homme tort du Cambodge, 
Hun Sen, a déclaré lundi 8 septembre, à Manille, ie secrétaire d'Etat, 
adjoint américain pour les affaires d’Asie orientale et du Pacifique, 
Stanley Roth. Le Japon avait repris son aide après l’avoir gelée pen- 
dant un mois à la suite du coup de force de Hun Sen contre le prince 
Ranariddh, début juillet. Sur le terrain, les royalistes assiégés dans leur 
ultime bastion d’O Smach, près de la frontière thaïlandaise, ont repris 
lundi leurs tirs d’artillerie sur (es positions des forces de l’homme fort- 
du Cambodge Hun Sen. - (AFP. Reuter) 

Visite à Moscou du ministre français 
des affaires étrangères 

MOSCOU. Le ministre français affaires étrangères, Hubert Védrine, 
s'est entretenu, lundi 8 septembre à Moscou, avec son homologue 
russe. Evgueni Primakov. * Compte tenu des nouveaux liens entre 
l'OTAN et la Russie, des relations qui seront de plus en plus étroites entre 
l'Union européenne et la Russie, (-.i je suis convaincu que la concertation 
franco-russe est une concertation d'avenir ». a déclaré M. Védrine. 
Jacques Chirac se rendra en Russie en visite officielle du 25 au 27 sep- 
tembre. Lionel Jospin y est attendu fin octobre. - (AFP) 


Des centaines de passagers haïtiens périssent 
dans le naufrage d’un ferry surchargé 

En cinq ans, il s'agit de la sixième catastrophe de ce genre 

Une partie importante des quelque 800 passa- haïtiennes sont morts noyés, lundi 8 septembre sageis, a chaviré lorsque sesoctupa^ ffj “J”? 
gers qui avaient pris place à bord d'un ferry fai- à l'aube, dans le naufrage du navire. Le bateau, massivement portes sur le cote du Mom ent, qui 
sa rit la liaison entre 111e de Gonave et les côtes qui n’était certifié que pour transporter 80 pas- s'apprêtait à toucher le port de Montrouis. 


DES CENTAINES de passagers 
qui avaient pris place à bord d'un 
ferry reliant lHe de Gonave au 
port de Montrouis, distant d’une 
vingtaine de kilomètres, ont péri 
noyés lorsque leur bateau, sur- 
chargé. a chaviré, lundi 8 sep- 
tembre à l'aube. Le navire, La Fie r- 
té-Gonavienne, avait quitté 
Anse-à-Galets, sur IHe de Gonave, 
principale île adjacente à Haïti 
dans la baie de Port-au-Prince, 
lorsqu’à a coulé dans le détroit de 
Saint-Marc, à 200 mètres du port 
de Mon rouis, vinage de pêcheurs 
situé à 75 kilomètres au nord- 
ouest de la capitale, Port-au- 
Prince. Le naufrage s’est produit 
vers 5 heures du matin, alors que 
le commandant effectuait une ma- 
nœuvre pour accoster et per- 
mettre le débarquement des pas- 
sagers par l’arrière. Pour une 
raison inconnue, la majorité de ces 
derniers se seraient portés vers un 
côté du navire, le faisant chavirer. 
Le bateau ne possédait pas de gi- 
lets de sauvetage. 

Selon le dernier bilan, établi par 
('AFP à partir de témoignages lo- 
caux, 62 rescapés ont été recueillis, 


dont une petite fille de cinq ans et 
le capitaine cubain, alors qu’envi- 
ron 500 personnes sont portées 
disparues. La plupart seraient res- 
tées bloquées à l'intérieur du na- 
vire, un bateau qui, selon des té- 
moins locaux, était moderne, 
climatisé et que son propriétaire 
venait d’acheter à MiamL 

PORTES BLOQUÉES 

En tout état de cause, ü semble 
peu probable , que des survivants 
puissent être repêchés. Le nombre 
exact des passagers est inconnu : 
de 400 à 800 selon les sources . Un 
responsable de la Croix-Rouge 
haïtienne, Jean-Robert Benoit, a 
ains i indiqué que 804 personnes se 
seraient trouvées à bord au mo- 
ment de la catastrophe. Un porte- 
parole des gardes-côtes améri- 
cains, Jeff Hall, a pour sa part 
avancé le chiffre de 700 passagers, 
précisant qu’un hélicoptère H -60 
avait été dépêché sur les lieux du 
naufrage. Selon un responsable 
des Nations unies, le bateau avait 
une capacité de 260 passagers. 
Quelques heures auparavant, un 
officier des gardes-côtes américain 


avait indiqué que La Fierté-Gona- 
vienne n’était en réalité certifié que 
pour 80 passagers. 

Lundi soir, le porte-parole de 
l’ONU, Patricia Tomé, indiquait 
que trois plongeurs militaires ca- 
nadiens de la force de paix des Na- 
tions unies en Haiti avaient repê- 
ché 24 corps de répave, retrouvée 
par huit mètres de fond. Ces vic- 
times s'ajoutent aux 25 autres 
noyés rejetés le matin sur la côte. 
« Les plongeurs ont également aper- 
çu par un hublot les corps d’une cin- 
quantaine d’autres victimes de la 
tragédie dans un des compartiments 
du navire », a ajouté le porte-pa- 
role. 0 semble qu’au moment du 
naufrage les portes conduisant aux 
cales étaient bloquées. 

DES ROUTES DÉLABRÉES 

Chaque jour, des milliers de Haï- 
tiens prennent le bateau pour se 
rendre d’un point à F autre de leur 
Île. 11 s'agit du seul moyen de 
transport abordable dans un pays 
où, faute de moyens, le réseau 
routier délabré ne peut être remis 
en état. La surcharge incontrôlée 
en passagers et en marchandises 


est à l’origine de naufrages fré- 
quents. Lundi, alors que les sauve- 
teurs étaient à la recberche 
d’éventuels rescapés, un bateau 
habilité à transporter 300 passa- 
gers quittait Montrouis avec à son 
bord 450 personnes. 

La catastrophe survenue lundi a 
été précédée de plusieurs autres 
ppiifirag es similaires. Dans la nuit 
du 16 au 17 février 1993, le Nep- 
tune, navire assurant la liaison jé- 
rémie-Port-au-Prince, avait chavi- 
ré et coulé, faisant 276 morts 
répertoriés et au moins 800 dispa- 
rus: au moment du naufrage, le 
Neptune, dont le pont était en- 
combré de marchandises et d’ani- 
maux domestiques, transportait 
entre 1 000 et 2 000 passagers. En 
mars 1996, plus de 100 personnes 
s'étaient noyées iors du naufrage 
d’un ferry au large des côtes du 
sud-ouest. 

. Des embarcations transportant 
des réfugiés tentant de gagner les 
côtes des Etats-Unis ont sombré à 
plusieurs reprises. Le naufrage de 
La Fierté-Gonavienne constitue le 
sixième accident de ce genre en 
cinq ans. - (AFP, AP.) 


Un millier de militants zapatistes ont entamé une marche pacifique sur Mexico 
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DÉPÊCHES 

■ TURQUIE/AZEKBAïDJAIV : la Turquie accorde «une importance 
prioritaire » à ses liens avec l'Azerbaïdjan, a déclaré lundi 8 septembre 
le ministre turc des affaires étrangères Ismail Cem, en visite à Bakou. 
Les deux pays « se sont accordés pour dire qu’ils étaient dépendants l’un 
de l'outre en matière de sécurité» a-t-il affirmé lois d’une rencontre 
avec son homologue Gasan Gassanov. L’ Azerbaïdjan s’inquiète de la 
signature, le 29 août, d’un accord de rapprochement militaire entre 
l’Arménie et la Russie. - (AFP.) 

■ CONGO-KINSHASA: réunis au Malawi, (es douze pays 
membres de la Communauté de développement de l’Afrique australe 
ISADC) ont déridé lundi 8 septembre, à l’unanimité, d’accepter la Ré- 
publique démocratique du Congo (RDC ex-Zaïre) et les Seychelles 
comme membres de l’organisation régionale. L’entrée de ces deux 
pays dans la SADC sera effective lors du prochain sommet de l'organi- 
sation en 1998 à ffle Maurice. Selon le communiqué final, la RDC a 
«un immense potentiel qui pourra bénéficier à l’ensemble des pays 
membres ». - (AFP) 

■ SÉNÉGAL : cinq personnes ont été tuées dimanche 7 septembre et 
des commerces ont été pillés à BoumkDlng, un village de Casamance, 
dans une attaque attribuée aa\ séparatistes. La province est touchée 
par une recrudescence de violences depuis les affrontements entre les 
soldats gouvernementaux et les séparatistes qui ont fait vingt -cinq 
morts dans les rangs de l’armée le 19 août - (Reuter.) 

■ ÉGYPTE : Magdi Ahmed Hussein, rédacteur en chef du bi-heb- 
domadaire islamiste al-Chaad, a été sommé de ne pas quitter J’Egypte, 
lundi 8 septembre, alors qu’ü s’apprêtait à se rendre à Beyrouth. Cette 
interdiction intervient après une plainte en diffamation contre 
M. Hussein déposée te T6 août par te ministère de l’intérieur, le général 
Hassan al-Alfi. Le procureur générai égyptien a exigé, le 2 septembre, 
le silence des médias nationaux et étrangers sur cette affaire. - (AFP) 

■ IRAK : Richard Butler, chef de la commission spéciale des Na- 
tions unies chargée du désarmement irakien (Unscoml, a déclaré lun- 
di 8 septembre lors de sa deuxième mission en Irak que «plusieurs 
questions demeuraient encore sans réponses, mais qu’une bonne partie 
du programme de travail (défini lors de sa précédente visite à Bagdad] 
a été accomplie ». M. Butler va soumettre, le 11 octobre, un rapport au 
Conseil de sécurité de l’ONU. - (AFP.) 

■ IRAN : le porte-parole du ministre luxembourgeois des affaires 
étrangères, Jacques Poos. a déclaré, fundi 8 septembre à Luxembourg, 
que « l’Iran continue d’exiger que l’ambassadeur d’Allemagne revienne 
le dernier à Téhéran, et [que] cette discrimination est inacceptable pour 
les Quinze ». Cette réaction faisait suite aux propos tenus par le nou- 
veau ministre iranien des affaires étrangères, KL Kamal Kharazi, sur 
un retour inconditionnel des ambassadeurs européens ) Le Monde du 
9 septembre}. - (AFP) 

■ CORÉES : des gardes-frontières sud-coréens sur la zone démilita- 
risée (DMZl entre les deux Corees ont mortellement atteint mardi 
9 septembre un soldat nord-coréen qui s’approchait, selon eux, d’un 
poste d’observation situé au sud de la zone. Ce soldat aurait brandi 
son fusil avant d’être abattu, selon l'agence sud-coréenne Yonhap ri- 
tan t le m inistère de la défense. - (AFP) 

■ VIETNAM : le gouvernement a rompu, lundi 8 septembre, son si- 
lence sur l’agitation sociale qui secoue une région rurale de la pro- 
vince de Th ai Binh, dans le nord du pays. L’organe du Parti commu- 
niste vietnamien, Nhan Dan, a admis que des habitants de 
cent-vingt-huit villages de cette province côtière protestent contre 
une augmentation de leurs impôts locaux. Le journal met notamment 
ert cause des protestataires animés de « desseins malsains ■* qui -ont 
profité des doléances légitimes Je la population », ce qui a « conduit à 
des actes extrémistes ». - (Reuter.) 

Le Qatar reçoit ses premiers avions 
Mirage 2000-5 

BORDEAUX. Dans ses ateliers de Bordeaux- Mérignac, Serge Das- 
sault. PDG de Dassault-Aviation, a remis, lundi 8 septembre, aux re- 
présentants de l’armée de l'air du Qatar les trois premiers exemplaires 
de ses douze avions de combat Mirage 2000-5 commandés en 1994. Le 
contrat représente un montant global - y compris les armements - de 
7,5 milliards de francs. Les autres appareils, qui sont capables de mis- 
sions air-air et air-sol, seront livrés d'ici à fin 1998. Depuis dix-huit ans. 
Qatar est un client de l'industrie française de l'armement Pour cette 
transaction, la France a dû s’engager à revendre à l’Espagne les qua- 
torze Mirage Fl qui étaient en ta possession de Qatar et qui seront 
remplacés par tes Mirage 2000-5. 
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MEXICO 

de notre correspondant 
Plus de raille représentants de la guérilla za- 
patiste ont entrepris, hindi 8 septembre, une 
longue marche de 1 200 kilomètres qui les 
conduira, en cinq jours, de l'Etat méridional du 
Chiapas à la capitale fédérale, Mexico, où ils 
participeront au congrès de fondation d’une 
nouvelle organisation politique, le Front zapa- 
tiste de libération nationale (FZLN), et exige- 
ront le respect des accords signés avec le gou- 
vernement en faveur des Indiens. 

Les membres de l'Armée zapatiste de libéra- 
tion nationale (EZLN) et leur principal diri- 
geant, le « sous-commandant Marcos », es- 
pèrent ainsi rompre l'isolement auquel ils sont 
soumis depuis la suspension des négociations 
avec le pouvoir, en août 1996. Les autorités ont 
annoncé qu’elles ne s’opposeraient pas à l’en- 
trée des zapatistes dans la capitale mexicaine à 
condition qu’ils ne soient pas armés et qu'ils 
renoncent à porter leur désormais traditionnel 
passe-montagne. L’EZLN a accepté La pre- 
mière exigence et a obtenu l’appui de la plu- 
part des juristes, qui ont estimé que l’usage de 
la cagoule était un droit constitutionnel 
Les premiers contingents de zapatistes enca- 
gouiés sont donc arrivés, lundi 8 septembre, à 
San Cristobal de Las Casas, la ville dont Os 


s’étaient emparés par les armes le 1 er janvier 
1994, lors de leur spectaculaire irruption dans 
la vie politique du Mexique. Sous une pluie 
battante, plusieurs milliers d’indiens de la ré- 
gion se sont concentrés sur la place de la ca- 
thédrale de San Cristobal pour appuyer les 
mille cent onze représentants d’origine maya 
désignés par l’EZLN pour se rendre à Mexico. 

STTUATION EXPLOSIVE 

Le «5 sous-commandant Marcos » - selon les 
autorités, 0 s’agit de Rafael Gullien, ancien 
étudiant de philosophie de l’université de 
Mexico - n'a pas confirmé sa participation à la 
marche. Plusieurs organisations ont annoncé; 
en revanche, qu’elles accompagneraient les 
membres de l’EZLN jusqu’à la capitale pour 
assurer leur sécurité. C’est le cas, notamment, 
de la commission gouvernementale des droits 
de l’homme et de la Commission nationale de 
médiation, la Conai, dirigée par l'évêque de 
San Cristobal, Samuel Ruiz, qui a nommé trois 
délégués, estimant que l’initiative zapatiste 
constituait « un apport significatif en faveur de 
la paix dans m contexte marqué par la violence 
et la militarisation dans l'ensemble du pays». 

Après San Cristobal, la longue caravane 
d’autobus qui transporte les zapatistes s’arrê- 
tera dans l’Etat d’Oaxaca, où les Indiens repré- 


sentent environ un tiers de la population. Le 
11 septembre, elle traversera l'Etat de Puebla 
et fera étape dans le village de Tepoztian (Etat 
de Morelos), tout à la fois refuge dominical des 
intellectuels de Mexico et symbole de la lutte 
des petits paysans indigènes contre l’Installa- 
tion d’un terrain de golf. C’est aussi, et surtout, 
la région qui vit naître et mourir Emüiano Za- 
pata, le héros de la révolution de 1910. Signifi- 
cativement, le convoi zapatiste, rejoint par ses 
sympathisants, entrera dans la capitale par la 
route empruntée par Zapata en 1914. 

Dans l'opposition, beaucoup reprochent au 
gouvernement d’avoir créé une situation ex- 
plosive en refusant d 'honorer les promesses 
d’autonomie faites, en février 1996, en faveur 
des Indiens du Chiapas. Les milieux liés au 
pouvoir rétorquent que « Marcos » est à l’ori- 
gine de la suspension des négociations, dé- 
noncent la « provocation » de la marche sur 
Mexico et critiquent la volonté du chef zapa- 
tiste de conserver ses armes tout en créant une 
organisation politique dont l'objectif, dit-il lui- 
même, ne serait pas de prendre le pouvoir 
mais de lutter contre le néolibéralisme et 
d’obliger ie gouvernement à «obéir» aux ci- 
toyens. 

Bertrand de la Grange 


L'Amérique centrale est le théâtre de la rivalité entre Pékin et Taïpeh 

Au Panama, la Chine fait échouer une conférence à laquelle était convié le président de Taïwan 


L'AMERIQUE CENTRALE vient 
d’être le théâtre d’une féroce 
« guerre diplomatique» entre Pé- 
kin et Taipeh qui montre à quel 
point la République populaire de 
Chine est résolue à étouffer dans 
l’ceuf la moindre vélléité de nie 
«r renégate » d’exister sur la scène 
internationale. Les Chinois ont eu 
effet réussi à torpiller une confé- 
rence internationale organisée par 
Panama - deux ans avant la rétro- 
cession du canal prévue en dé- 
cembre 1999 - pour la simple rai- 
son que le président taïwanais Lee 
Teng-hui en était un invité officiel 
et un généreux bailleur de fonds. 

La réunion s’est ouverte, di- 
manche 7 septembre, en présence 
des seuls chefs d’Etat étrangers du 
Nicaragua et du Honduras, alors 
que les Panaméens souhaitaient 
lui donner un maximum d’éclat, 
des invitations ayant été adressées 
aux grands de la planète - dont les 
présidents Clinton et Chirac. Si ces 
derniers n’avaient jamais formelle- 
ment confirmé leur venue, le se- 
crétaire générai des Nations unies 
Kofi Annan avait initialement ma- 
nifesté son intérêt avant de se dé- 
commander sous la pression de 
Pékin. Privée d'une telle assis- 
tance, la conférence se trouve 
donc de facto rabaissée au rang de 
simple réunion technique sur 
l’avenir du canal, soit très précisé- 
ment l’objectif recherché par 
la Chine, qui ne supporte pas de 
voir ie président taïwanais quêter 
une reconnaissance diplomatique 
en se glissant dans ce genre de 
réunions. 


première en Amérique latine : Pé- 
kin avait déjà usé de son statut de 
membre permanent du Conseil de 
sécurité pour menacer de bloquer 
des missions des Nations unies en 
Haïti et au Guatemala, coupables 
à ses yeux d’affinités taïwan aises. 
U survient dans un contexte rendu 
plus favorable encore par la ré- 
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cerne rétrocession de Hongkong, 
qui lui donne un levier supplémen- 
taire pour intimider la tren taine de 
pays reconnaissant officiellement 
Taiwan. Parmi ces dentiers, le Pa- 
nama, la République dominicaine, 
le Sénégal et le Paraguay viennent 
d’être sanctionnés et ont dû fer- 
mer les portes de leur consulat 
dans l’ancienne colonie britan- 
nique. 

harcèlement 

Ce type de harcèlement a réussi 
à arracher du giron taïwanais rie* 
micro-Etats des Caraïbes comme 
Sainte-Lude ou les Bahamas. Taï- 
peh n’est pas toutefois pas dé- 
pourvu d’atouts puisqu’il a récem- 
ment rallié à sa cause deux 
nouveaux pays : le Tchad et Sao- 
Tomé et Principe. Depuis la défec- 
tion de l’Afrique du Sud, annoncée 
fin 1996, le Panama reste le dernier 
Etat stratégiquement d’impor- 
tance à conserver des liens officiels 
avec Taïwan, et l’on se fiSüdte, à 
Taipeh, que le président Emesto 

Ferez Bafiadares ait su tenir tête à 

Pékin. 

0 n’en reste pas moins que la di- 
plomatie - dite « pragmatique » - 
de Lee Ttng-hui suscite nombre de 
critiques à Taiwan même, un cou- 
rant d’opinion s'interrogeant sur 
la charge financière qu’impliqué 
l’entretien d'une clientèle d'Etats 
amis à ia loyauté aléatoire. En 
outre, le président Lee ne bénéficie 
pas de la solidarité au tom atique 
des milieux d’affaires de son île 
comme le montre la décision de 
l’armateur taïwanais Evergreen, 


un aes gros investisseurs à Pana- 
ma, de bouder la conférence de 
Panama afin de ne pas mettre en 
difficulté ses intérêts à Shanghaï. 

Le dirigeant taïwanais s’inscrit 
néanmoins dans une logique d’af- 
firmation diplomatique qui le 
conduit inéluctablement à braver 
Tire de Pékin. L’essentiel pour lui 
est d’entretenir une publicité ré- 
currente autour de ia question taï- 
wanaise tout en misant sur un sen- 
timent de lassitude de la 
communauté internationale vis-à- 
vis de l’intransigeance de Pétrin. 

Frédéric Bobin 
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Per arrêt de la 9* C2l (section A) de la CA 
de Paris du 190606, nOUSŒL A W» 
dé le 2ÆW6 à Puis 13», demeurant 4 A. 
nie du O 1 Pk ard à Dijon » ix£ condamné â 
- us J emprisonnement don 12 mois avec 
suras ; pour «o u st iaqi OB à retabUnemeot 
ou au paiement tTînmflt, e n mmw ce sans 
tusure ou basse fictive ; de I9S6 i 1987 
au Bla nc Mead : art 1741 al.l du C.G.I. : 
aonmion d’écriture A™ un frrre 
comptable de 2986 à 1987 au Blanc 
Mesnil ; art 1743 aLl, 1741 aLl du CG J. 
La Cour, a en outre ordonné, aux frais du 
condamné : la pnbUeuion de émanée, par 
extrait, dans Le Journal Officiel, Le Rgàro 
es Le Monde, r affichage de cet arrêt, par 
extrait, pendant 3 mots, sur les panneaux 
rteraés h ^affichage des putfetions 
officielles de la commune ou te condamné « 
son domicile ; pour contenue 
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La mort du maréchal Mobutu 






L'ancien président zaïrois, décédé : 
dimanche 7 septembre en exil au Maroc, 
sera provisoirement inhumé à Rabat ; 


L’ANCIEN président zaïrois, 
Mobutu Se se Seiko,: décédé di- 
manche 7 septembre dans un hô- 
pital nntttaire de Rabat, au Maroc, 
<Puu cancer généralisé, sera provi- 
so irem ent inhumé dans la ra pftay* 
marocaine et non pas rfanc son vil- 
lage natal de Lisais. sur la rive du 
fleuve, Congo, comme Faunrit vou- 
lu latnuSüon africaine. Entouré de 
ses frères Kongolo et Nzanga, 
Manda Mobutu a dédaré^mdi, 
quH ne savait pas précisément à 
quel endroit son pêne serait enter- 
ÏL La dérision dépend, selon frü, 
du. roi Hassan n qui avait accepté, 
le 23 mai, d’accndBir Mobutu Sese 
Seko et ses proches dans leur exO, 
alors que tous les autres pays leur 
fermaient leur porte. 

Mobutu pourrait être iritmmé an 
cimetière européen de Rabat ré- 
servé aux non-musulmans. Les ob- 
sèques devraient intervenir «dans 
le courant de la semaine et se dérou- 
ler dans la plus stricte îritimiM», a 
précisé son fils. 

La disparition du maréchal Mo- 
butu a suscité peu de réactions 
dans le mande. A Bruxelles, la car 
pïtale de l’ancien pays ' colonisa- 
teur, le premier ministre belge, 
Jean-Luc bèbâèrie, a considéré 
hindi que «là période Mobutu a été 
une périodede recul» et que « Fhé- 
ritage quH laisse dans son pays est 
fort lourd ». Sur les ondes de la ra- 
dio publique belge, M. Dehæne a 
estimé que «Mobutu, faisait déjà 
partie du passé», reconnaissant ce- 
pendant qull avait été «un facteur 
de stabilité. en Afrique centrale». 
Cela explique « la nature du soutien 
quü a reçu», a-t-fl (fit En visite à 
Moscou, le ministre belge des af- 
faires étrangères, Erik Derycke, a. 
souligné, pour sa part, qnB appar- 
tenait maintenant uqetsti peupi e 
congolais de jnger le, vdbsjpFa joué , 
leur cmden préstàmt ». „ .• 

“A Paris, te45nafr tfO ri a y*a jugé 
lundi que la mtstdefancten pré- . 
sldent Mobutu était «un événe- 
ment à caractère privé ». M. Mobu- "• 
tu « était gravement malade. H 
n’occupait plus de fonctions offi- 
cielles depuis plusieurs mois. Cest 
un événement, qui concerne avant 
tout la Jurmüe du défiait à laquelle • 
nous présentons nos plus sincères 
condoléances», a déclaré Jacques 
Rummelhardt, le porte-parole dn 
ministère des affaires étrangères. 
«Quant à sim rOIepubtic, les histo- 
riens porteront inas appréciations 
sur les excès de ses années de pou- 
voir», a-t-Üajôaté-Nl tepiészdent 
Jacques Chirac, ni le premier mi- 
nistre Lionel Jospin n'ont réagi an 
décès en exfl de Fancâen chef de 
rEtàt zaïrois, dont 1& régime dicta- 
torial a pourtant longtemps été 
soutenu par la Rance. 

A Washington, .Michael 
McCuny, porte-parole de la Mai- 
son filandre, a simplement pris 


acte du décès de F ancien iBf t a tw ir. 
«C’est imfüit connu: pendant la 
période de la guerre froide et de la 
rivalité entre superpuissances, les 
Etats-Unis ont travaillé avec le pré- 
sident Mobutu, a-t-3 souligné ; 
mais, auJU des ans et, surtout, de- 
puis la jm de cette époque, alors que 
le continent africain s'est transformé 
et que la démocratie a. émergé, tes 
chefs d’Etat qui ont été laissés de cô- 
té par l'Histoire ont de moins en 
moins coopéré avec le gouverne- 
ment américain». 

A Kinshasa, Joseph Mukendi, un 
proche d’Etienne Tshisekedi, le 
chef de l'opposition radicale an ré- 
gime Mobutu, a salué la mémoire 
de Fanrien chef de l’Etat «Mobutu 
n’était pas pour nous un ennemi, 
mois tin adversaire politique dont les 
actions nous ont laissé un souvenir 
amer, a souligné M e Mukendi, mois 
nous avons le respect de sa mémoire 
et de la douleur de safcamüe». De 
son côté, Joseph Olengharikoy, 
président des Forces novatrices 
pour Funité êt la solidarité de Fop- 
poâtion radicale (Rmus), l'organi- 
sateur des «journées ville- 
moite », très écouté de la jeunesse 
kinoise, a .demandé qu’« un demi 
national soit observé et que la dé- 
pauitté mortelle de Mobutu soit ra- 
patriée en République démocratique 
du Congo». M. Olenghankoy a 
précisé que l’opposition ne 
combattait pas «la personne de 
Mobutu, mais son système». 

« UN FUS DU CONGO » 

. Bon nombre de Klnois sou- 
haitent que des honneurs soient 
rendus à leur ancien président 
« Cest mjüsdu Congo: la Nation 
date lui rendre hommage, en dépit 
de la nature dictatoriale de son ré- 

ffme»j af firme . Léonard! LMülaluba 

-Kalab;un joisnafiste. «Les Congo- 
1ms doivent pardonner àjeur ancien 
président- la é gurertKi r ti ' ût sorvvé- 
gime et t’honorer parce qtéü . fait . 
partie de FHîstoire mondiale^ même 
sV n’a pas donné le bon exemple», 
estime ABbe limanya, ime jeune 
étudiante. D’autres ont des mots 
plus durs- Frédéric Mulamba, 
pense que « Mobutu a raté son en- 
trée dans rWstoire comme un grand 
homme , mais qu’il la marquera 
comme Adotf Hitler Fa marquée en 
Allemagne». 

Peu après avofa réagi au décès du 
maréchal Mobutu, Joseph Ofeng- 
barikoy a été «enlevé par des élé- 
ments armés de l’Alliance des farces 
démocratiques pour lalibéraiîon du 
Congo», a. indiqué l’un de ses 
proches collaborateur. Le pré- 
sident des Bonus a dénoncé à 
maintes reprises «la dérive totali- 
taire » du nouveau pouvoir de 
Laurent-Désiré Kabüa et réclamé 
des contacts directs entre le nou- 
veau chef deFEtat et F opposition 
interne. - (AFP, Reuter. ) ■ 


Le maire de Brazzaville est nommé 
premier ministre au Congo 


BERNARD KOLÉLAS, actuel 
maire de Brazzaville et présidera 
du comité de médiation nati o nal 
dans la crise congolaise, a été nom- 
mé, lundi 8 ; septembre, premier nri- 
mstrerFun gouvernement d’union 
nationale par Je président Pascal 
Lissouba. Ce {Vanter a indiqué, lun- 
di soin qu’à avait désigné 
las sur proposition de FEspace ré- 
publicain pour la défense de la 
démocratie et Fmtfté nationale (Er- 
dunj, créé fl y a une d iz a i n e de 
jours. L'Enta, qui regroupe une 
quarantaine de partis d’opposition 
et de la mouvance présiden ti elle, 
représente «90% de la dasse poé- 
tique et de Ul société àvBe», a son-: 
HgnéM. Lissouba. 

Bernard Kolâas, médiateur dans 
la crise wcwtgliwif» Brazzaville. 
était jusqu’à pt é M cot Fun des prin- 
cipaux opposants an prés idera Lis- 
souba. En 1993, dès combats entre 
les mflfciens de M. Kolâas et ceux 
de M. Lissouba avaient fait pins de 
2 000 morts dans la csqpttate congo- 
laise. Us combats qui ont édaté 
début jim à BrazzavSe-oat feit au 
moins 4 000 morts. Us opposera 
cette ibis les partisans dn général 
Denis Sassou Nguesso, l’ancien 


chef de FEtat, à ceux de M. Lissou- 
ba. Le mandat.de ce. dernier -? éhi 
démocratiquement en 1992, au 
COUTS d’un scrutin qui n'a ' jamais 
été contesté - venait à échéance le 
31 août, fi a été prolongé par le 
Conseil constitutionnel congolais. 
Le Parti congolais dn travail (PCT) 
de M. Sassou Nguesso n’est pas 
membre de FEidnb» - 
La nomination de M. Kolâas 
consacre l'éclatement de la coali- 
tion de Fanrietme opposition qui 
regroupait les partisans de M. Sas- 
sou Nguesso, ceux de Thystère 
TChicaya, le maire de Pointe-Noire, 
la capitale éaœonnque du pays, et 
ceux de M. Kolâas. La d é ri si o n dn 
présidera Lissouba a été immédia- 
tement interprétée par le général 
Sassou Nguesso comme «un choix 
de guerre ». A UbrevïBè an Gabon, 
oq le présidera Omar Bongo anime 
un comité international de média- 
tion, les représentants de Denis 
Sassou Nguesso ont estimé que le 
dan de Eascal Lissouba avait «pris 
de force la présidence de la Répu- 
blique. et la primatme, ce qui n’est 
pasjmombleàtopaix». 

RP. 


polir élucider les attentats de Jérusalem 

Les deux dernières opérations de kamikazes posent de nombreux problèmes aux policiers 

:A la veille de la-première visite au Proche-Orient fafre la lumière sur les derniers atte n tats qui ont travail de la police. Les Palestiniens s’efforcait 
du secrétaire d’Etat américain, Madeleine Al- frappé Jérusalem. La justice a décidé de sou- de répondre aux accusations de laxisme en arre* 
bnght les enquêteurs israéliens s'efforcent de mettre la presse au idade-out pour faciliter le tant des militants islamistes. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

A la veille de F arrivée, mercredi 
10 septembre, en Israël, du secré- 
taire d’Etat Madeleine Albright, et 
alors que la mission du chef de la 
1 diplomatie américaine s’annonce 
centime sur la sécurité deFEtat juif 
et non pins sur FévexrtueDe relance 
du processus de paix. Israéliens et 
Palestinfeos ont redoublé d'efforts 
pour identifies- les auteurs et les 
commanditaires des dp™ at-hnhim 
suicides qui, en cinq semaines. Ont 
coûté la vie à vingt-cinq personnes, 
les cinq kamikazes indus. Les deux 
attentats ont été revendiqués par le 
Mouvement de la résistance isla- 
mique (Hamas), et le porte-parole 
Jordanien de rorganisation, oppo- 
sée depuis 1e début aux accords 
(TOsto, a été arrêté à Amman. 

Indice, peut-être, d’un progrès 
dans Fenquête menée par les ser- 
vices israéfiens, un juge du district 
de Jérusalem, accédant à la requête 
de la poBce, a annoncé, lundi soir 
8 septembre, à tous les médias, lo- 
caux et étrangers, qu'il était désar- 
mais «interdit de pubEer des détails 
de ffmestigation- concernant Patien- 
tât de la rue Ben Yéhouda [jeudi) ». 
Ùhe intem^ation qui vaut pour les 
«preuves et arrestations de suspects 
potentiels». La décision du magis- 
trat ne s’appliquant pas aux rfétajk 
«publiés Jusqu’ici», il est néan- 
moins possible de préciser que, si la 
provenance des kamikazes ne 
semble pas avoir été établie, le fait 
quHs aient bénéficié delà conqjüd- 
té, au moins logistique, de certains 
Palestiniens résidant dans la partie 
orientale arabe de Jérusalem n’ap- 
paraSt plus improbable. Conquise 
en 1967, avec Gaza et la C3sjordarrie 
tout entière, Jérusalem-Est, «partie 
intégrante» (te la «capitale unifiée 
du peuple jutf» avec ses 160 OOQ ré- 
sidents palestiniens, est- sous le • 
a r mlf Mg iq n ju s if / Plsrii^l. " 

Et qoe ferez-vous, avait-il été de- 
mandé après Patientai du 30 juillet 
(sur le marché Mahané Yéhouda) 
an ministre delà police Avigdor Ka- 
halam, s’il s’avère que les kami- 



kazes sont venus de l’étranger et 
nom pas des territoires autonomes 
palestiniens ? « Alors, nous présen- 
terons nos excuses à Yasser Arafat», 
avait rétorqué le ministre. 

CLOISONNEMENT TOTAL 

Après plus d’un mois de blocus 
militaire total imposé à 2^> müBons 
de Palestiniens - blocus très légère- 
ment allégé quelques jouis avant 
F attentat de lame Ben Yéhouda et 
réimposé dans tonte sa vigueur de- 
puis-, force est de constater qu’m 
ignore toujours qui étaient les deux 
kamikazes dn 30 juillet, d'où fis ve- 
naient et quels étaient leurs 
conunanditaires. Le mouvement is- 
lamiste Hamas - dont se réclament 
aujourd'hui plusieurs groupuscules 
qcd n’ont pas toujours de rapports 
entre eux - est également divisé 
entre direction intérieure et direc- 
tion extérieure (basée à Damas, eu 
Syrie), et tous ses dirigeants connus 
dans les territoires affirment régn- 
Sèrement à qui veut les entendre 
que le cloisonnement entre « poli- 
tiques» et «nnfitafres» est totaL 


Selon certaines fuites pofidères (Le 
Monde du 9 septembre) et contrai- 
rement aux assertions du premier 
ministre Benyamin Nétanyahou, 
qui se ât toujours convaincu que 
«les terroristes sont venus ou ont été 
aidés » de Ptotérieur des neuf en- 
claves palestiniennes autonomes, 
les trois kamikazes de jeudi; 
comme ceux du 30 juillet, seraient 
en lait venus de Fextérieur. 

Ayant noté comme tout le 
monde que l’armée israélienne 
avait lancé une opération sur le Li- 
ban sud imm édiatement après le 
premier attentat, puis à nouveau 
jeudi, sitôt après le second attentat, 
Yasser Arafat s’est dit convaincu 
que «les terroristes sont venus de 
l’extérieur», qu'ils avaient le sou- 
tien de la Syrie ou de riran, et que 
«les Israéliens le savent très bien ». 
« Dois-je être tenu pour, responsable 
de toutes les personnes qui entrent en 
Israël?», s’interrogeait vendredi le 
chef de TOLE «Tous les passages 
frontaliers ne sort- ils pas sous le 
contrôle exclusif dlsraël ? » 

Volonté de ne pas déplaire aux 


Etats-Unis qui exercent déjà sur lui 
une très forte pression en le mena- 
çant, notamment, de ne pas verser 
les 75 minions de dollars (457 uni- 
fions de francs) d’aide économique 
promis par le Congrès pour Tannée 
en cours, ou indice d’un change- 
ment d'opinion, le président de 
l'Autorité autonome a cependant 
ftezt arrêter dimanche et hindi une 

rmrpiaTTtainp de mîfitanfrs présumés 

islamistes dans les zones qu’il 
contrôle ainsi que deux chefs poli- 
tiques du Hamas, l’un à Ramallah, 
F autre à Naplouse. 

■ SIGNE ENCOURAGEANT» 

Ces arrestations s’ajoutent aux 
coups de filet lancés depuis quatre 
jours par les services israéliens - au 
moins 170 personnes - dans les ter- 
ritoires qrn restent occupés. Was- 
hington a aussitôt réagi en quali- 
fiant cette mesure de « signe 
encourageant » tout en assurant 
que les efforts de TAutorité palesti- 
nienne ont été par le passé « insuf- 
fisants». 

Selon une personnalité proche 
du chef de l’OLP et qui ne souhaite 
pas être identifiée, les interpella- 
tions effectuées par la poBce pales- 
tinienne ne seraient cependant 
« pas directement liées à l’enquête, 
les personnes interpellées ayant sim- 
plement fait part publiquement de 
leur soutien aux attentats suicides, ce 
qui est contraire à la sécurité natio- 
nale palestinienne ». 

Alors qu’une organisation pales- 
tinienne de défense des droits de 
Fhomme a critiqué, lundi, la ferme- 
ture par la police palestinienne 
d’un hebdomadaire proche du Ha- 
mas à Gaza, un sorâlage publié la 
semaine dernière par une agence 
de presse arabe à Jérusalem- Est in- 
dique que 28,2% des Palestiniens 
apportent désormais leur soutien 
aux atte nta ts suicides. Us n’étalent 
que 23,6 % en mai et quelques frac- 
tions seulement 9 y a trois ans, 
lorsque le processus de paix sem- 
blait bien engagé. 

Patrice Claude 


VAMM 1. cm * pofa k comi n a ndo décimé an Liban aurait été 


fin responsable palestinien a vivement répliqué, lundi 8 sep- 
tembre, an ministre israélien de la Justice, Trahi Hanegbi, qui 
avait demandé la veille F extradition dn chef de 1a police palesti- 
nienne, Gbazi Jaball, poux son rôle présumé dans des attentats 
anti- Israéliens. 

« Celui qui devrait être remis à la justice est Tzahî Hanegbi lui- 
mime. 71 doit être jugé par un tribunal international de justice sous 
l’accusation d’attiser les haines », a déclaré Marouane Kanafani, 
porte-parole du président palestinien Yasser Arafat. M. Kanafani 
a ajouté que F Autorité palestinienne « refuse complètement » la 
demande d’extradition. 

M. jabafi est soupçonné par les Israéliens d’avoir commandité 
en juffiet des attaques contre des colons israéliens en Cisjorda- 
nie. Israël reproche à F Autorité son « laxisme » dans la lutte 
contre les. organisations intégristes soupçonnées d’être à Fori- 
gjhé des derniers attentats perpétrés en israêL - (AFP.) 


victime d'un piège du Hezbollah 
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Variation 


CA. consolidé . 559,5 426,9 + 31,1 % 

Résultât avant impôts 26,2 19,8 +32,7% 

Résultat part du Groupe 17,8 12,4 +43,5% 

Bénéfice par action 16,03p 12,91 p + 24,2 % 

Dividende par action 2 fi p 2 fi p +21,7% 

Les performances enregistrées au premier semestre 1 997 sont le 
résultat d'unè forte croissance organique et d'un programme 
d'acquisitions réussi. Au cours des douze derniers mois, le 
Groupe a en effet réalisé bois acquisitions majeures : Syntax en 
Italie; Telis en France et BR Business Systems au Royaume-Uni. 
Les téléœmmunications sont toujours le principal moteur de la 
croissance du Groupe, avec une hausse de 91 % en un an- 
Après la. finance, les télécommunications représentent 
désormais le deuxième secteur d'activité du Groupe. 

La restructuration de l'actionnariat du Groupe, annoncée le 
7 juillet 1 9 97, est entrée dans les faits. En conséquence. Sema 
Group qui n'est plus considéré comme filiale d'une banque 
selon la réglementation américaine, est désormais libre 
d'exercer ses activités aux Etats-Unis, ce qui lui permettra 
de devenir un acteur véritablement global des technologies 
de l'information. 


SEMAmGROUP 


BEYROUTH 
de notre correspondant 

Cest grâce à une «intox» des 
services secrets d’Israël que le 
Hezbollah aurait attiré un 
commando israélien dan<s un piège 
au Liban sud, vendredi 5 sep- 
tembre, où D aurait été décimé. Au 
lendemain de l’attentat de Jérusa- 
lem, douze soldats ont péri dans 
cette opération, parmi les plus 
meurtrières pour Israël (Le Monde 
daté du 6 septembre). Le comman- 
do opérait au nord de la « zone de 
sécurité » occupée au Liban sud 
par l’armée israélienne. Ce fiasco 
militaire a entraîné de nombreuses 
interrogations à Jérusalem et la 
création immédiate d’une 
commission d’enquête. 

La version rapportée mardi 
9 septembre par le journal libanais 
As Sqfir, ni confirmée ni démentie 
par le Hezbollah, apparaît autre- 
ment plus plausible que celle de 
r existence au sein.de l’armée is- 
raélienne d'un « espion » à la 
solde du parti intégriste. 

CHAMP DE MINES 

Selon ce quotidien proche des 
milieax chiites, le Hezbollah aurait 
laissé parvenir aux services israé- 
liens de « vraies fausses » infor- 
mations sur la présence, dans la 
région (TAnsariyé, de Fun de ses 
chefs militaires. L’homme en ques- 
tion aurait été effectivement en- 
voyé sur les lieux pour y servir 
d’appât Les agents israéliens au- 
raient été en mesure, jusqu’à la 
dernière minute, de vérifier l’exac- 
titude des informations. 

Ce faisant, le Hezbollah prenait 
le risque de sacrifier son homme, 
qui aurait pu être victime d’une at- 
taque aérienne, mais le stratagème 
aurait parfaitement réussi Les 
combattants du parti intégriste au- 
raient laissé le commando de sol- 
dats d' élite s’enfoncer à l’intérieur 
des terres, dans une région censée 


n’être pas ou peu défendue, et être 
dénuée d 'objectifs militaires po- 
tentiels, jusqu'à ce qu’fl se re- 
trouve pris au piège sur un champ 
de mines préparé à son intention. 
Cest à ce stade que l’autre milice 
chiite, Am al, qui possède un poste 
non loin de là, serait intervenue. 
Quant à l'année libanaise, sou ac- 
tion aurait essentiellement consis- 
té à contrecarrer l’intervention des 
hélicoptères israéliens envoyés à la 
rescousse pour tenter de dégager 
le commando. 

Quatre jours après l’accrochage, 
le Liban reste sur te qui-vive, car 
on estime qulsraël ne peut rester 
sur ce désastre sans se venger. Les 
libanais suivent avec intérêt, mais 
sans trop y croire, les déclarations 
de responsables politiques Israé- 
liens sur un retrait unilatéral du Li- 
ban sud. 

Lucien George 
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SÉCURITÉ SOCIALE La visita 

de Bernard Kouchner, secrétaire 
d'Etat à la santé, à l'hôpital de PSthi- 
viers, dans le Loiret, lundi 8 sep- 
tembre, a mis en évidence les diffi- 


cultés qui attendent le gouvernement 
dans le dossier de la restructuration 
hospitalière. Les décisions relatives 
aux budgets des hôpitaux doivent 
être prises, en outre, dans les se- 


maines qui viennent. • DEUXIÈME des conditions de travail » liée aux 
SYNDICAT, en nombre de voix aux ' restrictions budgétaires» comme ré- 
élections professionnelles, après la dique au Monde François Chérèque. 
CGT, dans le secteur hospitalier, la • LA SANTÉ représente plus de 6 % 
CFDT s'inquiète de la « détérioration de la valeur ajoutée produite en 


Franc», selon une étude du Centre de 

recherche* d'étude rt :de dooimenta- 
tion en économie de la santé. L'hôpH 
ta! représente pl mdebm otbé de ce 
chiffre- (Ure notre écStoriai page 13.) 


La rigueur uuuge luire peae sur ic uirnai auuoi uoi» ica uuj/uhua 

e gouvernement doit déterminer dans les prochaines semaines le niveau de dépenses gue devront respecter les établissements hospitaliers publics 
et Drivés en 1998. Il doit définir aussi sa Dolitiaue pour les restructurations engagées par son prédécesseur 


LE FEUILLETON hospitalier de 


La santé, un secteur créateur de richesses 
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Tété, marqué par la fermeture de la 
maternité et du service de chirur- 
gie de Pithiviers, dans le Loiret, va 
connaître des prolongements im- 
prévisibles en cette rentrée encore 
calme dans les hôpitaux. En déci- 
dant de maintenir ces fermetures 
(tire ci-dessous), fe secrétaire d’Etat 
à la santé, Bernard Kouchner, fait 
plus que remettre an premier plan 
le problème lancinant de la sécuri- 
té sanitaire dans les petites struc- 
tures de soins : 0 manifeste 1a vo- 
lonté du gouvernement d’engager 
la restructuration du système hos- 
pitalier, en dépit de l’hostilité affi- 
chée par les élus, les salariés et les 
populations concernés. 

L'oeil fixé sur plusieurs secteurs 
sensibles, le gouvernement ob- 
serve avec attention la rentrée so- 
ciale dans les hôpitaux, soumis de- 
puis le début de Tannée à une cure 
d’austérité sans précédent. Mar- 
tine Aubry, ministre de remploi et 
de la sofidarité, ne s’est pratique- 
ment pas exprimée sur ce dossier 
depuis sa nomination. Ses choix 
politiques sont d’autant plus atten- 
dus qu’au cours de la campagne 
électorale Lionel Jospin avait susci- 
té des espoirs en dénonçant la ri- 
gueur sans précédent imposée aux 
hôpitaux par son prédécesseur, 
sans pour autant se démarquer 
clairement du plan Juppé. 

Deux questions intimement liées 
se posent au gouvernement Com- 
ment poursuivre une politique de 
maîtrise des dépenses hospita- 
lières, en 1998, sans donner l’im- 
pression que la rigueur frappe 
aveuglément? A quel rythme me- 
ner des restructurations (ferme- 
tures, reconversions et regroupe- 
ments) sans lesquelles tous les 


hôpitaux, performants ou non. 
sont condamnés à gérer la pénu- 
rie ? Une partie des réponses vien- 
dra de la loi de financement de la 
Sécurité sociale, qui doit être sou- 
mise au conseil des ministres le 
8 octobre. En déterminant les 
masses financières dont dispose- 
ront, eu 1998, la branche maladie 
de la « Sécu» et, notamment, l’hô- 
pital, les pouvoirs publics donne- 
ront un signe dair de leur volonté 
de poursuivre -ou non- le volet 
hospitalier du plan Juppé. 

*RES7RtCTK)ftSDflASTlQUE5» 

Pour l’heure, les hôpitaux 
doivent s’accommoder d'une 
hausse moyenne de leurs budgets 
de 1,25 % et, souvent, de crédits in- 


férieurs à ceux de 1996. «Pour le 
moment, la situation est calme, mais 
on ne peut pas avoir un taux de 
1,25 % en 1998, cela mettrait en péril 
la qualité des soins», assure 
Edouard Couty, président de la 
conférence des directeurs géné- 
raux de centres hospitaliers univer- 
sitaires (CHU) et patron de celui de 
Strasbourg. Dans une étude qui se- 
ra publiée fin septembre, cette ins- 
tance a calculé que la hausse des 
budgets des vingt-neuf CHU a été 
de l’ordre de 22 % entre 1991 et 
1995. La moitié a été absorbée par 
les mesures statutaires (revalorisa- 
tions salariales, 35 heures de nuit, 
etc.), l’autre moitié par des dé- 
penses nouvelles imposées par les 
pouvoirs publics. «Four le reste, af- 



firme M. Couty, le progrès médical 
a été financé par des gains de pro- 
ductivité. » 

Dans une lettre adressée le 
24 juillet au premier ministre, la 
Fédération hospitalière de France 
(FHF), qui défend les intérêts des 
hôpitaux publics auprès de l'Etat, 
estime que les décisions pour 1998 
« ne sauraient, sans risque grave, 
accroître les restrictions drastiques 
imposées en 1997». Elle rédame 
une hausse générale des budgets 
de 2,9 % pour 1998 (hors éven- 
tuelles mesures salariales). Le 
SNCH, le principal syndicat des di- 
recteurs d'hôpfraL a évalué à près 
de 10 000 (sur plus de 700 000) le 
nombre d’emplois qui devraient 
disparaître, en 1-997, en raison delà 


rigueur budgétaire. JD est probable 
que le g ou v e r nem ent accordera, 
en 1998, une enveloppe un peu 
plus Importante qu’en 1997, mais 
la rigueur ne devrait pas se relâ- 
cher pour autant, le retour à l’équi- 
libre des comptes sodaux étantre- 
cherché en 1998, an ptos tard en 
1999. Les restructurations de- 
vraient donc s'accélé rer. Les 
agences régionales de Phospitafisa- 
tion (ARH), créées par le plan Jup- 
pé, seront, pour la {manière fois, 
responsables de la ventilation des 
crédits au niveau de chaque ré- 
gion: elles devront le faire en te- 
nant compte des projets médicaux 
élaborés par chaque établissement 
et des besoins «mitain es de la po- 
pulation. 

FOUS DE RECONVERSION 

Ces restructurations auront un 
coût. Le SNCH et la CFDT récla- 
ment depuis un an un fonds pour 
financer la reconversion des per- 
sonnels et la transformation de 
certains hôpitaux en établisse- 
ments pour personnes âgées, par 
exemple. Selon la CGC, reçue en 
août par M. Kouchner; « un fonds 
de 500 ndBions de firmes serait pro- 
chainement créé pour accompagner 
des mesures sociales ». L’enîrepiise 
s’annonce difficile- La CGT veille, 
et Marc Biondei secrétaire générai 
de FO, a prévenu que « le gouver- 
nement ne pourra pas ferma' arin- 
trairement des dizaines de miniers 
de lits en raison de taux insuffisants 
d’occupation », comme un décret 
pris fin mai par M. Juppé Fy auto- 
rise. • 

Les maires se mobilisent aussi; 
Début août, f Association des pe- 
tites viBes de Rance a souligné que 
le maintien de structures de proxi- 


mité est un « impératif de Tcanéna- 
gement du territoire ». le gouver- 
nement pourrait mettre les élus 
devant leurs responsabilités an as- 
sociant les conseils régionaux aux 
grands choix de planification sani- 
taire. Pourtant, sous l'apparente 
inertie du système, de nombreux 
projets se développent, et, dans 
plusieurs petites villes <)Paray-le- 
Monial, Nogent-le-Rotrou, Fonte- 
nay-le-Comte), des coopérations 
se i Kmept entre Fhôpftal et la cli- 
nique locale. 

Trois mois après le changement 
de majorité, le inonde hospitalier 
n’a toujours aucune idée de la pofi- 
tique qu’entend suivre le gouver- 
nement. Tout juste M* Aubry att- 
elle précisé qu’elle trai tera «au cas 
par cas » les établissements ayant 
des difficultés importantes, ex- 
cluant aussitôt une rallonge bud- 
gétaire générale en 1997. «La si- 
tuation n’a guère évolué un an après 
le plan Juppé », regrette Alexis 
Dussol, président de la conférence 
des directeurs de centre hospita- 
lier. «Ce qui m’inquiète , explique 
pour sa pan Patrice Baiberousse. 
président du SNCH, c’est de voir 
arriver des potitiques qui n’ont pas 
réfléchi sur les questions hospita- 
lières avant d’arriver au pouvoir. » 
Pour Prends Peigné, président de 
Fïntexsyndïcat national des prati- 
ciens hospitaliers, « le gouverne- 
ment dort clarifier le plus tût passible 
sa position». 

M^Aubiy ne pourra pas faire 
l'économie d*une mise au point ra- 
pide devant tes responsables d’un 
secteur' qui 'aiment à "rappeler que 
Phôpited constitue Fnfl des derniers 
rempa» contre Teaduston. 

fean-MichelBezat 


La maternité de Pithiviers 
reste fermée provisoirement 


ORLÉANS 

de notre correspondant 

La déception règne à Pithiviers 
après la visite houleuse, lundi 8 sep- 
tembre, du secrétaire d’Etat à la 
santé, Bernard Kouchner, à Fhôpr- 
tal de cette vüte du Loiret, menacé 
de fermeture (Le Monde daté 
7-8 septembre). Le service de 
chirurgie, où r activité du bloc opé- 
ratoire est suspendue depuis le 
4 juillet à la suite d’un aeddent 
d’anesthésie qui a coûté la vie à une 
femme, mère de quatre enfants, va 
être transféré au centre hospitalier 
d’Etampes, dans l'Essonne. La ma- 
ternité, elle aussi, restera fermée 
tant que deux anesthésistes n’au- 
ront pas été recrutés. 

Le secrétaire d'Etat est arrivé 
dans la cour de rhôpital à 9 h 30. Le 
personnel était couché, silencieux, 
face contre terre, les bras en croix. 
Après une tournée dans les ser- 
vices, M. Kouchner s'est enfermé 
trois heures avec le conseil d’admi- 
nistration . Sitôt connues les déci- 
sions ministérielles, la colère du 
personnel a édaté. Celui-ci s'est rué 
dans tes couloirs, contrôlés par les 
forces de Fordre, à la recherche du 
ministre. M. Kouchner s’est adressé 
finalem ent au miîH er de manifes- 
tants massés depuis le Sus 
locaux en tête, devant rbôpitaL 

M. Kouchner a soufigné que rhô- 
pital de Pithiviers est, en Tétât ac- 
tuel des choses, dangereux. Le rap- 
port demandé à T1GAS après le 
décès du 4 juillet, et rendu public 
lundi, est sévère pour cet établisse- 
ment, qui est dans te coffimateur de 
la restructuration hospitalière. Il est 
qualifié de «vétuste», avec un pla- 
teau technique « obsolète » et un 
bloc opératoire qui « ne répond plus 
aux normes de sécurité». Le service 
de chirurgie, à V« activité quantita- 
tivement modeste et qualitativement 
discutable », est particulièrement 
visé. 

Le rapport révèle, en outre, que 
le médecin anesthésiste en poste 
lors de l'accident a été mis ai exa- 
men le 18 juillet et placé sous 
contrôle judiciaire avec interdiction 


François Chérèque, secrétaire général de la CFDT santé-sociaux 

« Quand l'inquiétude s'installe, le sentiment de révolte peut suivie » 


d’exercer En revanche, la maternité 
« donne Fîmpresskm de fonctionner 
dam de bonnes conditions». Néan- 
moins, conclut FIGAS : «Le constat 
effectué ne peut raisonnablement 
conduire à proposer la réouverture 
du bloc et des services de chirurgie et 
de gynécologie-obstétrique ». 
M. Kouchner accorde donc un sur- 
sis à la maternité, sous réserve que 
soient trouvés des anesthésistes, 
sachant qu'il en manque, a-t-fl rap- 
pelé, trois cent quarante dans tes 
hôpitaux, dont soixante-dix dans 
les centres hospitaliers universi- 
taires. 

La proximité et la sécurité consti- 
tuent une sorte de « mariage impos- 
sible», a-t-fl encore ajouté. La po- 
pulation de Pithiviers reste 
convaincue du contraire. 

Régis Guyotat 


« Quel est actuellement le climat social 
dans les hôpitaux ? 

- ta situation dans tes hôpitaux a été très va- 
riable cet été. Certains établissements, pour des 
raisons budgétaires, ont dû fermer des services 
afin que te personnel puisse prendre ses congés. 
Si cela n’a pas posé de problèmes là où l'activité 
est en baisse pendant cette période, cela n’a pas 
été le cas dans les hôpitaux qui maintiennent 
leurs activités, ou tes augmentent pour des rai- 
sons saisonnières. Le résultat est une détériora- 
tion des conditions de travail des professionnels 
du secteur. 

» Plus globalement, te personnel est inquiet et 
sceptique. Inquiet, parce que rhôpital est atta- ' 
qué, accusé de toutes parts de coûter trop cher, 
et quü sent Paverdr des établissements remis en 
question. Sceptique, car 1e gouvernement, à ce 
jour, n’a pas de projet dair pour l'hospitalisation 
publique. Quand l'inquiétude s'installe, la perte 
de confiance n’est pas loin et le sentiment de ré- 
volte peut suivre. 

- Quelles sont les mesures nécessaires à 
prendre, à court terme, pour l'hôpital ? 


- En premier Beu, fl faut rétablir la confiance, 
par 1e concertation et le dialogue, proposer un 
projet dair et précis pour l'hospitalisation pu- 
blique et bien expliquer aux personnels que, si 
Thôpita] doit évoluer, c’est bien pour optimiser 
le service rendu et mieux Tadapter aux besoins 
de la population. Tout ced raj expliquant que 
nous aurons toujours besoin de personnels 
compétents en nombre suffisant pour satisfaire 
aux besoins de santé, tou jours plus importants, 
de la population. Même ÿfl est nécessaire, dans 
certains endroits, de reconvertir des services ou 
des établissements pour les adapter à ces nou- 
veaux besoins, le personnel est capable de 
comprendre que ces changements sont néces- 
saires. Encore faadraft~ü préciser lesquels et 
pourquoi Or, à ce jour, nous ne voyons toujours 
rien venir de clair. Cest d'autant plus inquiétant 
que certains établissements sont déjà en diffi- 
cultés fmancteres cette année. 

- Comment engager tes stxuctnratjkms, avec 
quelles mesures <F accompagnement ? 

- Deux directions sont prioritaires : d’une 
part, réduire les inégalités régionales, non pas en 


afignant toutes tes régions sur la plus déshéritée, 
mais en dégageant tes moyms nécessaires per- 
mettant de faire face à de réels besoins de san- 
té ; d’autre part, faire évoluer; là où c’est utile, 
certains établissements en baisse d’activité vers 
des besoins non satisfaits actuellement (per- 
sonnes âgées, médecine, hospitalisation à domi- 
cile). .... 

» Pour cela, TEtat doit s'engager; comme II te 
fait pour d’autres secteurs, en finançant un 
fonds d’accompagnement des restructurations, 
pour les mesures sociales (mobilité, formation».) 
et l'investissement Sinon, à terne, les établisse- 
ments seront dans l'obligation de supprimer du 
personnel pour financer ces actions. H nous se- 
rait difficile d'admettre que TEtat refuse à l'hôpi- 
tal ce qu’il dorme à l'industrie d’armement, là 
SNCF— ou d’autres. La somme de 500 Briffions 
que le gouvernement annonce pour le finance- 
ment de ce fends nous semble insuffisante pour 
acc ompagner révolution de l'hospitalisation pu- 
blique. » 

Propos recueiUis par Alain Beuve-Méry 


Boulogne-sur-Mer : restrictions et stress dans un hôpital ordinaire 






BOULOGNE-SUR-MER 

(Pas-de-Calais) 
de notre envoyé spécial 
Si Annette a encore le teint hâlé, 
son regard laisse deviner un rien de 
lassitude. Le retour de vacances de 
cette secrétaire médicale, qui a re- 
pris son poste à Tbôpital de Bou- 
logne-sur-Mer, est encore tout 
récent, mais efle a déjà accumulé 
huit heures de travail supplémen- 
taires ; huit heures qu’elle aura du 
mal à récupérer, à moins de sur- 
charger sa collègue, qui a besoin de 
repos. «Je sais quand je commence 
le matin, je ne sais jamais quand je 
finis le sot», résume Annette. 

n en est ainsi pour la plupart des 
miQe sept cents salariés, représen- 
tant soixante-dix métiers, de ce 
centre hospitalier de mille lits. 
Inauguré en 1980. rétablissement, 
au plateau technique performant, 
connaît une croissance d'activité 
régulière, avec un effectif quasi 
constant Aussi Torganisation des 
services est-elle souvent un exer- 
cice complexe, avec des airange- 
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menti à la petite semaine. «Pour 
ne pas pénaliser les malades, on 
s’entraide car, heureusement, il 
règne ici un très bon esprit 
d'équipe », raconte une survenante 
en pédiatrie. 

Cependant, le moindre arrêt-ma- 
ladie peut bloquer cette gestion de 
la pénurie, car tes capacités de rem- 
placements se sont réduites 
comme peau de chagrin. En 1994, 
selon la CFDT (largement majori- 
taire dans l'établissement), 
25000 journées d’absence (mala- 
die, grossesse, accidents) ont été 
comptabilisées, soit l'équivalait de 
cent onze emplois à temps plein. 
Quarante ont été pourvus. En 1996, 
35 000 jours d'absence (161 temps 
pteïn) n’ont été compensés que par 
remplacements. 

L’hôpital est ainsi atteint d’une 

maladie chronique ; davantage de 
travail, de stress, de tensions en- 
traîne un absentéisme galopant, 
qui provoque une désorganisation 
des services. Pourtant, ri cette si- 
tuation perdure, elle ne provoque 


pas de conflits ouverts car, dit une 
surveillante, «on tient à cet hôpital, 
on l'aime ». «a force de tirer sur 
l’élastique, il va finir par casser», . 
prévient toutefois Dominique 
Gilles, Kinésithérapeute et délégué 
CFDT. Même la hiérarchie s'in- 
quiète de cette situation : «Le per- 
sonnel a conscience de ses responsa- 
bilités, constate Martine Vîtart, 
attachée de la cfirection, mais ù ar- 
rive à saturation. » 

« MISE EN RÉSEAU » . 

A plusieurs reprises, les autorités 
de tutelle ont été senribffisées. Eu 

1995, le directeur de la direction i€- 
gkrnate des affaires sanitaires et so- 
ciales a estimé que rétablissement 
(te Boulogne-sur-Mer devait béné- 
ficier d’une dotation financière 
supplémentaire, qu’il a déterminée 
au centime près : 
47 895 460,99 francs. La proposi- 
tion est restée lettre morte. En 

1996, Jacques Barrot, mi n is tre du 
travail et des affaires sociales, 
constatant de profonds déséqui- 


libres dans les doterions aux hôpi- 
taux, a mis en place un système na- 
tional de péréquation. La région 
Nord -Pas-de-Calais a reçu quel- 
ques subrides, et le centre hospita- 
lier de Boulogne-sur-Mer Ifinnt- 
Hon de francs supplémentaire. Une 
goutte d’eau dans son budget de 
fonctionnement de 550 miŒons de 
francs. « A ce rythme-là de récupé- 
ration, rhôpital devra attendre vingt- 
huit ans pour rejoindre la moyenne 
nationale», calcule M. Gilles. 

Car au classement ISA (indice 
synthétique d’activités) -barème 
tf évaluation des centres hospita- 
liers sur le coût des soins-, BOQ- 
logne-sur-Mer est nettement au- 
dessous de la moyenne nationale et 
régionale. Or ses besoins sont plus 
aigus en raison d'tm environne- 
ment économique défavorable. 
Frappé par la crise, par le départ 
d'entreprises, le Boulonnais affiche 
18 % de taux (te chômage et ^ re- 
cords de pathologies canrArpuq»^ 
dç maladies cardio-vasculaires, 
d'alcoolisme, de tuberculose ou de 


mortalité infantile. Pour la direc- 
tion et le personnel de rétablisse- 
ment, rhôpital n’a pas seulement 
une fonction sanitaire, mais aussi 
d'accompagnement sociaL 
' ftrar son budget 1998, désormais 
sous F autorité de P agence régio- 
nale de Phosp fraïïgatirm , firwil ng ne- 
sur-MeT ne se berce pas çfiflnaons : 
l'établissement devra encore jon- 
gler avec ses effectifs pour ré- 
pondre aux demandes des patients. 
Parallèlement F agence régionale 
prépare une redistribution des 
cartes. Si rétabfissement de Bou- 
logne-sur-Mer; en raison de rim- 
portance de son activité; n'est pas 
menacé, fl devra, en revanche, ap- 
prendre à coopérer avec tes hôpi- 
taux du KttcaaL Cette « mise en ré- 
seau » sera une vraie révolution, 
admét-on à P agence régionale. Là 
encore, lé personnel sera soffirité. 
Annette, la secrétaire médicale, ex- 
plique qn’eflesént « une sorte de ré- 
àg nation »drex ses ooflègaes. . 
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Divergences au sein du gouvernement sur 
rampleur et le calendrier de la hausse de la CSG 


La réforme de l'impôt sur la fortune est renvoyée à 1999 


Uonel Jospin a rendu ses ultimes arbitrages bud- 
cfasse aux « nkhes » fiscales sera la 
P™» du projet de loi de finances pour 1998. 


La réforme promise de l'impôt de soKdarfté sur 
la fortune n'interviendra donc qu'en 1S99. Le 
premier mMstre a par affleurs choisi de se don- 


ner quelques jours de réflexion de (dus avant de 
décider si la hausse de la CSG entrera en viguew 
en une ou deux étapes. 


Un ministre socialiste 
aux journées 
parlementaires du PCF 

Les élus communistes ont caché leur différence 


_ LIONEL JOSPIN a rendu ses ul- 
times arbitrages budgétaires. 
Après plusieurs semaines de dé- 
bats interministériels, le gouver- 
nement devait donc transmettre 
mardi 9 septembre au Conseil 
d’Etat le projet de loi de finances 
pour 1998. Voici les ultimes déci- 
sions prises: 

• • L’ équilibre budgétaire. 

Comme prévu (Le Monde daté 
7-8 septembre), les dépenses de 
l'Etat pour 1998 sont évaluées 
dans le projet de loi à 1 591 mil- 
liards de francs et les recettes à 
1 330 milliards de francs. Ce sché- 
ma prend en compte environ 
15 milliards de francs de hausses 
d'impôt, supportées pour moitié 
par les ménages, pour moitié par 
les entreprises. 

• L'Impôt sur la fortune. Le 
gouvernement a longuement hé- 
sité à engager une réforme de ce 
i prélèvement, comme les soda- 
listes s’y étaient engagés. Jusqu'à 
la fin de la semaine dernière, fl a 
donc travaillé sur deux pistes : 


soit un réaménagement des 
tranches d’imposition, soit un re- 
lèvement du barème. En dernière 
minute, pourtant, fl a été décidé 
de ne rien faire. Ce choix est à lui 
seul symbolique des projets fis- 
caux du gouvernement. Tbutes les 
mesures nouvelles s’inscrivent, en 
effet, dans une logique, la chasse 
aux «niches» fiscales. Or, les en- 
jeux d’une réforme de 17SF sont 
d’une autre portée. Four ne pas 
brouiller le message fiscal princi- 
pal de ce projet de budget, le gou- 
vernement a donc pris la. décision 
de faire les choses en deux temps : 
1998 sera Tannée de la chasse aux 
« niches », et 1999 celle de la ré- 
forme de la fiscalité du patri- 
moine. 

• La fiscalité sur les ménages. 
Les hausses envisagées prendront 
donc la forme d’une remise en 
cause de certains avantages fis- 
caux fiés à l'impôt sur le revenu : 
réduction de moitié de la réduc- 
tion d’impôt pour les emplois à 
domicile, limitation des avantages 


consentis à l’as suran ce -vie ou aux 
investissements dans les DOM- 
TOM, suppression de l'avantage 
au profit des investissements dans 
les navires de commerce (quirats), 
limitation de la restitution de 
l’avoir fiscal au niveau de l’impôt 
payé, etc. 

Le gouvernement a par ailleurs 
décidé d’appliquer une majora- 
tion fiscale uniforme sur Tessence 
et le gazole : elle devrait être de 
Tordre de 6 à 8 centimes le Etre. 
Enfin, les droits de consommation 
sur le tabac ne devraient pas être 
majorés au-delà de l'inflation. Le 
gouvernement cherche, à l’in- 
verse, un dispositif pour dissuader 
les industriels de se lancer dans 
une guerre des prix. 

• La fiscalité sur les entre- 
prises. Le gouvernement n'a pas 
modifié sur ce point sa copie. Le 
système des provisions sera plus 
fortement encadré et les plus-va- 
lues des entreprises individuelles 
seront plus fortement taxées. En 
contrepartie, le gouvernement 


Les industriels soulignent la fragilité 
de la reprise de l'investissement 


HUIT FÉDÉRATIONS indus- 
trielles mit adressé au gouverne- 
ment la première mise en garde pa- 
tronale publique avant les 
arbitrages budgétaires et avant la 
conférence sur remploi, en fînvitant 
à «ne pas faire défaussé ma- 
nœuvre », qui risquerait de retarder 
la reprise de Ttavestissematt. 

Le Groupe des fédérations indus- 
trielles (GFI),. qsri, réunît Tagroafir . 
men ta ire, l’automobile, l'acier, 
râectririté et fâedxomque, la mé- 
canique, la chimie, la raétaûucgj&et. 
le textile, à publié, lundi 8 sep- 
tembre, une étude de Tînstitut par' 
trônai Rexecode, dont Je directeur 
général, Michel Didier, a annoncé 
une « amorce » de la reprise de Fîn- 
vestisseraent industriel au deuxième 
trimestre 1997. Si l'on en croit cette 


étude, le volume de cet investisse- 
ment était, en 1996, de 30% infé- 
rieur à son mMfmnm, atteint' en 
1993, Sa part dans le frottait inté- 
rieur brut est tombé à 2^%, contre 
3,5 % dans les armées 70 et 3 % dans 
les années 80. 

■k La faiblesse de l'investissement 
tient à la finesse de la croisance », 
a dédaré M. Didier, mais aussi à la 
dégradation de la « profitabilité » 
des entreprises françaises, qui de- 
meurent deux fois moins rentables 
que-leurs consoetns américaines. 
Francis Mer, président de la Fédéra- 
tion de Tarier; a déclaré que, si les 
chefs entreprise n’avaient en vue 
que. tons intérêts personnels et im- 
médiat, Ds auraient intérêt «à in- 
vestir horsde Rance ». 

Les remèdes du patronat sont 


connus. Les entreprises «ne veulent 
pas de subventions ou démesures sec- 
torielles, mais des simplrfïcaaons, de 
la clarté, du long terme et surtout pas 
à' à-coups », a expliqué M. Didier. 
On retrouve, dans les vœux du GFI, 
T amélioration des fonds propres des 
PME, TassoupEssement des régle- 
mentations, notamment celles du 
travail, et surtout la réduction de la 
taxe professionnelle, qui . croît tou- 
jours à la cadence de 9 % par an. Les 
è-coups redoutés par les industriels 
sont ceux qui concernent le coftt du 
travail, et te patronat rappelle que, 
dans un mcrâte de concurrence ex- 
trême et de quasi-déflation, « les 
ajustements ne se feront pas par les 
prix, mais par remploi». 

Alain Faujas 


prévoit un crédit d’impôt emploi 
pour les entreprises qui em- 
bauchent. 

• La contribution sociale gé- 
néralisée. C’est le seul point sur 
lequel le premier ministre n’a pas 
encore rendu son arbitrage. Dans 
le cadre du basculement cotisa- 
tion soriale-CSG, cette dernière 
sera-t-elle relevée de 2,5 à 3 
points ou bien de 4 points ou lé- 
gèrement plus? La semaine pas- 
sée, l’Hôtel Matignon semblait 
pencher pour la seconde solution 
et cherchait un moyen pour atté- 
nuer les effets de la mesure sur les 
retraités ou sur les fonctionnaires. 
Mais le débat a rebondi et l’abi- 
trage apparaît, de nouveau, très 
ouvert. 

Deux écoles s'opposent au sein 
du gouvernement. La première 
fait valoir qu’une hausse de 4 
points de la CSG impliquerait une 
majoration trop brutale (20 mil- 
liards de francs) de la taxation de 
l’épargne et prône donc une mon- 
tée en puissance en deux temps. 
La seconde ne partage pas cette 
appréhension et fait valoir qu’une 
hausse rapide de la CSG est la 
seule solution cohérente, car les 
effets favorables de la réforme en 
termes de gains de pouvoir 
d’achat pour les salariés rempor- 
teraient alors largement sur les ef- 
fets pervers prévisibles pour les 
fonctionnaires ou les retraités. En 
revanche, une réforme en deux 
temps serait délicate. La première 
étape serait vraisemblablement 
très bien accueillie par l’opinion, 
mais la seconde beaucoup moins 
bien, car elle aurait surtout pour 
effet de ponctionner 1e pouvoir 
d’achat des retraités et des fonc- 
tionnaires. La second étape serait 
alors à haut risque et le gouverne- 
ment pourrait avoir ultérieure- 
ment la tentation de ne pas ren- 
gager: 

Confronté à des arguments très 
contradictoires, le premier mi- 
nistre a décidé de se donner en- 
core quelques jours de réflexion. 

Laurent Mauduit 


U w Mégret condamnée pour complicité de provocation à la haine raciale 

cotions » et cela « dons rrntcntion. 


AIX-EN-PROVENCE 

de notre correspondant régional 

Le tribunal de grande instance 
d’Aix-en-Provence a condamné 
Catherine Mégret à 3 mois de pri- 
son avec sursis et 50 000 francs 
d’amende pour « complicité de 
provocation publique à la haine ra- 
ciale à Végard dim groupe de per- 
sonnes à raison de leur apparte- 
nance ou de leur non-appartenance 
à une ethnie ou à une nation déter- 
minée ». fl statuait sur tes propos 
qu’elle avait tenus à un joumalkte 
du Berliner Zeitung et dont Le 
Monde avait pubEés des extraits 1e 
26 février 1997. Le tribunal a aussi 
condamné te maire FN de Vftndles 
à payer à chaame des associations 
qui s'étaient constituées partie ci- 
vile, te MRAP, SOS-Rarismé et la 
Ligne des droits de l'homme, 
1 500 francs de dommages et inté- 
rêts. En revanche, fl Ta relaxé du 
délit de diffamation raciale à l'en- 
contre des 590 personnes qui 
avaient individuellement porté 
plainte. Il n’a pas suivi le pro- 
cureur de la République qui avait 
requis FinéEgibfljté de Féhie d'ex- 
trême droite. 

Dans un communiqué, M™ Mé- 
gret «considère qu’en prononçant 
une sanction pour des propos qui 
relèvent du débat public et des opi- 
nions politiques, le tribunal a 
commis un empiétement scanda- 
leux du pouvoir judiciaire sur le do- 
maine pratique, mettant gravement 
en cause les libertés publiques en 
France». Elle affirme que «ce ju- 
gement n’entrave, nullement la dé- 
termination du maire de VUroDes et 
de son équipe dans la poursuite de 
Papptication du programme sur le- 
quel ils ont été Éus ». 

Dans ses attendus, le tribmial 
retient la matérialité des faits en 
soulignant que P entretien s’était 
«déroulé en langue française (~) 
dans le bureau dû maire» avec un 
magnétophone. Il soulfëne que les 
propos de M " Mégret permettent 
«par la répétition, le rappel et le 


rapprochement des termes 
“Arabes", “immigrés 9 , “Français", 
“ associations d’origine maghré- 
bine'’ d'identifier sans difficulté ni 
équivoque m groupe de personnes, 
ressortissants des pays du Maghreb, 
c’est-à-dire d’Afrique du Nord». 
Four lui, cela démontre «une vo- 
lonté de séparer ce groupe de per- 
sonnes (_) des autres habitants de 
la commune ». Là prévenue, ajoute 
le tribunal, « prête à ce groupe de 
personnes identifiable des compor- 
tements péjoratifs (-) en les présen- 
tant comme des délinquants 
(yoyous") ou comme responsables 
de Pinsécurité ou comme étant de 
mauvais parents ». fl précise qu’en 
sa qualité de maire M™ Mégret 
« énumère concrètement diverses 
mesures de ségrégation (...) » 
comme « leur donner moins cPallo- 


FRANÇOIS LÉOTARD a annon- 
cé, lundi 8 septembre, sa démis- 
sion des fonctions de maire de Fré- 
jus et du conseil m unic ipal. Elans 
une lettre adressée aux membres 
de sa majorité municipale, 1e pré- 
sjdent de P UDF explique qu’il sou- 
haite se consacrer à la campagne 
des élections régionales, où fl sera 
1e chef de file de l'opposition en 
Provence-Alpes-Côte d’Aztrr afin 
de briguer la succession de Jean- 
Claude Gaudin (UDF-DL), qui ne 
soffiatera pas un nouveau mandat 
de président de la région. 

On rappelle M. Léotard, la loi sur 
la Bmltation du cumulées mandats 
le contraindra, s’il est élu conseiller 
régional, à abandonner l’un de ses 
mandats, puisqu’!! est également 
député du Van Favorable au dur- 
cissement de la législation sur le 
cumul des mand at s. M. Léotard 
anticipe son choix «pour ne trom- 
per personne». 

Le président, de l’UDF évoque 
une seconde raison. Dans une aÉu- 



sinon le but, cTmcrter ou de forcer 
ce groupe â quitter la commune de 
Vitrolles (“si la place est moins 
bonne. Us iront ailleurs, ils déména- 
geront ’)». 

« VOLONTÉ DÉLIBÉRÉE » 

Le tribunal en conclut qu’il y a 
bien «volonté délibérée de provo- 
quer un état d'esprit hostile ou ina- 
mical envers un groupe de per- 
sonnes». Ces propos suffisent, 
expEque-t-fl, à établir l’infraction 
d’incitation à la discrimination, 
sans qu'il y ait besoin de discuter 
la valeur d’autres propos «sur les 
différences entre les races » qui ne 
« semblent pas relever de te compé- 
tence de l’autorité judiciaire » 
même S’As intéressent « tes généti- 
ciens, les ethnologues, les socio- 


sion aux procédures judiciaires im- 
pliquant la rmmicipaUté de Fréjus, 
ü souhaite que la ville ne soit plus 
la « cible offerte à la malveillance 
quotidienne». «Je ne suis pas cer- 
tain qu’aqjourd’hui, les responsabi- 
lités que j’exerce ne soient pas utili- 
sées par quelques-uns pour nuire 
délibérément aux intérêts des Fréju- 
siens», écrit-il. «Il semblerait 
qu’avec une certaine lâcheté, on 
préfère s'attaquer à la ville de Fréjus 
plutôt qu’à moi-même directement, 
Pobjectif étant, bien entendu, de na- 
ture politique », ajoute-t-il. 

Au mois de juillet, lors d’une 
perquisition effectuée à la mairie, 
Hans le cadre d’une enquête préli- 
minaire relative à la création du 
port de plaisance de Port-Fréjus, 
les gendarmes avaient saisi deux 
«feux » tampons reproduisant le 
cachet de la sous-préfecture de 
Draguignan (Le Monde du 22 juil- 
let). Ces tampons avaient été ap- 
posés sur tes copies de délibéra- 
tions municipales portant sur la 

JS.. 


fogues ou les théologiens». Le tri- 
bunal a en revanche refusé de 
retenir le délit d’injure raciale, 
«faute d'expression réellement in- 
jurieuse accolée à l'appellation 
d’immigré », ou celui de diffama- 
tion à caractère racial « faute d’im- 
putation d’un fait déterminé de na- 
ture à porter atteinte à rhonneur et 
à la considération ». * La gravité du 
comportement de Rascovschi. 
épouse Mégret, doit cependant être 
tempérée » ajoute le jugement 
«par l'inexpérience politique 
qu'elle revendique » et par l’ab- 
sence de condamnation pénale 
antérieure. C’est pourquoi ex- 
pEque le tribunal «il n’est pas op- 
portun de te priver de ses droits à 
être éligible». 


reprise par la ville des dettes de la 
société d'économie mixte conces- 
sionnaire de Port-Fréjus, dont 
M. Léotard était le président. Jean- 
Charles Marehiani, alors préfet du 
Var, avait porté plainte pour 
« contrefaçon et usage du sceau de 
l’Etat» contre « les responsables de 
la municipalité de Fréjus ». 

M, Léotard avait été élu pour la 
première fois maire de Fréjus en 
1977. fl avait alors reconquis une 
munidpaEté à la tête de laquelle 
s’était trouvé son père, André Léo- 
tard, Jusqu'à sa défaite en 1971. 
M. Léotard s’était démis une pre- 
mière fois de sa fonction de maire 
te 29 juin 1992, après avoir été in- 
culpé dans Taffeire de Port-Fréjus. 
Il avait retrouvé son siège de maire 
te 13 février 1993, le magistrat ins- 
tructeur ayant conclu à un non- 
Een. Son successeur à la mairie de- 
vrait être l'actuel premier adjoint, 
EUe Brun (UDF-DL). 

Cécile Chambraud 


Michel Samson 

François Léotard se démet de son mandat de maire de Fréjus 


PLATES JOURNÉES. Morne 
ambiance. Les parlementaires 
communistes, réunis les S et 9 sep- 
tembre à Nanterre (Hauts-de- 
Seine), étaient cette année bien 
sages. Une somme de « positions 
individuelles bien différentes », rap- 
pelait d’emblée Jacques Brunhes, 
député des Hauts-de-Seine, mais 
aussi on désarroi commun. « Cest 
vrai qu’ils se sont bridés», concé- 
dait volontiers Alain Bocquet, pré- 
sident du groupe de l’Assemblée 
nationale. Lui-même, dans son 
discours d’ouverture, avait d’ail- 
leurs rappelé que les députés et les 
sénateurs communistes ne sont 
«pas là pour distribuer les bons et 
les mauvais points, ce qui serait sté- 
rilisant». 

Pas de rodomontades, pas de 
fanfaronnade. A peine si on re- 
marque que le groupe de députés 
au Palais-Bourbon est passé de 
vingt-quatre élus et apparentés à 
trente-six. Pas plus que place du 
Colonel-Fabien, on n'a salué la 
« victoire » de Jean-Claude Gays- 
sot ou fêté le départ de Christian 
Blanc: le député européen Phi- 
lippe Herzog, qui a quitté le parti 
en décembre 1996, a même « re- 
gretté » le départ du PDG d’Air 
France, membre comme lui du 
club Confrontations. De même, 
Robert Hue et AJ ata Bocquet n'ont 
réagi aux ouvertures de capital 
d’Air France et de France Télécom 
qu’en marge de la réunion, pour 
rappeler, en se démarquant des 
critiques de Louis Vlannet, que les 
communistes doivent aujourd'hui 
«tenir compte des exigences 
réelles» et «réfléchir aux mixités 
nouvelles à imaginer ». 


Rien que de très rassurant, eu 
somme, pour Daniel Vaillant, mi- 
nistre socialiste des relations avec 
1e Parlement, dont la présence à 
des journées parlementaires 
communistes constitue « une pre- 
mière » et même, ajoutait-il, un 
« nouveau signe du succès de cette 
stratégie d'alliance et de participa- 
tion gouvernementale proposée au 
sein du PCF par Robert Hue ». Le 
député du Val-d’Oise, d’ailleurs, 
était présent dès le matin à la tri- 
bune, provoquant les com- 
mentaires peu amènes de certains 
députés. « Georges Marchais lui- 
même ne faisait pas cela », se rap- 
pelait un proche de l'ancien secré- 
taire général. Patrick Braouezec, 
député de Seine-Saint-Denis, 
constatait amer: « Cest un jeu de 
Monopoly où on aurait l'impresion 
de revenir sept cases en arrière ... » 
Même Maxime Gremetz 
(Somme), qui n’a pas voté la 
confiance au gouvernement et vo- 
tera contre le projet de loi suppri- 
mant le service national, semblait 
avoir fait vœu de retenue. «Si je 
n'avais craint de tirer un coup de 
pistolet dans un concert, j’aurais 
soulevé la question de l’identité du 
PCF et de son destin ». soufflait de 
sou côté Georges H âge (Nord), 
resté silencieux. Seul Phflîppe Her- 
zog réussissait à secouer un peu 
ses amis . «Où est la position du 
parti sur l’Europe ? Il serait quand 
même paradoxal que le PC dise oui 
au traité d’Amsterdam. A force de 
vous être toujours battus “ contre ”, 
fe dis aujourd’hui que le parti n’a 
plus de chemise. H est nu. » 

Ariane Chemin 


Les Français 

plébiscitent la cohabitation 

TROIS FRANÇAIS sur quatre (75 %, contre 16 % d’avis contraire) esti- 
ment que la cohabitation entre Jacques Chirac et la majorité de gauche 
fonctionne bien, selon un sondage réalisé par la Sofres, du 26 au 
29 août auprès d’un échantiDon national de 1 000 personnes, et publié 
le 9 septembre par un groupe de journaux de province. Une nette ma- 
jorité des personnes interrogées (57 %, contre 31 % d’avis contraire) 
jugent également que cette période de cohabitation est «plutôt posi- 
tive » pour la France et 54 % souhaitent qu’eDe dure jusqu’à son terme 
prévu en 2002. 

Pour l’instant, c’est 1e premier ministre qui est considéré comme 1e 
principal bénéficiaire de la cohabitation : 45 % des personnes inter- 
rogées sont de cet avis, contre 31 % qui jugent que te période actuelle 
profite à Jacques Chirac. D’ailleurs, Lionel Jospin apparaît, aux yeux de 
48 % des Français, comme le vrai chef de l'exécutif (contre 39 % pour 
Jacques Chirac). 

DÉPÊCHES 

■ FRONT NATIONAL: mie quarantaine de partis poGtfqnes, asso- 
ciations, et syndicats ont répondu favorablement à la suggestion de la 
fédération parisienne do PCF (Le Monde daté 27-28 juillet) et décidé 
d’organiser une manifestation d’opposition aux « idées et pratiques du 
Front national », samedi 27 septembre, 15 heures, de la place de la Ré- 
pubEque à la Nation. Ce même jour, le Front national doit en effet réu- 
nir militants et sympathisants pour sa traditionnelle «fête des BBR 
-Bleu-Blanc-Rouge » sur la pelouse de Remfly à Vmcennes. Les organi- 
sateurs de 1a manifestation ont souligné que ceDe-ti faisait partie d’un 
« week-end de riposte» avec la fête des Black, Blanc, Beur, organisée 
par Ras TFront samedi 27 dans la soirée. 

■ IMMIGRATION : les deux projets de loi sur rimmigration - entrée 
et séjour des étrangers, nationalité - seront transmis au Conseil d’Etat 
à la mi-septembre, fls seront présentés à la mi-octobre en Conseil des 
ministres. L’Assemblée nationale entamera- leur examen. à la mi-no- 
vembre. après te vote en première lecture du projet de budget 199S. Le 
vote définitif par le Parlement ne devrait intervenir qu'au mois de jan- 
vier. 

■ ANIMAUX DANGEREUX: un projet de loi visant à protéger la 
population des animaux « potentiellement dangereux » sera déposé 
« ùès prochainement », a-t-on appris, lundi S septembre, auprès du mi- 
nistère de l’agriculture et de la pèche. Le ministère pourrait reprendre 
le projet de loi Vasseur relatif aux animaux de compagnie, en l’axant 
cette fois aussi bien sur 1a protection de l’homme que sur celle des ani- 
maux. 

■ GAUCHE : Lionel Jospin a convié Laurent Fabius à déjeuner en 
tête-à-tête, hindi 8 septembre, à Matignon, le premier ministre et le 
président de r Assemblée nationale ont évoqué te rentrée parlemen- 
taire, prévue pour te 15 septembre. «On a vu comment faire en sorte que 
la rentrée se frisse bien », a indiqué M. Fabius, à la sortie. 

■ DROITE : Philippe Ségttin, président du RPR, a dédaré à T AFP, 
après T entretien accordé par Jacques Chirac à Nicolas Sarkozy (Le 
Monde du 9 septembre), quU se « réjouissait de voir ses efforts de ré- 
conciliation compris et encouragés ». 

m PARLEMENT: Christian Jacob (RPR), réélu en juin député de 
Sezne-et-Mame, a décidé d'abandonner son mandat de député euro- 
péen à compter du 1 er septembre, a-t-il indiqué, hindi 8 septembre, 
dans un communiqué. « L’exercice d’un double mandat parlementaire 
est particulièrement contraignant», expEque-t-fl. 

■ ENA: Denis net vient d’être nommé directeur adjoint chargé de 
la recherche et de la formation permanente à T ENA, par décret publié 
au Journal officiel daté 8-9 septembre. Ancien élève de TEcole polytech- 
nique et de TENA, Denis Piet a, notamment, été directeur adjoint du 
cabinet de Michel Rocard lorsque celui-ci était ministre de l'agriculture. 
Depuis juin 1995. il était président de Sovaklé (groupe CEA-Industries). 
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JUSTICE Chargé d'instruire l'affaire 
des HLM de Paris, le juge Halphen dis- 
pose depuis le 23 avril d'un rapport de 
la police financière parisienne, qui 
démontre l'existence de graves ano- 


malies dans l'attribution des marchés 
publics de l'Office d'aménagement et 
de construction (OPAC) de la capitale. 
• LES POLICIERS concluent que aies 
commissions d'appel & offres jouent le 


plus souvent un rôle d'enregistre - 
ment; le ùavaû préalable et les propo- 
sitions réalisées par les services de 
l'OPAC semblent toujours suivies ». 
• ILS AJOUTENT que tes entreprises 


attributaires de ces marchés ont ré glé 
d'importantes factures « d’assistance 
commerciale » au promoteur Jean- 
Claude Méiy. • LE JUGE HALPHEN doit 
maintenant déterminer quel fut le râle 


exact de ce dernier: collecteur de 
fonds pour le compte du RPR ou. 
comme il l'affirme, simple « inrita- 
teur » d'entreprises à financer 1e parti 
gauffiste. 


r“ ' 


Un rapport de la PJ critique les marchés des HLM de Paris 

Remis au juge d'instruction Eric Halphen, ce document, daté du 23 avril, accrédite l'hypothèse d'un système de fraude à l'attribution 
des marchés publics en contrepartie de commissions. Au cœur de l'affaire : le promoteur Jean-Claude Méry et ses liens avec le RPR 


L’ATTRIBUTION des marchés 
publics de l'Office d'aménagement 
et de construction (OPAC) de la 
Ville de Paris se trouve à nouveau 
au centre de l'instruction du juge 
Eric Halphen. 

Trois ans et demi après l'ouver- 
ture d'une information judiciaire 
contre une série de faux facturiers 
de la région parisienne - dont les 
méandres ont conduit le juge du 
département des Hauts-de-Seine à 
la capitale, puis de la piste d'un 
tinancement politique occulte à un 
affrontement ouvert avec les Ren- 
seignements généraux-, la trans- 
mission d'un rapport de la police 
financière parisienne consacré à 
certains appels d’offres de l'OPAC 
replace l’enquête sur ses rails ini- 
tiaux. 

Datée du 23 avril, mais versée à 
ia procédure durant l'été, cette syn- 
thèse, effectuée par le huitième 
cabinet de délégations judiciaires 
de la PJ. souligne l'existence de 
graves anomalies dans l'attribution 
des marchés publics de l'office 
HLM de la capitale. 

~Les commissions d'appels 
d'offres jouent le plus souvent un rôle 
d'enregistrement ; le travail préa- 


lable et les propositions réalisées par 
les services de l’OPAC semblent tou- 
jours suivis »*, concluent ainsi les 
policiers, au terme de l’analyse 
d'une série de marchés sur lesquels 
était intervenu, à titre d'intermé- 
diaire, le promoteur Jean-Claude 
Méry. Toutes les entreprises attri- 
butaires de ces marchés ont réglé 
d’importantes factures d' 1 * assis- 
tance commerciale v au promoteur, 
considéré comme le personnage- 
clé du système mis en place autour 
des marchés parisiens. 

Saisi le 14 décembre 1994 dans 
les locaux des services fiscaux, un 
rapport des enquêteurs des impôts 
avait révélé, dès 1993. l'existence de 
contacts directs entre M. Méry et 
l’ancien directeur général de 
l'OPAC, Georges Pérol. soup- 
çonnant ce dernier de l'avoir 
informé de détails confidentiels sur 
les marchés à pourvoir (Le Monde 

du 23 décembre 1994). « Ccst 
manifestement sur la base de ces 
informations (...) que M. Méry 
contacte les entreprises futures attri- 
butaires avant qu'elles n'en soient 
avisées ■*. estimaient les services fis- 
caux. 

Le rapport de la PI semble désor- 


mais établir que ces marchés, qui 
ont donné lieu au versement de 
substantielles commissions à Jean- 
Claude Méry, ont été entachés 
d 'irrégularités, qui pourraient faire 
douter de la licéité de leur attribu- 
tion. Les policiers dénoncent 
notamment la conclusion 
d'-. accords antérieurs à la passation 
des marchés * destinés à fausser le 
jeu de la concurrence. Us citent 
ainsi l'exemple d'un marché attri- 
bué à la Société d'application et de 
revêtements (SAR), dirigée par 
Francis Poullain, au terme d’un 
appel d'offres restreint ayant 
opposé trois entreprises, dont deux 
appartenaient au groupe de 
M, Poullain. Les policiers évoquent 
aussi le cas d'un appel d’offres qui 
fut déclaré infructueux en dépit de 
l'offre formulée par une entreprise. 
De cette manière, ainsi que la loi 
l'autorise, un appel d'offres res- 
treint fut lancé permettant ainsi à 
une entreprise concurrente d'obte- 
nir le marché. Autre cas parti- 
culier: celui d’une société citée 
dans un appel d’offres pour un 
marché auquel elle assure n'avoir 
jamais concouru, ou celui d'une 
entreprise dont le devis n'est par- 


venu à la commission d'appel 
d'offres qu’après qu’elle eut 
obtenu le marché— 

« PUBLICATION LACONIQUE > 

Le « passage non justifie' à une 
procédure de marché négocié », 
moins contraignante que celle de 
l'appel d’offres classique, est d'ail- 
leurs présenté par les auteurs du 
rapport comme une pratique fré- 
quente à l’OPAC. Le document 
mentionne ainsi le cas d'un marché 
de nettoyage et d'entretien du 
patrimoine immobilier de l'OPAC, 
attribué à la société AN G, pour 
{'attribution duquel les offres 
émises par les entreprises ne furent 
même pas prises en compte, de 
façon à permettre la mise en 
œuvre d'une procédure de marché 
négocié, après une « publication 
laconique » au Bulletin officiel des 
marchés publics. La même société 
de nettoyage aurait d’ailleurs 
obtenu, sans motif apparent, 
l'attribution d’un marché déjà 
dévolu à une entreprise concur- 
rente... 

Le rapport détaille encore les 
étapes de l'attribution du marché 
d'assistance et de contrôle de la 


maintenance des ascenseurs dans 
les HLM parisiennes, à la SARL 
Conception, programmation, réali- 
sation (CPR), relevant que 1a 
découverte d'échanges de courriers 
entre cette entreprise et l’OPAC 
« démontre {'existence d’une négo- 
ciation antérieure à l'attribution du 
marché ». Décrivant Y« absence de 
concurrence * du marché octroyé à 
CPR, les policiers indiquent que le 
bureau d’études, déjà signataire, en 
1988, d’un contrat relatif à la main- 
tenance des installations de chauf- 
ferie de l’OPAC devait obtenir, en 
1992, en vertu d'un simple avenant, 
l’extension de ses compétences à 
l'entretien des ascenseurs, aug- 
mentant le volume du marché de 
58 % : le montant total du marché 
atteignait 8735 millions de francs, 
payables par acomptes mensuels 
de T ,45 million de francs. * Ce mar- 
ché est contraire aux règles d’attri- 
bution des marchés publics ». 
indique le rapport de la Pj. 

Le même bureau d'études devait 
ensuite bénéficier, toujours sans 
appel d'offres, d’un avenant daté 
du ]«• juin 1993 lui octroyant le ver- 
sement complémentaire de plus de 
2 millions de francs censés per- 
mettre l'installation du matériel 
informatique nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission- 
la synthèse policière signale enfin, 
sur ce même marché des ascen- 
seurs - dont la maintenance fut 
partagée pour l'essentiel entre les 
filiales de la Générale des eaux et 
de la Lyonnaise des eaux-, que la 
mission d'assistance dévolue à CPR 
n'a jamais été clairement définie et 
que le dossier relatif à ce marché, 
retrouvé dans les archives de 
l'OPAC, ne mentionnait aucune 
autre société. 

Dans sa lettre d'observations 
datée du 19 juin et remise au maire 
de Paris, la chambre régionale des 
comptes s’était déjà Interrogée sur 
les conditions d’attribution de ce 
marché, relevant que celui-ci avait 
* présenté pour CPR une rentabilité 
élevée ». L’OPAC, notaient les 
magistrats de la chambre, avait jus- 
tifié le recours à CPR par l’insuffi- 
sance de moyens de sa direction de 


l’exploitation, pourtant dotée de 
1 308 agents. La SARL CPR 
comptait, elle, vingt-cinq salariés et 
était hébergée dans les locaux de 
l'OPAC, alors qu'elle a néanmoins f 
facturé à hauteur de 15.5 millions 
de francs des frais de loyer en 1992. 

La même année, CPR déclarait un 
bénéfice de quelque 5 millions de 
francs, 3insi que le versement 


Le juge Halphen n'a pas 
renoncé à interroger l’ancien 
ministre de F Intérieur. Le 17 jufl- 
Jet, ce dernier ne s'était pas pré- Jl 
senté au cabinet du magistrat, en 
dépit du report de sa convocation, 
initialement fixée au 8 juillet. 
Dans un courrier remis à IVL Hal- 
phen, M. Pasqua avait indiqué 
être disposé à témoigner « par 
écrit » si Fen quête Fexigeait (Le 
Monde daté 20-21 juillet). Répon- 
dant à son tour par lettre, le juge, 
qui s’attache à vérifier le contenu 
de notes des renseignements 
généraux qui lui ont été expédiées 
anonymement, a fait savoir à 
Fantien ministre qu’a souhaitait . 
toujours l’entendre « comme # 
témoin», sur des points - 
«r notamment , mais pas exclusive- 
ment»- relatifs à ses fonctions 
ministérielles passées. « Fai bien 
pris note que vous étiez disposé à 
me renseigner par écrit, indique- 
t-il, mais fai certains documents à 
vous présenter, et une telle déposi- 
tion ne me semble donc pas C— ) 
matériellement possible. * «Je vous 
farta prochainement connaître, par 
convocation, la date à laquelle je 
désire vous recevoir à mon cabi- 
net », conclut le juge Halphen. 


d’« honoraires» à «un intermé- 
diaire supposé l'avoir mise en rela- 
tion avec l’OPAC», dont l'identité 
n'était pas indiquée par la chambre 
régionale des comptes. 

Hervé Gattegjw 


Jean-Claude Méry, imitateur ou collecteur pour le compte du RPR ? 


OUVERT au printemps 1994 par le parquet 
de Créteil (Val-de-Marne), le dossier dit * des 
fausses factures d’iie-de-France » ou, vu sous un 
autre angle. « des HLM de Paris », a conduit le 
juge Eric Halphen sur la piste d'un possible 
financement occulte du RPR. Suscitée par une 
dénonciation des services fiscaux, qui visait 
l’entrepreneur Francis PoaUain, fondateur de la 
Société d’appUcation et de revêtements (SAR) 
et sympathisant notoire du mouvement gaul- 
liste, l'enquête a entraîné, à ce jour, ia mise en 
examen d'une trentaine de personnes: chefs 
d’entreprise ayant obtenu des marchés publics 
dans la capitale, et notamment auprès de 
l’Office public d’aménagement et de construc- 
tion (OPAC), qui gère le parc de HLM parisien ; 
intermédiaires et taux facturiers, dont le paie- 
ment était censé favoriser l’obtention desdits 
marchés ; enfin, quelques rares personnalités 
politiques. 

Au premier rang de ces dernières figure. 


depuis le mois de mars 1995, l’ancien ministre 
Robert Pandraud, président du groupe RPR du 
conseD régional d’Ile-de-France, dont le princi- 
pal collaborateur, l'ancien syndicaliste policier 
Rémy Halbwax, a également été mis en exa- 
men. 

« PAS LA MÊME CHOSE ! » 

Les deux protagonistes essentiels du dossier 
du juge Halphen pourraient aussi être classés 
dans cette catégorie, même si leur mise en 
cause apparaît liée à d'autres fonctions. U s'agit 
de Georges Réroi, ancien directeur générai de 
l'OPAC, par ailleurs maire (RPR) de Meymac, 
en Corrèze, conseiller général de ce départe- 
ment et ami personnel de Jacques Chirac, et du 
promoteur-homme d’affaires jean-Claude 
Méry, ancien membre du comité central du 
RPR, où il avait la charge du secteur a entre- 
prises ». Soupçonné d’avoir joué le rôle 
d'entremetteur auprès des entreprises candi- 


dates aux marchés de la Ville de Rais, M. Méry 
pourrait avoir redistribué une part des fonds 
ainsi collectés au profit du RPR. Mais les 
enquêteurs peinent à étayer ce soupçon, en 
l'absence de toute sortie d'argent massive dans 
la comptabilité des sociétés de M. Méry. 

La découverte de mouvements financiers en 
Suisse accrédite cependant l'idée selon laquelle 
des commissions auraient été versées à 
M. Méiy, hors des frontières françaises, «fl 
était de notoriété publique qu'à l'occasion de ces 
marchés M. Méry récoltait de l’argent qui était 
destiné au RPR ». déclarait, le 24 novembre 
1995, l'un des anciens dirigeants de l'OPAC 
Roger Roy. Un mois plus tôt, le 23 octobre 
1995, M. Méry avait assuré n'avoir « jamais 
récolté de l’argent pour le RPR ». « Comme je l’ai 
toujours dit, précisait-ü, j’incitais les entreprises 
à financer le RPR. Ce n ' est pas la même chose ! » 

H. G. 


Jean-Pierre Sueur chargé d'une mission 
sur la politique de la ville 


Nouvelle convocation 
pour Charles Pasqua 


L'édifiant « corbeau » sexiste 
de l'inspection générale de l'éducation nationale 


L’ACTION de l’Etat en faveur 
des quartiers défavorisés va être 
réorientée, mais il faudra attendre 
six mois pour en connaître les 
détails. 

Face à un dossier-symbole pour 
la gauche, mais sur lequel le gou- 
vernement Juppé avait multiplié 
les initiatives, Martine Aubry, 
ministre de l’emploi et de la soli- 
darité, a choisi de se donner le 
temps de la réflexion. Elle a 
demandé à Jean-Pierre Sueur, 
maire (PS) d’Orléans, de lui 
remettre à la fin de février 1998 un 
rapport sur l’avenir de ia politique 
de la ville. 

fean-Pierce Sueur, dont ia mis- 
sion a été officialisée mardi 9 sep- 
tembre, doit à ia fois se demander 
» quelle ville nous voulons pour le 
XXP siècle et suggérer de nou- 
veaux modes d’intercommunaiité. 

Il devra surtout proposer de 
nouvelles formes de partenariat 
financier entre l’Etat et les collecti- 
vités territoriales, afin de rempla- 
cer les v contrats de ville * qui 
viendront à expiration à la fin 
de 1998. 

Au début de J’êtê, Martine 
Aubry avait fait sensation en affir- 
mant qu’elle préférait des » poli- 
tiques trans\’ersales » en matière 
d’éducation, de logement, de 
santé, de sécurité, plutôt qu’une 
« politique-ghetto de subventions 
particulières à ces quartiers ». Tou- 
tefois, avait tempéré la ministre, 
* si ensuite des politiques spéci- 
fiques sont nécessaires, nous les réa- 
liserons ». 

L’émoi suscité par cette critique 
de la politique de la ville classique 
inventée par les socialistes avait 


ensuite amené M" Aubry à 
confirmer le maintien de la poli- 
tique de contractualisation entre 
l’Etat et Jes collectivités territo- 
riales en faveur des quartiers en 
difficulté. 

Le choix de M. Sueur, ancien 
secré taire d'Etat chargé des collec- 
tivités locales de 1991 à l qq 3 et 
secrétaire générai du mouvement 
Agir fondé par Martine Aubry, 
semble annoncer un aggiorna- 
mento de la politique de ia ville. Il 
marque une certaine distance à 
l’égard des instances (Délégation 
interministérielle à la ville, Conseil 
national des villes), précisément 
créées pour éclairer les choix du 
gouvernement en la matière. 

« NOUVELLE ÉTAPE > 

Dans un entretien publié en juil- 
let par La Tribune, le maire 
d’Orléans avait critiqué la 
complexité des contrats de ville, et 
défendait l'idée d’une révision de 
leur procédure. Il confirme 
aujourd'hui sa critique de ■■ procé- 
dures lourdes et dispersée* ». Sur- 
tout, il tient à se présenter comme 
un * militant de la politique de la 
\ille *. •• L'avenir de la société fan- 
ç aise se ioue dans sept ou huit cents 
quartiers. C'est i'un des points par 
lesquels la gauche réussira ou per- 
dra », nous a-t-il déclaré, en appe- 
lant de ses vœux " une nouvelle 
étape ». Soucieux de « dialoguer », 
le nouveau chargé de mission de 
M™ Aubry devrait s'entourer 
d’une équipé d’urbanistes, d'archi- 
tectes, de sociologues et de pra- 
ticiens » des quartiers difficiles. 

Philippe Bernard 

t 


PENDANT quatre ans, l’affaire fut 
bien étouffée, et il s’en fallut d’un 
rien pour qu'à la quatorzième 
chambre coirectionneDe du tribunal 
de Paris, entre deux dossiers 
d’outrages à agent et un de rixe en 
état d’ébriété, on ne la découvrit pas. 

Lundi 8 septembre, leannine 
Guigue, inspectrice pédagogique 
régionale (IPR-IA) de Paris, trente- 
trois ans de bons et Joyaux services à 
l'éducation nationale en histoire et 
géographie, relate à la présidente 
Annette Vréliez. qui siège en forma- 
tion à juge unique, l'engrenage des 
cinq cartes postales anonymes 
qu'elle reçut entre octobre 1990 et 
mai 1993 et qui ont, dit-elle, * dévasté 
[sa] rie personnelle et profession- 
nelle ». Sur le banc des prévenus, 
Bernard Morichère, inspecteurgéné- 
ral de l'éducation nationale (IG EN) 
et actuel président du jury de Capes 
de philosophie, proteste. Poursuivi 
pour « violences volontaires avec pré- 
méditation ayant entraîné une inter- 
ruption temporaire de travail de moins 
de huit jours », cet ancien professeur 
de khâgne du lycée parisien Henri-IV, 
devenu en son temps correspondant 
académique adjoint de Paris et très 
proche collaborateur de l'ancien 
doyen de l'IGEN, Georges Laforest, 
se défend d'être l'auteur des cour- 
riers anonymes injurieux et mena- 
çants » ayant plongé leur destina- 
trice dans la dépression. 

«* Et dire que cet homme recrute les 
professeurs de philosophie en 
France ! », lâche M™ Guigue, poin- 
tant celui qui lui fait face. 

Au dos de cartes peu acadé- 
miques, toutes postées rue de Gre- 
nelle - à deux pas de l'inspection - et 
représentant une autruche, une gre- 

.... ; ... 


nouille rêvant d’être un bœuf, des 
danseuses de french cancan ou 
encore une série de postérieurs 
dénudés, un scripteur a tenté de per- 
suader M™ Guigue qu'elle n’accéde- 
rait jamais au grade plus élevé d’ins- 
pectrice générale et que sa carrière 
était finie. Dans son texte à la fois 
prédécoupé et manuscrit, l'auteur 
anonyme a affublé 11PR-IA de quali- 
ficatifs dégradants. lui suggérant 
entre autres d'aller * se rhabiller ». 

Le cheveu fin tiré en chignon, 
M™ Guigue dit combien sa 
conscience de « produit des institu- 
teurs de la UF République » a été 
heurtée par ces lettres envoyées à 
son domicile et sur son lieu de travail. 


Elle raconte son action militante, qui, 
selon elle, est probablement à ia 
source de cette correspondance peu 
amène : contre la réforme aboutis- 
sant a la création d’un statut pour 
son corps, en 1990, et plus encore 
peut-être, pour la féminisation des 
corps d'inspection. « En 1990. j'ai 
posé ma première candidature à l’ins- 
pection générale. Cétait une candida- 
ture défi, une révolte profonde de 
femme et de citoyenne : 60% des pro- 
fesseurs de ma discipline sont des 
femmes, seulement 17 % des IPR-IA, et 

i ■ 


l'on comptait une seule femme à l’ins- 
pection générale dans cette disci- 
pline ». 

A peine l'historienne eut-eüe 
déposé une nouvelle candidature au 
ministère, un vendredi soir de mai 
1993, qu'elle reçut une nouvelle 
carte, oblitérée... le lundi suivant, 
bien avant examen par la commis- 
sion ad hoc, lui affirmant qu’elle 
n'avait aucune chance. MatérieDe- 
ment le cercle des anonymes poten- 
tiels s’est alors restreint. Des amies 
lui ont suggéré des comparaisons 
d’écriture, afin de vérifier une 
rumeur. Prés elle a déridé de saisir la 
justice, qui a finalement ouvert une 
information. 


TVois expertises judiciaires dis- 
tinctes ont affirmé «la très grande 
probabilité » que Bernard Morichère, 
mis en examen en novembre 1994, 
soit effectivement l'auteur des cartes 
(bien qu'il eût dénoncé en cours 
d’instruction un autre inspecteur 
général, impliqué par la rumeur mais 
mis depuis hors de cause). Enfin, une 
autre expertise concernant l’encre 
utilisée par le prévenu s’est révélée 
positive. 

A ia barre, M. Morichère ne déco- 
lère pas contre les experts en écriture 



Au dos de cartes peu académiques, 
un scripteur anonyme a tenté de persuader 
M™ Guigue qu'elle n'accéderait jamais 
au grade plus élevé et qu'elle ferait mieux 
d'aller « se rhabiller » 


- « qui ne disposent d’aucun ensei- 
gnement reconnu par l'Etat ! » - et 
contre les syndicats (SGEN-CFDT, 
Syndicat de ('association nationa/e 
des IPR), qui se sont constitués par- 
ties civiles. Certes, U ne tarit pas 
d’éloges sur les compétences de 
M™ Guigue, mais il estime toutefois 
qu'elle a * un caractère difficile ». Il 
jure sur * [son] honneur » qu’C n’est 
pas l’auteur des faits, * contraires d 
[son] éducation et à [sa] formation ». 
D assure qu'il aurait fait * un peu plus 
spirituel et moins ivlgaire ». fl affirme 
qu’il a «le soutien massif » de ses col- 
lègues. 

D'ailleurs, en défense et fliustra- 
tion du prestigieux olympe de l’édu- 
cation, un aréopage de cinq inspec- 
teurs généraux vient faire part de « la 
très grande culture » du philosophe, 
aux antipodes, selon eux, de ces 
« gamineries », ces « enfantillages », 
inexpliqués. « L'inspection générale 
est un peu fa haute magistrature 
morale et intellectuelle » de l'éduca- 
tion nationale, avance l'un d’eux. 
Mais le substitut du procureur de ia 
République, Daniel Magdeleine, n'a 
cure, semble-t-il, de si belle solidarité 
de corps. D reconstitue l'étau judi- 
ciaire qui a cerné le prévenu et 
rabroue vertement les témoins - des 
inspecteurs particulièrement dissi- 
pés dans P assistance. * Des doubles 
personnalités, on en trouve partout 
C’est une affaire triste, préjudiciable à 
votre ministère. Une affaire de cor- 
beau. » H demande au tribunal 
d’entier en voie de condamnation en 
suggérant une peine éventuellement 
amnistiabte. 

Jugement le 30 septembre. 




Jean-Michel Dumay 
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mis en accusation 


La collision entre un train et un camion-citerne a fait 13 morts et 42 blessés 

Mjfo 5 ton®* quiafeît treize morts et quarante-deux blessés. des passages à niveau. Celui de Port-Sainte-Foy 
an kwiamJ!? tot crinquo, mwtf 9 septembre, La coiDsion survenue entre un train et un ca- était identifié depuis plusieurs années comme 
au lendenuiir de Facodent de Port-Safaite-Foy . irtiorhdteme a relancé le débat sur la sécurité partkuBèremem dangereux. 


PORT-SA»rre-POY, 

. àe notre envoyée spéciale 

. - » • r * Une boule de feu », dit un 

témoin. « Le tram est arrivé comme 
ime torche », ajoute un autre, «puis 
J’ai vu des Jeunes, beaucoup de 
- Jeunes qui sautaient par les 
fenêtres». A 200 métrés dn p asaagf 
é niveau automatique de Port- 
s ®™te-Foy t la carcasse noircie et 
? déchiquetée Taiitorati est immo- 
... bilisée. De l’autre côté de là vote 

fenée, la cabine dn camianHritaiiè 
est effondrée contre la maison de 
'/ garde-barrières en partie détruite ' 
par Fincendie. Mardi tna+fr» 9 sep- 
tembre, les sauveteurs devaient 
encore déstacarcérer cinq corps 
dans un amas de ferrailles càkâ- 

':" 5 Tfc 9 *, nées- 

' Tlreize morts, quarante-deux 
blessés, dont deux demeuraient 
■ . mardi dans un état eritiqite.-T.fl rnlH - 

• c sion survenue, lundi, entre un 
7 n. autorail disant la liaison Bardeaux- 
- • „ . ’ J s: I Sadat et on camkm-rîteme trans- 
. _ , portant 30 000 titres d’hydrocar- 

;• -'-V: bure est Pune des plus meurtrières 

■■ ’ï'. survenues ces dernières années et 

■ 1 relance le débat sur la sécurité des 
‘ passages à niveaux. Beu avant midi, 

' ’ le train s’est présenté vers 

->:u 11 h 50 au passage à niveau de Poit- 

y Sainte-Foy, commune située à la 

- >’i:, limite des départements de la Dor- 
c.-» dogne et de la. Gronde. Vingt-sept 

secondes avant, le conducteur delà 
-r- motrice avait déclenché la ferme- 

ture automatique du passage £ 

, . ^ niveau. 

? * Le chauffeur du camxon-titeme 

... dira à plusieurs reprisestfavoirpas 

Z. vu les barrières. Après les avoir 

.. 7- arrachées, te poids fond, coincé an 

.■-.•T milieu de la vote, a été percuté de 

plan fouet par Fautaraü transpor- 
- 7 tant une soixantaine de-voyageurs, » 

. .. , 'Z dont bon ncnnhÿè^J hife fe^fep- * 

T"; tramd»enx.^mâi^-ïai^dif 

, train s*èst ovdff *' 

; {'impression trmëQt&s • 

7 dit un rescapé. Tbittes les vitrés 

étaient noires ». Le chauffeur de la 
motrice et onze passagers, situés à 
■ v- l’avant du train, ont Mérites sur te 

coup, carbonisés. Moins d’une 
• — demi-heure après 1 e drame^ te pré- 

fet de la Dordogne déclenchait te 
plan rouge. Quatre hélicoptères, tes 
SAMU des deux départements, et 
près de trois cents hommes, pam- 
*» pîers et gendarmes, intervenaient 
» rapidement Pour la première fois 
en Dordogne, était mobilisée la cel- 
lulc médico-psychologique, char- 
gée d’assisteries famées des vic- 
times et la vingtaine de voyageurs • 


le chauffeur routier, qui travaille 
pour une entreprise de transport dn 
Lot-et-Garonne, connaissait les 
fieux. Plus qu’une faute d’inatten- 


niveau a immédiatement été mise 
en. cause. Depuis des années, 
Fendrait était considéré comme un 
point noir, et lés cheminots 
assurent que plusieurs interven- 
tions ont été frites auprès des pou- 
voirs publics. 

PROJET MON ABOUTI 

Trois accidents s’étalent produits 
depuis 1969, sans causer de morts, 
et une soixantaine de bris de bar- 
rières ont été comptabilisés depuis 
1982. Selon la CFDT, ce passage à 
niveau « était identifié depuis long- 
temps comme le plus demgereux de la 
région ». Une lettre à ce sujet, en 
date : du 3 mai 1994, adressée au 
conseil régional d’Aquitaine est res- 
tée vaine. La CGT Cheminots de 
«riguetix rappelle les propositions 
émises, dès juin 1990, dans te cadre 
d’une large concertation lancée 
alors parte conseil général auprès 
des organisations syndicales et la 
direction de la SNCF. Dans ce rap- 
port, intitulé « Le rail en Dordogne, 
présence et avenir », fl était juste- 
ment question de La suppression' de 
ce passage à nlveau. 

« C’est vrai, a reconnu Albert 
Angignac, directeur général régio- 
ital de la SNCF, mais le projet n'a pas 
abouti. Des améliorations de l’exis- 
tant ont cependant été apportées, 
avec la réalisation d’un rond-point 
'dans le sens Port-Sainte- 
Foy- Bordeaux, etia mise en place de 
bandes rugueuses dans Vautre sens. 
Pour rendre plus visible le passage à 
niveau, les arbres ont &é élagués, le 
nombre de feux rouges accrus et 
posés davantage en hatâêur. » 1 
n reste cependant ce mauvais 
vtràgêf; 'qui casse là visibilité . 
Lorsqu'on approfctib tièTa vtite fer- 
rée. n reste surtout F ampleur du 
trafic r 10 000 véhicules par jour en 
moyenne, despointes à 17 OOOpen- 
dantrété. - 
Le nrimstre de Féquipemoit, des 
transports et du logement, Jean- 
Glande Gayssot, présent sur les 
fieux avec te FDG de la SNCF, Louis 
Gallois, l’a clairement signifié. 

« Plusieurs incidents ont d$à eu Heu 
sur ce passage à niveau ces dernières 
années. Il y a une nécessité absolue 
de prendre des mesures, de dégager 
les moyens avec les coOectirités terri- ■ 
tonales pour que ce type d’accident 
ne se produise pim. Chaque: année, 
plusieurs centaines de passages à 
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La police pense avoir mis 
la main sur un « tueur en série » 

UN HOMME DE VINGT-NEUF ANS, soupçonné par la poBce d'être un 
« tueur en s&ie », a été mis en examen pour « viol accompagné d’actes de 
barbarie, meurtre », et éaroué à Paris sur dérision du juge dtatruettan pan- 
sim Didier Ducoudray. Patrice Alègre est suspecté d’avoir maqm Dé en 
qiirMu aii g^y tenv»iirtTgtPiinejmne fe!Tnnie fteiringt-huîtans,dtHateCCgpS 

avait été retrouvé calciné, te 4 septembre, dans son studio parisien le 
suspect avait été int erpellé 1e tendanain à Châtenay-Malabry (Hauts-de- 
Seine). 

Lacs de sa garde à vue, Patrice AËgre aurait également recomu deux autres 
meurtres de jeunes femmes, précédés de viol, commis â Tboloase (Haute- 
Garonne) et à Faix (AziègeX fl serait enfin fauteur de deux vols à main année 
récemment signalés à Albi Çlbm). 

DÉPÊCHES 

■ MEURTRE : les tests génétiques systématiques ordonnés par la 
justice dans le cadre de rengoête sur le vïol et le meurtre de la jeune Britan- 
nique Caroline Diddnson, à Pteine-Fcw^TCs (ffle-^-WlameX en 1996, seront 
pratiqués dans te courant du mois d’octobre. Tous tes directeurs des 


niveau sont supprimés. Ce rythme-là 
dotf se poursuivre voire s’accélérer. » 
Cet accident accélérera sans 
doute le projet, engagé par les 
conseils généraux de Dordogne et 
de Gironde, d’une déviation rou- 
tière de 14 kilomètres autour de la 
commune de Sainte-Foy-la- 
Grande. Les procédures ont été lan- 
cées fl y a six ans et les études véri- 
tablement commencées en 
décemhre 1996. D*iri la fin du mois, 
la préfecture devrait lancer 
l’enquête d’utilité publique pour 


une mise en service attendue en 
2 002. Selon Bernard Cazeau, pré- 
sident depuis 1994 du conseil géné- 
ral de la Dordogne, «cela a duré 
aussi longtemps car on a eu un mal 
fou à trouver un tracé dans ces zones 
viticoles ou marécageuses. Les collec- 
tifs attaquent les tracés systémati- 
quement et l’administration est tâtil- 
lomte»: 

Anne-Marie Siméon 
avec Claudia Comtois 
à Bordeaux 


■ ÉDUCATION : plusieurs écoles étaient encore occupées par des 
parais ffaèves,manfi 9 septembre, près d’une semaine apièsla ramée. A 
Qiandon (Loire), tes pare n t s protestent co ntre la suppression <fune classe 
(le Monde du 6 septembre). A Fécole primaire Condorcet de Jaoou (Hérault), 
3s réclament un poste supplémentaire d’enseignant Ceux du groupe scolaire 
Rml-Lafargue, à Montreuil (Seine-Saint-Denis), s'insurgent contre la fiame- 
ture d’une classe pour un déficit de quatre élèves. D'amies manifestations 
caft eu lieu à Mcxtt-sm-Loing, Rsitenay-sons-Bcâs, Ivry-sur-Sdne, et Paris. 

■ JUSTICE : Tancten président dn tribunal de Sens, Bernard Krauss, a 

Mfi. «wb iwwg à râ twtbc fTpwipricnnivwwt bmp r cnrete pfyir nwiarwi P* 

vioteoces à Pencratie tfune ma^strate et tTune greffière, hmdi 8 sqxembie, 
par 1e tribunal conectionnd de tferis. En outre, au cours d'une mise à 
répreuve de tfix-buit mois, 0 devra «se soumettre à des mesures de soins 
psychi atriques ». 

■ PROSTmmON : un réseau de prostânées bulgares a été démamdé 
à Paris par la brigade de répression dn proxénétisme. Cinq proxénètes de 
même nationalité ont été éaoués. Certains d’entre eux ont te statut de 
léfügte politique. Ik étaiem tous domiaSés auprès d'une assodation spéc^ 
Esée dans T accueil des réfugiés. 
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Un coût financier 
hors de portée pour la SNCF 


•«'vtrt' 


APRÈS des travaux d’amffiorar 
tiotn de la sécurité la SNCF ooÉà- 

niveàu de Port-Saâ^-Foÿ -Ôait 
revenu dans la aca me. Les syndi- 
cats CGT et CFDT âOtt i men t' pmir- 
tant avoir précoatisé h lents adhé- 
rents « de ne plus Jrànchir 'ce 
passage à niveau à purs de BOiSo- 
mètres/heure, au Heu deI30». Sàa n 
les syndicats, la dûecticn de Feutre- 
prise « exerçait des pressions * êt 
menait «une politique de sanctions 
à l’égard des agerés qui respectaient 
cette consigne». 

Ce passage à niveau fait partie 
des U 500 mstaDarions automa- 
tiques de la SNCF a priori plus 
sûres que les 2 200 passages & 
niveaux gardés appelés: à topa- 
rdftre au cours des dnq {xodùînes 
années. Resteront environ 4000 
franchissements dé Voies'^cns 
aucune Installation de sécurité 
(chemins e mprun tés par des trac- 
teurs, ou voies de jtoocticm entre 
une îrcme et une vote forée pripd- 
pafc). „ 

L’automatisation de barrière 
est considérée canune la nonne en 
matière de sécurité. En générai, eu 
cas de défaillance technique, tes 
barrières restent bloquées e nposi - 
tiou fermée, ce qui nécessite Finter- 
vention d'un agent de la SNCF et 
de la police. Dsow l’acddent du 
8 septembre, les barrières sembkut. 
avoir b ’*** 1 fbndiüuné. 

Le risque principal, sîrwn 
«trirf^dCHic damteftanebissenMB: 


de la vote avec bris de barrières. Au 
votai , ^1000 à 1200 frandnssetoents 
, flfic^es ont Heu chaque année. Dans 
10 % des cas, ils « soldent par une 
. coffiskm plus ou 'moins -grave. On 
déùOHibiê uné moyeime de qua- 
rante victimes par an, pour la phir 
paît àhand'dis vflncufesrontiera. 

DÉBAT RHAMCÉ 

L’acddent de Pcât-Sainte-Foy 
devrait pourtant une nouvdte fois 
idancar le débat sur te /suppression 
des passagies à viveaicâ, protdéma- 
tlque ïouœue autant qne fexro- 
viaire. Ds ont d^àj.été bannis sur 
toutes tes figpes h grande vitesse 
(où les trains dreotent £ plus de 

200 km/tO et Jwost disparaître pro- 
chainement de tons tes itinéraires 
où la vitesse des trains dépasse 
X60kmftu> "• ~ ■ . 

Le préadeat de la SNCF, Louis 
GaBois, estmjait, Inrçfi Sseptembie, 
qu’«i?y a trop de posages à niveau 
en France*. «On en supprime à peu 
près 500 par an, faudrofUalier plus 
loin ? Cest un efibri dies routes, des 
chemins âefèr, des collectivités terri- 
toriales », aHrfi sÿqréaéi ig s sommes 
nécessaires soeot en effist hors de 
portée pour là SNCF. Alors qu’il 
fanékait au total plus de 270 mil- 
fiards de fimacs; Ja-^KT y consacre 
lOO guUkms de francs par an, 
â^nme à laqueUe .fl. convient de 




pær îes coflecôvfiés locafes. ' 

Christophe Jakubyszyn 






AU CARNET DU « MONDE » 
Marfcfles 

- Nous sommes priés de faire part du 
mariage de notre confrère 

Jean MALIGNON, 

journaliste, écrivain, musicologue, 
«de 

MicheDe LEFRINCE, 

qui a eu lieu le 1" septembre 1997. en 
l'Eglise Evangélique de Versailles. 


Décès 

- M" Dominique Picco, 
sa fille, 

M. Rurici Compara, 
son gendre, 

Marie, Lauriane, Timothée, 
ses pedes-enfams. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M“ Monique BOURDEZEAU, 
Veuve Henri PICCO. 

survenu à Fcmtaineblean, le 2 septembre 
1997, â rage de soixante-trois ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 10 septembre, à 15 heures, en 
l’église du Saini -Esprit, avenue Daantes- 
ail, Paris- 12*, où l'on se réunira. 

Priez pour eüe ! 

Va registre du souvenir tiendra lien de 
condoléances. 

L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Larchant (Seine-et-Marne), dans le ca- 
veau de famille. 

Des dons pourront être faits à la 
Fondation France Libertés, libre 
réponse 55859. 75443 Paris Cedex 09. 

2, impasse des Mimosas. 

33127 Manignas. 


- Rennes. Saiut-Jacut-de-la-Mer. 

M* Jean Conduché, 
son épouse, 

Dominique et Jean-Pierre Aupest, 

français et Elisabeth Conduché. 

Daniel Conduché, 

Pierre Conduché. 

Et Roselyne Le Cornée, 
ses enfants, 
ses petits-enfants, 
ses amère- petits -enfants, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Jean CONDUCHÉ, 

survenu dans sa quatre-vingt-troisième 
année. 

La cérémonie religieuse aura lieu, 
mercredi 10 septembre 1997, à 
10 heures, en l'église Saini-Gennain de 
Rennes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Sa vie s’est arrêtée le 3 septembre 
1997. 

Pierre COBDDER. 

De la pan de 

M. et M" Gérard Cordiec. Damien. 
Olivier et Litia. 

Ses obsèques ont eu lieu le 6 sep- 
tembre, au cimetière d'Antony. 

Nous remercions vivement les docteurs 
ncém, Kargougou. Méry et Quénct. ainsi 
que le personnel du centre Denis- Fores- 
tier, des soins dont ils l’ont entouré. 

16, nie des Lilas. 

92160 Antnoy. 


- Ses amis de Haute-Provence 
et de Meudcrn, 

Mireille et Pierre Coste, 

Pierre Liesmnghi, 

Yvette et Lionel Tuchbsnd. 

Ses cousins et neveux d’Argotme. 

Les familles Gérardin, Herbillon. 
Scbeer. 

ont la grande tristesse d" annoncer la mon 
de 

Christiane COSSUS, 

le 3 septembre 1997. & la veille de ses 
quatre- vingt-faon ans. 

Son coq» est retoarné à la terre de 
Saint-MIchel-l'Observatoire. 

Son esprit nous habite tmqours. 

Botmecbère. 

04870 Saim-MicbeL 


- Marcd Zerbi, 
son neveu. 

Parents et alliés. 

Sa famille spirituelle, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M“ Gisèle FAIVRE. 

Conformément à sa volonté, les 
obsèques ont eu lieu le 5 sep t em b re 1997, 
dans la plus stricte intimité. 

S. rue Renault. 

94160 Saint-Mandé. 


CARNET DU MONDE 

Téléphones : 


01-42-17-39-80 

01-42-17-29-96 

01-42-17-38-42 


Tarif* la Hgne H.T, 


Rubrique nécrologie - 

.106 F 

Abonnée et actionnaires - 

_ 95 F 


70 F 


BS F 

Les lignes en capitales grasses sont 
facturées sur la béas de deux lignes. 
Las lignas en blanc sont obügsrblrtB 
et facturées. Minimum 10 lignes. 


- Catherine Riux, 

Hervé et Canne Pons. 

Axel et Catherine Faux. 

Marine Faux. 

Georges-Yves et Agathe Faux. 

Noémi Faux, 
ses entants, 
ses petits-enfants. 

Sa famille. 

Et ses omis. 

ont la tristesse de faire pari du décès de 

Monique FAUX-THIENOT, 
chevalier des Arts et des Lettres, 
chevalier de l'ordre national 
du Mérite. 

La céré m onie religieuse se déroulera le 
mercre di 10 septembre 1997, à Kheures, 
en l’église d'Oibais-l'Abbaye (Marne}. 

19, me do Cherche- Midi, 

75006 Paris. 


- Le délégué aux arts plastiques dn 
ministère de la culture et de la 
communication. 

L’ensemble du personnel de la 
délégation aux arts plastiques. 

Ses nombreux collègues du ministère 
de la culture et de la c omm unicati on, 
ont la très grande tristesse de faire pan du 
décès de leur collaboratrice 

Monique FAUX, 

eonseiParpocr les arts plastiques 
au groupe central des villes nouvelles 
d'Ile-de-France. 

et témoignent à sa famille et & ses proches 
«mis leur profonde émotion. 


- Le directeur régional des affaires 
culturelles d'Oe-de-fraœ. 

El ses collaborateurs, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M™ Monique FAUX, 
chevalier de l'ordre du Mérite, 
conseiller ponr les arts plastiques 
pour les villes nouvelles 
de la région d'De-de- France, 

survenu le 6 septembre 1997. 


- Le 8 août dernier, à Paris, s’est 
éteinte, «far* sa quatre-vingt-seizième 
année, 

M-* Fortunée GANDUR, 
néeNAGGIAR. 

chevalier de la Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre national 
dn Mérite, 
médaille d’argent 
de b Croix-Rouge fra n ç ai se. 

Ses obsèques ont eu lieu dans 
l’intimité. 

Le présent avis tient lien de faire-part. 

De la part de: 

Robert Gandur, 
son fils. 

Et de toute la famille. 

31, tue Raymond, 

75016 Paris. 

84. nie de Grenelle, 

75007 Paris. 


im 


Il n'y a pas de jour 
pour chercher un emploi. 

Mais il y a un seul jour 

pour en trouver : 
c'est le mardi. 



- Ses disciples. 

Amis, 

Et collègues. 

Ont la douleur de frire part du d éc è s, 
survenu le 5 septembre 1997, dans sa 
Soixante et onzième année, de : 

M- Fernand Alexandre . 
JACQUET, . - 

agrégé de phflosopfaie, 

- ^Vviqrr en histoire de Tait, 
professeur booonrrc 
au lycée Raspaü, Paris- 14*. 

L’inhumation aura lieu le jeudi 
U septembre, à 16 h 15, an cnnrtimo de 
Genay (Ain). 

Ses S "ris pprârima lui i M t rii n Mi nn rier- 


D.vé mereredi. 


Et les famflles Moosaingeon, Vïbert, 
Etait, Caria. Lestien n e. 
ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

JacqneHne MONSAINGEON, 

née CARON, 

le 7 s epte m bre 1997, dans sa soixante- 

Les obsèques seront célébrées en 
l'église de Saïm-Briac (Dle-et-VUaiiie). le 
mercredi 10 septembre, à 11 heures. 

Une messe sera dite ultérieurement à 
Paris. 

• 84, boulevard: Arago, 

750J4 Paris, 

16, rue des Préaux, 

35800 SaitU-Briac. 


- M" Philippe RpxeUoq, 

M. et M“ Kléber Russülor, . 

M*“ Aatonin-Marceau RosriUoa, 

M. et Mr Yves RemorDle, 

M* Guüène Chartes, 

SBS wifent* 

Marguerite, Suzanne, Geneviève, 
Marius et Lazare RossEkn. 

Clovis Rossükm. 

Julien, Alexandre et Jade Removffle, 
ses petits-enfants. 

Et toute la famille. 

ont la douleur de faire part du décès de 


l é "i h.;.-» : {.•vx'i J m a »; 


officier de la Légion d’honnenr. - 

survenu, le 6 septembre 1997, à Pftge de 
soixante-six ans. 

Les Obsèques ont eu Heu à Beynac 
(Dordogne), le mardi -9 septembre, i 
10 heures. 

LaMayne. 

24220 Beynac -et-Cazeoac. 

(le Monde dn 9 septembre.) 


- Eloab ett et Carismpbe Seràct . 
mit la douleur de faire part du décès de 
leur grand-père, 

Marcel RUEL, 

suranu le 6 septembre 1997. 

II était “bouté, compréhension, 
gentillesse— 

Repose en paix, papi. 


Charfes-Rrâ, 7, avenue de Ijl République, 
94200 Ivry-sur-Seine (atxtobn* 182. 
RER C, gare d’Ivry). 

Le défont ne souhaitait ni fleura ni 
couronnes. une pffll* 1 de ses 

nombreux amis, et le souvenir de ses 
élèves auxquels S avait, avec humour et 
passion, donné le meilleur de hn-mème. 


- Dominique Le Guem, 
soc épouse. 

Yano et Mathieu, . ’ 
ses fils, 

M. et M** Marcel Le Goem, 
ses pareras, 

Ses saura, frères, befles-sanrs. beaux- 
frères, nièces, neveux. 

Et tous ses amis, - 

ont la grande tristesse de faire paît du 
décès de 

Loïc LE GUERN, 

le 5 septembre 1997. i Rnis, 2 Fâge de 
quarante-neuf «w 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 10 septembre, à 11 heures, au 
temple protestant. 5, rue Roquépine, 
Pariâ-8*, et sera suivie de F inhumation au 
cimetière Montmartre. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

106, quai de Jemmapes. 

75010 Paris. 


- AC. René Moumanefx, 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

Sa famille, 

Sesamix, 

L'Apqh. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Marc MOCMANEK, 

suevenn. à Bayeux (Calvados), le 3 août 
1997, d» n< sa trente- septièm e année. 

Une messe aura lieu en l'église Saint- 
Michel de Versailles, le samedi 
13 septembre, à 14 h 30. 

24, nie du frmt-Cblbert. 

78000 Masaille*. 


- Dominique Mansamgeon, 
sou époux, 

. Vincent et Dunnniqoe Moosaingeon, 
Michel et Marie- Annande 
Monsaingeon, 

Isabelle Monsaingeou (t), 

Xavier et Gwanola Monsaingeon, 
Agnès et Jean-Gérald Ciété, 
ses enfants, 

Aurélie, Hmotbée, Baptiste, Etienne, 
démence, 

Marie, Charlotte. Arthur, Louis, 
Trphrine. Noé, Philotnèoe el PubÜO, 


- Aix-en-Provence. Paris. 

Claudine Sudre, 
sou épouse, 

Dominique Sudre, 

Jean et Fanny Bernard-S udrc. 

Joife. Alice; Suntie, FtaJ. 
ses petits-enfants, 

Laurence Sudre, 

Louis-François Steeg 
ce ses enfants. 

Parents et alliés. 

ont la tristesse de fttire paît du décès de 


Jean-Ben* SUDRE, 
artiste photographe, 
officier de l'ordre 
des Arts et des Latn», 


survenu, à Aix-eo- Provence, dans sa 
fKnxame-seizièoie année. 

Les obsèques civiles seront céWhiécs, 
jeudi U septembre 1997. à 15 heures, au 
cimetière paysager dn Gmod-Saint-Jean, 
à Ara-en-Provence, où l'on se réunira. 

5, rue du Ffiibre-Gaut, 

13100 Aix-en-Provence. 


« M” Denise Valche, 
soo érxjuse. 

M. et M“ Rrançois Valdte, 

Serge, 

M.KM" Jean-Oande Valdre, 
JérttateetJafitb. 

M- Martine Vbfcke, 

David et Obvier. 

M. Lucas Krezdcan, 

M. et M“ Dufloo. 

Ruine. 

M. a M" de Sainte-Marie. 

Isabelle. Hélène et Renaud. 

ses enfants, petits-enfantt et arrière-petits- 

enfants. 

M* Gilles Rome, Monique. Philippe . 
a Bernard. 

n straz. ses neveux et nièce. 

Les VaJcke, d* Andria, 

Bouchet; Moulin et Sevrin. 

ont la tristesse de faire paît du décès de 

M. Henri VALGEE, 

ancien ptésident-c fii ectBnrgépénd 
de la Société A a G. VakiettO*. 

survenu, à son domicile de Odienay- 
Malabry (Hauts-de-Seine). le 
7 septembre 1997. à l’flge de qoase-viugt- 
doinB 

La cérémonie religieuse aura lien, le 
jeudi 11 septembre, à 10 h 30. en l’église 
Saint-Maxime d’ An tony (Hauts-de- 
Seine). U. nie dn Jonc. 

y^ciitwif w t»- Gbto. 

56, avenue Jean-Jaurès, * 

92290 CbHtenay-Malabry. 

7. roc des Grands-Degrés. 

75005 Paris. . 


. r .M“Aücepurand. 

Scs enfants. • 

François, Jean-Claude et Manme, - 
■ Ses prins-en&ms, • 

Sage. Jértu»,-JnàldL Lucas, David et 
Olivia; 

ont la tristesse de faire paît de la mat de 
M. Henri VALCKE, 
survenue le 7 septembre 1997. 


- On nous prê if annonça- le décès de 

M. Lnden ZYNDERMAN, 

expert-comptable. - 
commissaire aux comptes, 

survenu le 7 septembre 1997, à son domi- 
cile. 
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- lamoHorian, 

' FÎnniii Q üLÈS, 

■* _'1992-10sq*embreI99T.. 

Qkui.aqs -.qat- passé depuis ta 

disparition. 

Mais, malgré tou absence, le passé est 
toujours présent. 

PtolsOulès. 


- Monique Mearant-Danah&aset 
soutiendra le 9 septembre, à l’ université 
Provence-Aix-MandDe-L une thèse de 
doctorat en lettres et sciences humaines : 
Dnhan de Jandnn, précepteur de Fré- 
déric IL L'identité du maître, le rayon- 
nement de la culture française à Berfin 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur 0.SP. >136, av. Charles de Gau8e 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.4026.13 - FAX : 01.46^407066 


Vtonte sursable fmmobïèm au Rafafa de Justice de PARIS 

Le JEUD1 18 88PTEMBRE 1B9T, A 14 h 30 
KM 21 LOTS: 



l-'lot ; STUDIO et CAVE. 34,40 m* environ 

■iss 6 prix : 450.000 9 

2 * Ica : APPARTEMENT dm 2 P.P. et CAVE, 63, 40 m* environ 

MIm A prix s 030.000 F 

3* lot:- APPARTEMENT dm 2 PJP. et CAVE, 8635 m* environ 

Mis» è prix : 1.000.000 F 

***: APPARIEMENT 4e 2 PA et CAVE, 63,40 m* environ 

Mb* è prix s 840.000 ï 

5- fat: STUDIO M CAVE, 34,25 m* environ 

Mis* à prix : 480.000 F 

APPARTEMENT de 2 PP- et CAVE, 63/40 nPenvJrwi 

Mis# « prix : 880.000 F 

7* fat: STMHO et CAVE, 34^25 m* environ 

Mis# à prix : 490.000 F 

*• 101 : APPARTEMENT d# 4 P«P* et 2 caves, 147^5 nF environ 

Mis# à prix z 1.970.000 F 

Du 9* au 21* fat > 8N PARK1N8 w so«s-sol 
Mb# à prix :100.000 F (chaque fat) 

Pour tout renseignement: 

■ s’adresser ftfa #cp u m ii m pbiibu m aaan çu 

1 86, avenue' des Chanqis-Elysdes (75008) mfdS- T#. 01 53933000 
Air las Beux pcxrvhèar la :f*)MBtC(tElll 10 S^TOBRE 1907, entra K) bat 12 h - 
2T VBDREDtnæ^aBHE 1M7, entrais b at 1711 
3-) umnig SSrTEHBltE 19*7, entra 10 h «t 17b 
























ÉQUIPEMENT La technopole 


Sophia-Anti polis (Alpes-Maritimes), 
creee en 1972, accueille aujourd'hui 
1 0R msons sociales, avec un total 
de 17 030 salariés. • LE TAUX DE 


RÉGIONS 

LE MONDE / MERCRED1 10 SEPTEMBRE 1997 


CROISSANCE 'reste positif, mais 
n'atteint plus le niveau des années 
1985-1990. • UNE CHARTE DE RE- 
LANCE doit être signée d'ici octobre 
entre F Etat, le conseil général, le 


Symisa - le syndicat mixte des 
neufs communes sur lesquelles 
s'étend le parc - et la chambre de 
commerce et d'industrie Nice-Côte 
d*Azur. • LE TEXTE répartit les res- 


ponsabilités pour l'aménagement 
au parc technologique, le finance- 


tences : communication, sdences de 

la terre et santé. • LES COMMUNES 


ment et l'animation économique, et sur lesquelles s'étend le pare para- 
recentre sa stratégie exclusivement riperont désormais a son Tinance- 
aiftour de ses trois pôles de compé- ment et à sa gestion. 
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NICE 

de notre correspondant 
L’an passé, te OsIRSakmait les res- 
ponsables de Sophia sur le manque 
- de «politique de gestion technolo- 
j gique * '■ face à la concurrence inter- 

nationale, la technopole de la Côte 
d’Azur n’ofl&e pas de prestations 
cf accueil et d’infrastructures suffi- 
santes pour attirer de nouveaux em- 
plis, ont alors diagnostiqué les ex- 
perts. Les rivales européennes sont 
partout, entre autres à Orsay, Lyon- 
Grenoble, Rennes, Dublin, Glasgow, 
Barcelone-. Si le bilan 1996 est le 
meilleur depuis 1990, en matière 
d'installations d’entreprises et de 
créations d’emplois, la technopole 
n'a pas retrouvé le nîvean de crois- 
sance des années 1985-1990. DMne 
} année staTautre, le ncœniueff entre- 

prises sur le site a augmenté de 33%, 
pour . une hausse de 5,4 % du nombre 
d’emplois. 

Le secteur des technologies de la 
cotmmmicatioti éstlalocamotivequi 


La technopole des Alpes-Maritimes a. plus de trente ans. Elle subit la concurrence européenne et court le risque de la banalisation. 
Une charte de relance, autour des activités de haute technologie de trois pôles de compétences, doit être signée d'ici à octobre 


embalte les sta ti stiques, avec 253 so- 
dëtés et 6 794 emplois. Les sdeaces 
de la santé et de Fenvironnanait 
comptent 76 entreprises, mais ces 
deux derniers pôles ont perdu des 
emplois en quatre ans GU % pour la 
santé, OJS %pour fenvirannement). 

Loisdesacréationenl972 > Iatedï- 
naixdeavaitfænbîtiond’êtrekvBn- 
sion européenne àt, la SfficonVyieÿ 
aux Etats-Unis. Ses atouts naturels 
permettaient de cultiver la matière 
gri^ an soleil, dans-un écrin de végé- 
tation méditerranéenne et avec un 
environnement culturel. Sophia a 
montré Fezempte, mais son image de 
surdouée du parc technologique 
s’est ternie: «Les.infrastnicturesont 
vrêffl&reconnaft Roger Duhalde, vice- 
président du conseil général, pré- 
sident délégué du Symisa. Quant aux 
entreprises, eûes ont changé leur poé- 
tique. Elles n’achètent pius dctemdns 
et préfèrent louer des locaux. Nous 
avonsdes mètres carrés qui tk sont pas 
vendables, car ils ne sont plus adaptés 


Une manne pour Valbonne 

Les communes sur lesquelles s’étend Sophia-AntipoBs vont devoir 
mettre la main à la poche pour F entretien du paie Elles entendent 
bien, en échange, peser sur sa gestion : * Jusqu’à présent, le syndicat 
mixte disait aux mains : celui qui paie commande. Vous encaissez la taxe 
professionnelle, vous devriez être conte nts », explique Mare Daunfs, 
maire (PS) de Valbonne. 55 % des emplois et des activités de haute 
technologie sont concentrés sur sa commune. La taxe professionnelle 
représente 80.% des ressources fiscales du budget municipal : elle at- 
teindra plus de 85 miHIons en 1997. Le noire de VaBxnme n’aime 
guère cHvnlgner ses driffies. «Tout le monde croit que nous sommes 
une comm un e riche. Cest faux. » En «prime ans, la-co mm une a mnltl- 
pHé par quatre le nombre de ses habitants. Deux groupes scolaires 
ont été construits, depx nouveaux quartiers bâtis. « n finit passer d'un 
projet technoàn^rpùepour Sophïa à un jnÿff dé nurtv at i ji^ affirme 
M. Dannls. Unîtes tes co mmun es tondent dûétredayœtàageîmp&quées 
dans la gestion -de là technopole pour mieux se répartir lespntblémes de 
logement, d'équipement ou de développement induits du parc. » 

M. Barre conteste le montant du péage 
du périphérique lyonnais 


LYON 

de notre correspondant régional 

Raymond Barre, maire de Lyon 
et président de la Communauté ur- 
baine, a tenté, lundi 8 septembre, 
de sortir du «piège» du périphé- 
rique nord de son agglomération. 
Face à la presse, puis devant les 
cent dnquante-ânq Sus du Grand 
Lyon, il a développé sa stratégie-vis- 
à-vis du constructeur et conces- 
sionnaire de là Transversale Est- 
Ouest (TEO), le groupe Bouygues, 
associé à la société Dumez. 

Favorable au maintien du péage, 
M. Barre a -appelé le concessibù- 
naire à « ravoir [ses] tarifs afin cRn- 
d ter les lyonnais à utiliser k péri- 
phérique nord et ùne pas créer dans 
cette agglomération une ségrégation 
par l'argent». U a d eman dé que le 
prix des K) krtamètrés passe de 16 & 
8 francs. 

«Le contrat du concessionnaire 
fut signé sans réflexion suffisante, 
dans la précipitation et en Fabsence 
de transparence», a, en outre,. re- 
gretté M. Barre qui, pour la pre- 
mière -fois depuis son élection en 
juin 1995, a publiquement mis en 
cause la gestion de son prédéces- 
seur. Michd Noie «/fri été depuis 
deux ans discret sur les responsabili- 
tés de chacun dans les dossiers que 
j’ai trouvés , estimant que, pour 
limage de cette ville, 3 jatiat tourner 
la page. B ne faut pas que, par dé- 
magogie, certains adoptent des posi- 
tions successives et contnutictoires », 
a déclaré Fauchai premier ministre 
à l’adresse des élus « noiristes *, 
membres remuants de sa majorité 
au conseil municipal, emmenés par 
Hemy Ghabert, député RPR : de- 
puis plusieurs mois, ces derniers n<£ 


eux, Raymond Barre ne dispose pas 
d’une majorité. • 

Le président de la Communauté 
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le contrat de concession, mais, Æt- 
D, « je tiens compte de tajbrce ma- 
jeure [les énormes embo ut eillages 
‘susâwk par l'ouverture de TEO] e t 
je pense que la juridiction attirants - 
trative saura, si nécessaire, le re- 


connaître ». Il réclame donc Fotxver- 
ture d’une négociation avec le 
coDcesâpunaire. Setoahii, deux so- 
lutions sont envisageables. Soit 
confirm er le mode d'exploitation 
retenu en 1990 et, dans ce cas, 
M. Barre propose l'ouverture d’une 
« conciliation juridictionnelle sur 
Fensembk du contrat et de ses ave- 
nants». Mai s 0 exclut toute solu- 
tion qui ferait appel au contri- 
buable lyonnais et qui 
n’améfiorenrit pas durablement k 
contrat en faveur des usagers, la 
seconde solution redonnerait aux 
coBectivités territoriales - le conseil - 
général et la Communauté urbaine 
- la matoise de Fexpkritation. Cette 
modification de l'économie géné- 
rale du système exige de trouver 
des financements nouveaux et im- 
portants, a indiqué M, Barre, qui a 
demandé lundi à FEtat de nommer 
une mission juridique, tedmique et 
financière, chargée de présenter, 
itanc j es deux mois, wie étude sur 
ces deux possibffités. 

Par affle ure, le tribunal adminis- 
tratif de lyon rendra, mercredi 
18 septembre, sa âédstan sur un re- 
cours 1 déposé à propos du rétrécis- 
sement du boulevard d’accès TEO. 

Claude FrandUon 


■ HAUTE-LtMRE : le site dn mas- 
sif dn Mézenc, qui s’étend dans 
les départements de r Ardèche et 
la Haute-Loire a été classé par Do- 
minique Voynet, a indiqué lundi 
8 septembre le ministère de r amé- 
nagement du territoire et de Fen- 
vironnement : le classement, sur 
une superficie de 4 300 hectares, 
« protégera cet ensemble de grande 
quotité, tout en permettant par des 
aménagements concertés et contrô- 
lés le développement des activités 
agricoles et touristiques ». De part 
et d’autre du mont Mézenc 
(1 753 mètres) et de sa forêt d’épi- 
céas (Le Monde àn 3 mai), le massif 
englobe, .côté Veiay, un plateau de 
prairies et, côté ardéchois, un re- 
lief très accidenté. 


à ce que les groupes recherchent »Les 
ventes de terrains dfaninuant,Féqiû- 
Ebre budgétaire de Sophia, qtfi est un 
assemblage de ZAC, esc en difficulté. 
- Un autre écueû menace la techno- 
pole, si efie négfige ses trois pôles 
économiques au profit d’une course 
aux implantations: «Elle risque de se 
banaliser et de devenir une zone d’ac- 
tivités classique», souligne le préfet, 
Philippe Marchand. 

TROIS EXK 2 MCES 

- La cbarte de relance s’appuie sur 
trois exigences : mieux utiliser le sa- 
voir-faire des partenaires, mettre à 
contribution, financièrement, Pen- 
sembte des acteurs, et recentrer So- 
pbia autour de ses trois spécificités. 
L’accord de tous les signataires sur ce 
triptyque ouvre la porte à un engage- 
ment de FEtat, à travers la Datai, 
Etat, département et chambre de 
camnren^financenxxtractioBidere- 
Iance à parité, soit par des investisse- 
ments directs, soit par des implanter 


rions, soit par leur collaboration. 
Première nouveauté, les neuf 
communes sur lesquelles s’étend te 
parc vont participer an finanrement 
de son entretien, alors que le conseil 
général des Alpes-Maritimes était, 
jusqu’à présent, le seul bailleur de 
fonds. La dérision apparaît logique : 
en 1994, par exempl e, la taxe profes- 
sionnelle perçue sur les entreprises 
de Sophia s’est élevée à 192 mflEons 
de frmes, dont 105 mSKons redistri- 
bués anx communes et 51 mÉtans an 
département. La répartition du fi- 
nancement permettra de rajeunir tes 
infrastructures et de dota: te parc de 
nouveaux équipements sportifs et 
culturels. 

De uxième nranuranté ; la rhan-ihre 

de commerce prend en charge Tam- 
in afion des pôles de compétence, 
pour laquelle die crée une direction 
confiée à Jacques ftran, le nouveau 
patron du Ceram, l’école de 
commerce de Sophia. Sa double cas- 
quette illustre la volonté d’associer 


renseignement, la recherche et tes 
entreprises. Sophia modernise son 
concept de départ, révolutionnaire 
en 1972, « la fertilisation croisée entre 
les entreprises». La direction des 
pôles de compétence identifiera, 
pour chacun d’eux, tes pistes de dé- 
veloppement, organisera un mail- 
lage éœnoraique et technologique 
entre les entreprises du site et suggé- 
rera des transferts de technologie. 
Tiop occupée par la commercialisa- 
tion dure ra m^uérpggaTTy artfiTrem- 

cement du paré, la société anonyme 
d'économie mixte (SAEM) qui gère 
Sophia n’a jamais poussé à fond son 
animation économique. La direction 
des pôles de compétence devra anssi 
éviter que ne s’installe une économie 
parallèle au tissu local, en recher- 
chant les concordances entre les res- 
sources d'enseignement et de sous- 
traitance de te Côte d’Azur; d’une 
part, et les besoins des entreprises 
« sopinapofitatoes », d’autre part 
Le ttofeitene perâtt de te charte est 


un famé rappel à Pœrdre stratégique. 
Seules les entreprises apportant une 
haute technologie dans un des trois 


tour aux origines s’est déjà illustré 
par une polémique autour du rejet 
du projet de la COnçagnie méditer 
ranéerme des cafés, MaJongo, qui 
voulait installer une usine de torré- 
faction. 

Le département a fixé comme ob- 
jectif à cette charte de relance un 
doublement en cinq ans des emplois 
dans les secteurs du multimédia et 
des technologies de la communica- 
tion, uniquement dans le « soft », 
pour privilégier te recherche sur le 
contenu. Sophia Antipo5s a besoin 
d’un coup de jeune, mais éDe veut 
rester fidèle à limage employée par 
un de ses fondateurs, le sénateur 
Pierre Laffitte, qui, en I960, dans une 
tribune pubflée par Le Monde, rêvait 
d’un « Quartier latin des champs »■ 

Jean-Pierre Laborde 


CPR 


BANQUE 
D’INVESTISSEMENT 
ET DE GESTION 






% SL 1996 

1er sem. 1997 

Produit net 
bancaire 

1 135 MF 

1 157 MF 

Résultat brut 
d’exploitation 

385 MF 

378 MF 

Résultat net 
(part du groupe) 

181 MF 

186 MF 

Résultat net sur 
capitaux propres 

12,4% 

11,2% 


CONTRIBUTION DES 3. MÉTIERS 
AU RÉSULTAT CONSOLIDÉ 


62% 
Gestion poor 
compte propre 


Gestion pour 
compte de tien; 

25 % ' . 

farterraMlatSofi 


Le résultat net de CPR progresse 
de 3,2 % malgré l’alourdissement 
de la fiscalité. 

A fiscalité inchangée, le résultat enregistre une nouvelle 
progression de 11,5 % après ceOe de 28 % en 1996. 

Les frais généraux sont stables et la charge fiscale est en hausse 
de 23,3 millions de francs. 

Les capitaux propres et titres assimilés atteignent 4 716 millions 
de francs. 

La rentabilité des capitaux propres s'élèvent à 11,2 % (12,1 % à 
fiscalité- 1996). 

Les actionnaires ont confirmé leur confiance en convertissant 
73,53 % des dividendes en actions. 


La contribution des activités commerciales 
représente 38 % du résultat net. . 


- Gestion pour compte 
propre : les activités, en déve- 
loppement, sur spreads de 
signatures, marché d’actions et 
sur les marchés émergents ont 
été particulièrement satisfai- 
santes. 

- Intermédiation : l’irfterrné- 
diation représente désormais 
25 % du résultat net. Les activi- 
tés sur les marchés d’actions et 
de dérivés, primaire et secon- 
daire, ainsi que sur le marché 
primaire obligataire se sont 
particulièrement développées. 

- Gestion pour compte de 
tiers : les encours gérés sont 
en progression de 3,3 milliards 
de francs et s’élèvent à 66,3 mil- 
liards de francs. La pan des 
OPCVM à valeur ajoutée a 
sensiblement augmenté. 


RÉPARTIT ION DES E NCOURS 
1 9 9 6 


8,1 % 

J Actions 


48,4 % / 
Monétaires 
et réguliers 


7.2% 

Diversifiés \ 

11,9 % È 

"toux long terme FRF 0 

12.0 % 1 

Ibux internationaux ^ 
12,4 % 

Sensibles 


1ER SEMESTRE 


10,0 % 

■ j Actions 

10,1 % 

Dtverstfiês 

12,5% S | 

-feux long terme FRF H I 

12,5% ’ JÊ 

Tïjux Internationaux | 

16,5% / / 

Se**** 38,4 %/ 

Monétaires 
et réguliers 


Développement 

Sur ses trois métiers, CPR a poursuivi son dévelappernerit grâce à ses 
diversifications. Cette évolution iKdide la pertinence de ses choix et 
des investissements effectués. EUe illustre sa réactivité face aux aléas 
de marchés, démontre la capacité d’adaptation de CPR et encou- 
rage ses efforts de préparation à l'arrivée de l’euro. 
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L E hasard a parfois de 
ces coïncidences qui 
vous (ont renco ntrer 
au fin fond de la Ca- 
lifornie un philo- 
sophe français, sa 
chevelure blanche et 
son accent du Sud- 
Ouest, à l'intersec- 
tion de Mayfldd et de « la route 

du Français»— 

La coïncidence n’est pas si for- 
tuite. Frenchman’s Road, sur le 
campus de F université Stanford, 
où Michel Serres enseigne plu- 
sieurs semaines par an de- 
puis 1981, doit bien son nom à-un 
Français, Pierre Coutts. Commu- 
nard exilé, Pierre Coutts était pro- 
priétaire, dans la vallée au sud de 
San Francisco, d’un immense do- ■ 
maîne, qu’Ü vendit en 1876 au gou- 
verneur Tel and Stanford. C’est sur 
ce terrain que Leland Stanford, 
pour surmonter, la douleur de la 
mort (Pun fils âgé de seize ans, fit 
bâtir, «pour les enfants de Califor- 
nie», l' un i v ersité qui allait devenir 
le vivier des élites américaines et 
qui, près d’un siècle plus tard, ali- 
menterait Fun des phénomènes les 
plus impressionnants de l'industrie 
moderne : la Silicon Valley et le 
boom des hantes technologies. 

Michel Serres, pendant ses sé- 
jours à Stanford, observe avec 
Faculté de l'humaniste européen 
cette extraord inaire fusion de la 
recbenhe, du capital et de r esprit 
d’aventure qui fait les entrepre- 
neurs. De temps en temps, il y ren- 
contre certains des Français qui, 
comme des papillons par la lu- 
mière, comme Pierre Coatts en 
d’antres temps, ont été attirés par 
le formidable potentiel de cette 
vallée, généreuse pour ceux qui 
réussissait, impitoyaWe pour ceux 
qm échouent. 

Eric Benhamou est de ceux qm 
ont réussi «R est, observe Michel 
Serres, le meilleur exemple du cou- 
plage Starford-Silicon Valley. » 
Comme beaucoup, Eric Benhamou 
a débarqué aux Etats-Unis pour y ’ 
faire un doctorat - à Stanford, en 
Foccurrence. Cétait en 1976, il 
avait vingt et un ans et un diplôme 
des Arts et Métiers en poche, «Je 
pensais faire quelques armes ici puis 
rentrer, se souvient-fl. Mais assez 
vite, je me suis rendu compte que 
l'écart entre nas deux pays était in- 
surmontable. » 

Alors Eric Benhamou est resté. 
Aujourd’hui, ü est à la tête de Ftme 
des sociétés les plus per formante s 
de la Silicon Valley, 3 Corn, spécia- 
lisée dans les réseaux informa- 
tiques. Q emploie treize mille cinq 
cents personnes à travers le 
monde, gagne U millions de dol- 
lars par an, guerroie avec Les deux 
géants du secteur; Intel et Cisco, et 
surfe sur la vague de la high-tech 
et ses remous financiers avec une 
adresse admirée jusqu’à Wall 
Street Considéré comme l’une des 
têtes pensantes de cette industrie, 
il a présidé deux ans un groupe de 
travail sur l’infrastructure infor- 
matique nationale arpérirahie, re- 
présentant trois mille entreprises, 
et le président Clinton lui a de- 
mandé cette année de faire partie 
du Comité consultatif sur Pavenir 
des technologies de l'information. 

Avant d’en arriver là, Eric Ben- 
hamou a fait le parcours du 
combattant dé Fentreprçpeur cali- 
fornien: d’abord ingénieur dans 
une entreprise débutante, Zflog, à 
une époque quasi préhistorique 
- «Internet n’existait pas et le mi- 
croprocesseur venait d’être inven- 
té », se souvient-il comme d’autres 
parient du temps de la voiture à 
cheval-, il crée le premier réseau 
du monde. L’envie lui vient de vo- 
ler de ses propres ailes: il quitte 
Zflog et monte, avec trois col- 
lègues, une start-up. Start-up, mot 
magique dans la vallée : petite en- 
treprise que Ton crée avec une 
idée, ses économies personnelles, 
celles d’amis, ou du capital appor- 
té par des financiers spécialisés 
dans ce type d’investissement au 
rendement incertain (le fameux 
«capital-risque») et qui, avec un 
peu de chance, beaucoup de tra- 
vail et énormément de matière 
grise, deviendra un petit frère de 
Microsoft., ou disparaîtra très 
vite. 

Eric Benhamou commence donc 
par chercher un financement pour 
sa start-up: «On n' avait pas de 
produit à vendre, seulement notre 
expertise du premier réseau du 
monde. Mais on avait la conviction, 
la jbi, la naïveté aussi- * I* pro- 
cessus de levée de fonds 
ffan de dollars) prend naïf mois. 
Fendant cette période, Eric Benha- 
mou n’a ni revenus ni assurance- 
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maladie, et sa femme est enceinte. 
H bonde les fins de mois grâce à 
un antre outil essentiel de la Sili- 
con VaBey, les stock options (ré- 
munération par actions de la so- 
ciété qui vous emploie) qu’il avait 
gagnées chez ZDog. Finalement, 
Bridge Communications, société 
américaine, voft le jour en!98L Six 
ans plus tard, 3 la fusionnera avec 
3 Com. Aurait-fl pu créer sa société 
en France? «Ici, il y avait de 
forgent, iépond-3. L’argent attire 
les bonnes idées, et Inversement » 


T OUS les pre mi ers lundis du 
mois, une centaine 
d’hommes d'affaires fran- 
cophones de la région de San 
Francisco se réunissent autour 
rP ftng a £cîf»tti» de fiomage-sanris- 
sos, arrosée d’un verre de vin 
rouge, pour écouter; en français, 
un conférencier. Le lien se fiait, 
bien sûr, par Internet (wmsoft- 


« En France, il y a un capital intellectuel 
de grande valeur, mais pas les mécanismes 
financiers correspondants pour l'exploiter » 


way.comjDBF). C’est l’occasion 
de garder le contact, de voir le re- 
gard que peuvent porter d’autres 
Français sur ce monde qui va si 
vite. Jean-Louis Gassée est un peu 
la star de cette communauté : 3 est 
le pré uu s em ; cekti qui a imposé 
Apple en France, celui que les 
Américains ont fait venir chez eux. 
Tout ne lui apasnon plus été servi 
sur un plateau: un soir; 1ms cTtm 
dîûer chez John ScuUey, patron 
d’Apple -son patron- 3 dit tout 
haut ce qu’il pense- de ScuUey, 
entre autres. «Quand fai terminé, 
raconte-t-fl, le DRH m’a nâi le bras 
autour de Vépatûe et m’a dti: ‘Je 
suis fier de ta.” Cétait plutôt mau- 
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mf Hommes 
W d'affaires, 
7 ingénieurs, 
techniciens: 

ils soitt 
une centaine, 
venus de 
l'Hexagone, 
à avoir 
trouvé dans 
cette vallée 
californienne 
le terrain 
où réussir. 
La plupart 
portent 
un jugement 
critique 
sur feur pays 
d'origine 


uüv f- 


■ i , ’V. - 




vfo?^ïaBXBse*4U/â, anjmtfhis- 
tâzn^Pùs question^de se reposer. » 
L’ébuffitionet te dym i uisHie de la 
■Sthcoa Vafiey fingnsent une vigi- 
lance c ons ta nte, «angoisse matrice 
de l’erpreprçneur », comme dit 
Gassée. «R fiait sans cesse surveil- 
ler la concurrence, regarder ce 
qû’eRe fiât id, on nejint pas de 
quartier», avertit Edouard Efira, 

ancien mrariden d’Hngws Auffoy, 

à la tête de fa filiale américaine 
(Fune sodécé française de logjdds, 
Bog. 

Oianm a sa critique, amère ou 
sereine, des Inadaptations fran- 
çaises aux exigences de souplesse 
et de rapidité de la Sfficon Valley. 
Four Maiylène Delbomg-Ddphis, 
qui dirige la filiale américaine 
d’une autre société informatique 
française, ACI, « la lourdeur du 
cadre législatif des sociétés fran- 
çaises, les rigidités qui empêchent 
de restructurer Jucüanent, de réa- 
juster rapidement le tir technolo- 
gique » sont les p ri ncipales cou- 
pables: «Le système français est 
fiat pour VartiRerle lourde. » 
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vais signe. » La belle aventure de 
Jean-Louis Gassée chez Apple est 
terminée. B est viré, avec queJqués 
millions. «R y a des moments où les 
tripes prennent le dessus, c’est pas 
plus mal » Après, un grand vide. 
Quelques jouis {dus tard, il dîne, 
avec un groupe d’amis français, 
dont Eric Benhamou, Philippe 
Kahn (un autre pionnier français 
de la Silicon YaDey), le financier 
Bernard Lacroute. « L’animation 
de cette soirée, le plaisir-. Je fhe suis 
dit :je vais trouver. » Aussi passion- 
né qn’Eric Benhamou est posé, 
Gassée est un écorché vif, un 
carieux permanent. Petit, Jean- 
Louis Gassée avait « un bŒet d’en- 
trée permanent au Palais de la dé- 
couverte». A cinquante-deux ans, 
3 donne l’impression d’avoir en- 
core ce b3Iet en poche. 3 a tout re- 
commencé, fl a tâtonné, décliné 
quelques offres confortables, 
c omp té ses mflBons et renoncé à 


quelques projets, puis 3 a fondé 
son entreprise, Be, qtd emploie au- 
jourd’hui une cinquantaine de per- 
sonnes: «Je n’avais pas prévu que 
ce serait aussi dur et qu’un Jour je 
devrais faire la paye en hypothé- 
quant ma maison, rdève-t-fl. Mais 
je n'avais pas prévu mm plus le dé- 
veloppement du Web, qui imsfitci- 
' literait les choses». » Be est encore 
« dans une situation instable, une 
situation à haut risque: c'est beau- 
coup ou c’est riaa». 

Bric Benhamou et Jean-Louis 
Gassée ont une attitude viscérale- 
ment différente à Fégard de la 
fiance : Benhamou a coupé te cor- 
don ombilical et, s'il lit « deux 


livres sur trois en français», 3 ad- 
met sans gêne que ses deia en- 
fants parient beaucoup mieux l'an- 
glais: un dxjfe d'intégral^ 
fait tiès-tOt, avec sa femme. SU est 
un pays qui le fascme, ce n’est pas 
la France mais Israël, où. fl emptoie 
deux cent cinquante ingénieurs, 
« une main-d'œuvre très qualifiée, 
motivée, qui travaille dur». Les 
Français, dit-il, ne sont pas aussi 
technophobes qu’on le dit, mais 
insuffisamment exposés à la 
concurrence, «Us ont du mal à pas- 
ser à la vitesse supérieure». Cassée, 
hti, vibre en pariant de la France, 
reste très attaché à sa langue, qu’il 
entretient joliment, et dans la- 
quelle sont scolarisés ses e nfan t s . 
3 dit «nous» quand fl parie des 
Français, s’énerve en évoquant 
«notre culture qui ne permet pas les 
remises en cause» et «ne tolère pas 
fichée»: « Ici, se faire virer, c’est 
un événement On ne confond pas 
échec et expérience.» 

Cest, finalement, un cfivage que 
Ton retrouve chez la plupart des 
Français qui ont fait leur vie dans 
la vallée : la manière plus ou moins 
passionnelle dont 3s vivait leur 
fieu avec 1a fiance. 3 y a ceux qui 
sont comme des poissons dans 
Feau dans 1e système américain. 
Bernard Lacroute et Ottvter Garbe 
sont de ceux-là. Associés dans fa 
plus grande firme de capàaMisque 
de la région, KPCB, Bernard La- 
croute, dit «Bemie» Lacroute, a 
l’oefl vif et pétillant du Bourgui- 
gnon qu’il à été avant de franchir 
l’Atlantique. Un parcours clas- 
sique: bourse de fa NASA à Fnni- 
versfcé du Michigan en sortant, 
en 1966, de l’école d’ingénieurs de 
Grenoble, retour en fiance, lende- 
mains qui déchantent, nouveau 
départ pourT Amérique, pour' rie 
bon cette fois. Après quatorze mis 
diez Digital Equipcrent , R intègre 
en 1983 fa direction de Son Kficro- 
systems, une stàrt-up de huit mois; 


quatre-vingts employés, 2 mfflkms 
de dollars de chiffre ff affaires. Six 
ans plus tard, le chiffre d'affaires 
est de 2jn3Hards et dix tpnie per- 
sonnes ont été embauchées. «Et 
moi, après six ans à quatre-vingts 
heures par semaine, fêtais complè- 
tement lessivé. Ma famine a dit 
stop. » 

Bemie Lacroute est alors entré 
chez KPCB et s’est acheté un vi- 
gnoble en Oregon, sur lequel 3 a 
planté du pinot noir et du pfnot 
blanc, qu'il a fait venir de Bour- 
gogne. Décider de prendre sa re- 
traite aux Etats-Unis, oh 3 conti- 
nuera de siéger aux conseils 
d’administration de sept sociétés, 
ne l’empfiche pas de s'intéresser à 
la France : ü y déplore la complexi- 
té de Faccès au capital, qui freine 
le processus de création d'entre- 
prises. «La formation scientifique 
est excellente en France, souHgne-t- 
3 . B y a un capital intellectuel de 
très grande valeur, mais pas les mé- 
canismes financiers correspondants 
pour l'exploiter. » > 

Dans la vallée, où fa pénurie de 
main-d’œuvre hautement quali- 
fiée devient le problème numéro 
un, la valeur des ingénieurs fran- 
çais est «largement reconnue», 
note Jean-Yves Comte, respon- 
sable d’un cabinet de consultants, 
Arteam International, pour entre- 
prises européennes désireuses de 
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M AKITNE KEMPF, le gé- 
nie alsacien des applica- 
tions médicales de lare- 
connaissance vocale qu'une série 
de frustrations accumulées 1 en 
France a pratiquement conduite à 
Fesfl en 1985, à vingt-six ans, ra- 
conte ses aventures avec le sou- 
rire, mais fa Wessnre n’est pas font 
à tait cicatrisée : «En France, dit- 
elle, on n’accepte pas le succès 
comme icL » Aux Etats-Unis, de a 
eu un visa d’immigration en une 
dem i-heu re, créé une société en 
cinq minutes. Son bureau, â Sun- 
riyvale, oh elle travaille « seize 
heures par jour», regorge de sou- 
venirs de fiance, de fa pie de Pa- 
ris-Match r elatant son odyssée aux 
photos de son village accrochées 
aumur. Aujourd’hui, Martine 
Kèmpf a sa me à Dossenheim-Ko- 
chersberg, maïs fabrique sftn pro- 
cédé Katafavox pour des chirur- 
giens américains «Japonais. 

Venus assouvir leurs rêves 
«dans la vallée», ces Français 
^savent aussi porter un regard ai- 
Tique sur Ienr pays d’adoption. De 
là à retourner dans leur pays d’aiï- 
giBe-.’ «pour quoi faire?», de- 
mande jean-Louis Gassée. « Cette 
révolution [technologique], S n’y a 
pas de raison qu’on ne la fasse pas 
en France », dit Michel Serres. 
Sans doute. Avec d’antres. 


nleurs français ? « Maths sup , 
maths spé? f embauche tout de 
suite l», s'écrie Olivier Garbe, en- 
thousiaste PDG- de Whmov, start- 
up en pleine expansion, spécialisée 
dans les systèmes , de vidéoconfé- 
rence sur Internet. Ancien de. 
Tbxas Instruments en F ranc e, fl 
voit dans une «connaissance très 
pointue à la fins de la technologie et 
du marketing» Pune des recettes 
essentidleapour réussir dans fa Si- 
licon Valley. Wînnov l'accapare 
entièrement: «La vie? Quelle 





V« 


fi ^ 



- Sylvie Kauffntann 
Dessin : PhiBppt Weisbccter 
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Chantages 


Diana à Londres. Des officines « créatrices 
d'événements» commencent par lancer des 
chiffres d’ affluence attendue, à la façon dont 
les candidats ans éjections sont sommés d’in- 
diquer la « barre » de votes favorables dont 
ils se contenteraient : un mOHon de per- 
sonnes, deux, trois. Comme par miracle, 1a 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 

DÈS que nos sociétés bottent sur im> mal- 
façon, c’est-à-dire chaque jour ou presque, 
les dirigeants n'ont qu'au, cri : ouvrons un dé- 
bat (citoyen), menons une réflexion (plu- 
rielle), non plus entre experts (trop loin des 
réalités) mais avec les «gens de terrain », en 
vue de mesures * simples et concrètes »1 
Nous, les assujettis, on ne demanderait pas 
mieux. A ceci près qu’aussttût notre liberté 
de pensée est ligotée dans n r> réseau de di- 
lemmes sans alternative : chantages 'croisés à 
la correction politique, au réalisme, au chô- 
mage, au nombre, à F émotion, et à la moder- 
nité - en train de remplacer la mondialisa- 
tion, que la réalité de la chosea fait mai voir— 

Si, par exemple, une majorité âne envisage 
une réforme qui déplaît an» financiers, c’est 
qu'elle est forcément irréaliste, hostile à 
l'emploi, à Feutrée dam le prochain millé- 
naire, donc à l’innovation, à l'avenir de nos 
enfants, à la nature même. A ce compte, Ose- 
rait plus franc et expéditif de réviser ainsi la 
Constitution : le gouvernement co ndui t. ia 
politique du pays... sous le contrôle des in- 
vestisseurs, qui peuvent & tout moment 
mettre en échec la démocratie pour cause 
d’abstraction, d’idéologie et d’archaïsme. 

Après F obligation de dénommer les mino- 
rités comme elles F exigent sous peine de ra- 
cismes variés, un terrorisme du Nombre 
s’étend à vue d’œü, snr .le modèle Hp? incita- 
tions à la consommation par les hit-parades, 
les Audimat et les mine d’éditeurs : celai des 
manifestations immejisps , aux quantités et 
aux contenus invé r ifiables.' Le .scénario est 
chaque fois le même, qu*0 s'agisse de la ve- 
nue du pape à Paris on de F enterrement de 


réalité dépasse les pronostics, ramenant les 
mêmes concours d’exclamations : état de 
choc, marée humaine, élan de tout un 
peuple. 

• Immanquablement, les caméras s’attardent 
sur quelques visages «dont l’émotion ne 
Pompe pas». « Nos équipes sur place » dé- 
crétait tes * grands moments » de la journée, 
puis éditorialistes et sociologues décryptent 
ce « signal fort » - idéal suprême du vide mo- 
demitaire - et en dégagent le « message », 
par essence ambigu. Face au constat rudi- 
mentaire «voyez comme nous sommes nom- 
breux!», le mystico-vasonillazd triomphe. Y 
a-t-îl contradiction, ou mystère, de la part 
d’une jeunesse en perte de foi, à ovationner 
l’avenir, en la persomae d’un pape dont elle 
constate la faiblesse- et désapprouve large- 
ment" les consignes ? La royauté britannique 
s’est-elle montrée vadDante, on innovante, 
en se laissant mettre en cause sous les voûtes 
de Westminster? Question subsidiaire et 
passe-partout : 1e XXI e siècle sera-t-il reli- 
gieux (comme ne l’a pas dît Malraux) ou 
abonné à Internet, ou les deux ? Dans un 
monde dangereux où fon égorge les enfants 
à deux heures d’avion du tunnel de P Alma, y 
a-t-il encore place pour les valeurs, le sens, 
l’irrationnel, tant ça? 

Antre exemple de chantage au flou intellec- 


tuel : la recherche de coupables, sans lende- 
main, par les suspects eux-mêmes. Après les 
politiciens corrompus prônant le coup de ba- 
lai pour « quelques brebis galeuses », et les fa- 
milles royales blâmant leur insensibilité de la 
veille, les journalistes dépensent des trésors 
d’euphémismes pour réclamer un « code de 
conduite», qu’ils ont toujours Tefusé, à 
l’usage des autres, qualifiés de « certains mé- 
dias». ’ 

Un terrorisme vieux co mme la crainte du 
lendemain reprend vigueur: celui d’un pire 
toujours sûr. L’annonce d’un automne chaud 
on du déclin de l’Occident crédite à peu de 
frais les Cassandre d’intuition populaire et de 
verve apocalyptique. A ce ça-va-pétisme de 
droite et de gauche est parfois associé un la- 
mente sur la faillite de l’école et des cultures : 
les gosses ne savent mJBme plus qui est 
Phèdre 1 Sans compter le dénigrement du sa- 
voir gratuit et des pures beautés au nom de 
ces autres chantages : l’efficacité écono- 
mique, la cohésion sociale. C’est bien joli, 
Paul Valéry, d’ailleurs M-Trichet, le gouver- 
neur de la Banque de France, est fana de poé- 
sie, comme lb Hessel, le défenseur des sans- 
papiers, mais enfin La Jeune Parque, ça a créé 
combien d’emplois, voulez-vous me dire ? 

Cette fin de siècle partagée entre des foules 
en larmes et des innocents poignardés, entre 
les fleurs d’un petit prince sur le cercueil de 
sa maman et les regards effarés des mouroïrs, 
dira-t-on assez,- après ce qu’on croyait être 
les records de barbarie des deux guerres, à 
quelles violences sa force émotionnelle de 
« chandelle dans le vent», comme a chanté 
Elton John, soumet nos cœurs et nos esprits ? 




i(Ul par Ronald Searle 
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La déroutante 
crise finandère 
asiatique 

Suite de la premièrepage 


Le retournement du marché des 
composants électroniques r une 
spécialité thaïlandaise- mais aussi 
la concurrence croissante de pays à 
coûts de main d’oeuvre encore plus 
faibles, comme la Chine, ont été à 
Forigine de ce brusque d ériffn . . 

Le coup de grâce a été donné par 
l’évolution du dollar américain, 
dont l’enwflée, à la fin de Fapnée 
1996 et au coms des premiers mots 
de .1997, a rendu intenable la poli- 
tique de changes menée par Bang- 
kok. Le système d’ar rimage du baht 
au bütet vert avait pu foncti on ner 

tant que ce dentier était resté sous- 

évalué et que l’économie thaïlan- 
daise s’était montrée compétitive. 
Dès lors que ces conditions 
n’étaient plus réunies, il était voué à 

fci exploser. Cest ce qui s’est produit le 

2 juillet. Incapable de contrer les at- 
taques des marchés, voyant fondre 
ses réserves de changes, la banque 
p-nôale a rompu ce lien historique. 


Trop tardivement selon les ex- 
pextvqui estiment que le choc fi- 
nancier aurait été moindre, à tes 
autorités monétaires du pays ne 
s’étaient pas obstinées à vouloir 
maintenir à tout prix la parité du 
baht. 

La crise thaïlandaise apparaît - 
aussi comme une condamnation 
des systèmes de changes trop ri- 
gides, reposant sur ries considéra- 
tions moins économiquesqu'idéo- 
logiques. Sur ce plan, la tempête 
monétaire asiatique évoque celle 
qu’a connue le système monétaire 
européen durant Fautonme 1992 " 
et Tété 1993. 

En raison de l’étroitesse des 
échanges commerciaux entre les 
pays de la région* le décrochage du 
baht avait rendu inévitable un 


voisines. La Malaisie, Flhdanésïe, 
les Philippines ne pouvaient pas se 
laisser distancer parla Thaïlande, 
dotée, après la dévaluation de sa 
monnaie, d’un avantage compéti- 
tif considérable: H n’en reste pas 
moins que Fextenson de la crise 
aux antres pays de la région a sur- 
pris par sa rapidité, son ampleur et 
son étendue. Même Hongkong, où 
la richesse par habitant est vingt 
fois supérieme à celle des Philip- 
pines, a été touché. Et la présenta- 
tion par le Fonds monétaire inter- 


national d’au plan de sauvetage 
financier en faveur de la Thaïlande 
n’a fait qu’aggraver la situation.' 

La Malaisie, l’indonésfè et les 
PitiBppines, qui connaissaient des 
difficultés économiques moins 
graves que la Thaïlande, ne méri- 
taient pas,, de ravis des experts, 
me tefle dérouté boursière et mo- 
nétaire. Sans doute 1e directeur gé- 
nérai du FMI, Michel Camdessus, 
a-t-il raison de préciser que dans te 
monde financier actuel «on paie 
pour les péchés de son voisin ». 
Sans doute aussi Je Japon n’a-t-il 
pas affiché la même HétmTninatinm 
à aider ses Voisins que les Etats- 
Unis à soutenir te Mexique il y a 
deux arts- Sans do ute, enfin, feut-il 
tenir compte de la myopie des ges- 
tionnaires internationaux, pour 
qm L’Asie du Sud-Est forme un 
bloc et qrû, sans chercher^ affiner 
l’analyse économique de chaque 
pays, ont retiré en masse leurs ca- 
pitaux de la région à la première 
secousse. Tbutes ces explications 
ne suffisent toutefois pas à expli- 
quer la facilité avec laquelle s’est 
propagée Fonde de choc. 

De nombreux analystes y voient 
surtout la conséquence de la cris- 
pation des gouvernements natio- 
naux. En dénonçant sans relâche le 
complot des « spéculateurs inter- 
nationaux», en tenant des propos 
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ÉDITORIAL 


Hôpitaux : le temps presse 


L A visite dn secrétaire 
d’Etat à la santé, Ber- 
nard Kouchner, à Pithi- 
vfers, lundi 8 sep- 
tembre, a été aussi houleuse que 
la rentrée hospitalière est diffi- 
cile. n faut restructurer pour 
mi eux soigner. Une tâche des pins 
ardues : élus, personnels et popu- 
lation ont souvent réalisé - en 
vain - 1’« union sacrée » pour 
sauvegarder « leur » maternité. 
Le cas de Pithfviess relance, après 
celui de la Mme, dans F Isère, la 
Lancinante question : la France 
perrt-eBe continuer à entretenir 
Pun des parcs hospitaliers les 
plus denses du monde ? 

Des CHU, dotés de plateaux 
techniques lourds, aux établisse- 
ments de proximité dont Jes équi- 
pements sont parfois obsolètes, 
ce marnag e serré ne répond pas 
toujours aux exigences de quali- 
té. Des fermetures et des re- 
conversions s’imposent, des 
complémentarités public-privé 
doivent voir le jour. La gauche 
avec sa loi hospitalière de juillet 
1991, comme la droite avec le plan 
Juppé de 1995, ont bien compris 
les en jeux, sans pour autant avoir 
été capables de déclencher un vé- 
ritable mouvement de restructu- 
rations. 

On sait, dépars de nombreuses 
années, que proximité ne rime 
pas forcément avec qualité, et en- 
core moins avec sécurité. La ma- 
ternité de Pithiviers en est visi- 
blement un bon exemple. Mais 
mise à part la décision de mainte- 
nir la fermeture de ce petit hôpi- 
tal du Loiret, Faction dn gouver- 
nement semble se résumer à 
cette devise : hôpital, silence l 
Trois mois après sa nomination, 
Martine Aubïy, ministre de rem- 


ploi et de la solidarité, n’a tou- 
jours pas expliqué sa stratégie an 
monde hospitalier soumis, de- 
puis un an, à nue cure # austérité 
sans précédent. Elle n’a toujours 
pas dit, en particulier, ce qu’eüe 
compte faire du plan Juppé : pro- 
longer sa mise en œuvre on pro- 
poser une solution alternative. 

Aussi nécessaires soient-elles , 
les restructurations hospitalières 
ne pourront se faire sur la base 
d’une simple logique écono- 
mique. Le rapport « L’obstéirique 
en France » révélé par Le Monde 
montre parfaitement les consé- 
quences que pourrait avoir une 
politique qni ne tiendrait pas 
compte, en priorité, d’impératifs 
sanitaires. En quelques années, 
faute d’avoir su prolonger Fac- 
tion du «plan périnatalité» des 
années 70, -la France est passés, 
pour ce qui est de la mortalité pé- 
rinatale, du quatrième au dou- 
zième rang des pays de POCDE. A 
F évidence, la simple fermeture 
des petites maternités ne saurait 
tenir Eea de politique. 

Tirant rm premier bilan de son 
plan dans la revue Droit social, 
Alain jnppé expliquait qu’il est 
aujourd'hui avéré qne « notre 
système de santé peut soigner 
mieux sans dépenser plus et que 
maîtrise des dépenses n'est nulle- 
ment synonyme de rationnement 
des soins » (Le Monde du 30 août). 
L’exemple de Tobstétrlque 
montre que son propos est insuf- 
fisant: ni hn, ni o fortiori Factuel 
gouvernement, n’ont pour 
Pheure proposé, dans ce domaine 
comme dans d’autres, un plan 
(T accompagnement dont Pobjec- 
tif soit - effectivement - d'amé- 
liorer le nivean sanitaire de la po- 
pulation. Le temps presse. 
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Ly A 50 ANS, DANS û IHoade 

Septembre, mois de Biarritz 


racistes à rencontre du financier 
américain George Soros, en pro- 
mettant aux investisseurs étran- 
gers, comme le vice-premier mi- 
nistre malaisien, le sort de « vêts se 
tortillant sous un soleB brûlant», tes 
dirigeants dé ces pays ont accru la 
défiance des investisseurs étran- 
gers à l’égard du modèle écono- 
mique suivi en Asie du Sud-Est, et 
Os ont accéléré la fuite des capi- 
taux de la région. H a d’ailleurs suf- 
fi que les autorités malaisiennes 
fassent volte-face, vendredi 5 sep- 
tembre, et renoncent i leurs me- 
sures de restriction des transac- - 
tions boursières pour que la 
Bourse de Koala Lumpur se re- 
dresse. C’est aussi une des leçons 
de la crise monétaire asiatique. 

0 est illusoire pour un gouverne- 
ment de faire participer son pays 
an jeu économique mondial sans 
en accepter les règles. L’une 
d’entre elles est que les capitaux 
in t ernationaux sont libres de cir- 
culer, d’entrer et de quitter un 
pays, en fonction de sa solidité 
économique et financière, de son 
degré de développement démo- 
cratique, de sa stabilité sociale et 
de la capacité de ses dirigeants à 
garder leur sang-froid en cas de 
crise. 

Pierre-Antoine DeJhomnuris 


ON A DIT que dès le 31 août tes 
sages devaient émigrer de l’Atlan- 
tique vers la Méditerranée, à la 
poursuite du soleil. Ces conseils 
viennent de gens trop prudents qui 
se lèvent tôt. Certes, chaque ma- 
tin, des nuées, massées au bord de 
l’océan, préparent une sournoise 
offensive. Mais chaque matin, vers 
11 heures, le soleil épaulé par quel- 
que syndicat touristique céleste 
chasse ces importuns présages. 

On voit alors les bataillons ser- 
rés d’estivants peupler les rues de 
Biarritz, sa plage et la piscine salée 
de la Chambre d’ Amour, où les 
gens chic se baignent le dos tourné 
à l’Atlantique. L’après-midi, un 
championnat de golf sur les dix- 
huit trous de la falaise, un défilé de 
mannequins à l’hôtel du Palais at- 
tirent les rms ou tes autres. Le soir 
enfin, et jusqu’à Faube, le Savoy et 
te Mayfair font danser des sambas 
fébriles aux couples pain d'épice. 


Biarritz, c’est avant tout 1e Pays 
basque, ses discrètes collines bai- 
gnées d’un air que portent à la fois 
les vents de F Atlantique, des Pyré- 
nées et des plaines d’ Aquitaine. 
Cette douceur de septembre qui se 
prolonge jusqu’aux lisières de l'au- 
tomne, on 1a goûte pleinement au 
hasard des bois qui bordent tes 
lacs ou (es chemins de la région. 
De précieux vestiges de l’art 
basque, catalan on andalou y dor- 
ment, dans là fraîcheur de cloîtres 
ou de patios scrupuleusement re- 
construits. 

Face à l’océan et à ses souvenirs, 
Biarritz a su faire renaître des 
cendres de la guerre une belle 
image sous un beau ciel. Et sep- 
tembre a retrouvé la province où û 
peut chaque année se blottir en 
toute quiétude. 

Bernard Lauzamte 
(10 septembre 1947.) 
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HORIZONS-DÉBATS 


Admirable Angleterre 

par Régis Debray 


J 'AVOUE : fai eu très peu; ce 
samedi matin 6 septembre, 
devant ma télévision. 
Londres était le cœur bat- 
tant de la planète et je n'ai pas sou- 
venir d'un pareil suspens médiolo- 
gique. Le convoi funèbre fendait la 
foule depuis une heure et l'on vit 
soudain « the voyais », on ne sait 
d'où sortis, s’avança: à pied, vulgai- 
rement La reine en personne, en fe- 
mffle et sans escorte, gagnait le por- 
tail de Buckingham. Elle s’est 
campée là, une parmi des millions 
de citoyens, ses sujets, pour voir 
passer le cercueil Non devant eus, 
mais quasiment avec eus. Le monde 
basculait La reine d'Angleterre at- 
tendait 

Le convoi se faisait attendre, lon- 
guement De mémoire de roi, on n’a 
j amais vu un souverain poireauta: 
et «the queen» foire le pied de 
grue. Et de qui attendait-elle le pas- 
sage ? De son antipode. D’une reine 
des cœurs, d’une diva du giamour, 
d’une hérrâne de romans -hotos. Sa 
pire adversaire. L'ancienne Angle- 
terre attendait debout, en plein so- 
leil, la nouvelle. La vieille Europe, 
retranchée dans ses rites et ses châ- 
teaux, renonçait à sa distance, à son 
invisibilité pour rendre hommage à 
F Amérique. La culture de roffidaüté 
mettait pied à terre devant la 
culture de Fmtimité mise par le sa- 
tellite et les caméras au centre de 
nos vies. Al] ait-elle enjamber la 
rampe? Descendre de la scène 
(Buckingham) dans la salle (la 
Ville) ? Abolir la coupure sémio- 
tique? Se rendre? 

Non. « The queen » a mis un pied 
sur la rampe, pas deux. Ole s’est te- 
nue en deçà de la frontière fati- 
dique. L’irréparable n’a pas été 
commis. Le commentateur laissa 
planer je doute pendant de longues 
minutes : allait-elle rejoindre le 
convoi, en laïque; sur la chaussée? 

Diana est morte 
du paradigme 
« indiciaire » 
qui lui a donné vie 
dans les cœurs 


Allait-elle se fondre dans la foule, le 
flux, l'émotion collective et char- 
nelle ? Déposer l’ultime transcen- 
dance symbolique de cette démo- 
cratie - la couronne tenue de Dieu - 
au pied dupost-modeme ? 

Ce pas en trop eût été F effondre- 
ment symbolique du Royaume- 
Uni ; la fin d'une légitimité dynas- 
tique ; et, plus profondément, la vic- 
toire de la loi du coeur sur la loi tout 
court, de rhorïzontak sur le verti- 
cal, et de l’Indice sur le Symbole 
(signe collant à la chose même, 
comme la photo, sur le signe coupé 
de la chose, comme le mot, pour re- 
prendre les catégories de Parce). 

Le Palais a coupé la poire en 
deux: une moitié de la famille, les 
princes, dans le flux, légèrement en 
avant de la société dvüe, encore un 
peu isolés mais homogènes à la pro- 
cession émotive, derrière l’attelle 
d'artillerie. La dé de voûte, la reine 
(avec sa mère et sa sœur : la sacrali- 
té est aux mains des fianmes) est re- 
montée en scène pour poursuivre 
son rôle de compostion, qui n'est 
pas la présence' chamelle, fusion- 
nefle et instinctive, mais la représen- 
tation à distance, froide. La hauteur 
symbolique Fa emporté de justesse, 
au jinisti, sur la fusion indicielle du 
direct Le minimum vital monar- 
chique a été sauvegardé, sans lequel 
la transcendance de l’institution se 
fût effondrée. Hollywood n'aura 
pas tout balayé. Laurence Olivier a 
tenu face à F Artois Studio. 

Comment un nouvel objet tech- 
nique fait-il bouger un domaine de 
tradition ? Walter Benjamin, l’un 
des pères fondateurs de la médiolo- 
gie, ne se demandait pas si la photo 
était un art mais ce que la photo 
avait changé dans notre conception 
et notre pratique de Fart. Cest le 
choc de deux séries hétérogènes - 
technique et culture - qui doit fixer 
notre attention. L'institution 
«Eglise catholique» rencontre le 
tube cathodique. L'Ecole rencontre 
l’ordinateur. Que doivrat-efles re- 
faire d'eUes-mêraes pour ne pas se 
laisser défaire par le météorite tom- 
bé dans leur jardin? 

La monarchie britannique et les 
WmHw en particulier rfétateot pas 
faits pour les tedmobgiÊS du tive, 
dont les effets sodofogiques s'ap- 
pellent la culture du sensoriel et du 
tactile, la compassion h u m a nita ire , 
Fkiolàhie du corps et de la praxtou- 
té. Les * royab » appartiennent 
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corps et âme à l’ancienne société du 
spectacle, qui pivote tout entière sur 
la coQpore sémiotique: la carte 
n’est pas le territoire. Facteur n’est 
pas son personnage, la reine n’est 
pas sa féminité, le symbole n’est pas 
la chose- 

Ils vivent sou s le régime de la sé- 
paration : entre le parterre et la 
scène (matérialisée au théâtre par la 
rampe et à Londres par la grille de 
Buckingham) entre Fauteur et son 
texte, entre la chair et le Verbe. Il y a 
le même rapport entre la reine et 
son corps physique qu’entre une 
oeuvre en diffifré et un document en 
temps réel, ou une pièce de théâtre 
et un happening. Ou un tableau et 
une photo (quand eQe est prise sur 
le vif et non posée ou offirieüe). 

Diana, la femme la plus photo- 
graphiée du monde, était une pho- 
to; EHzabethn d'Angleterre est un 
tableau. L’ascendant de la reine 
suppose que tout ce qui est directe- 
ment vécu soit éloigné dans la re- 
présentation. La magie de Diana, 
que tout ce qui était Soigné danj la 
représentation (monarchique, pro- 
tocolaire, ritualisée) soit vécu en di- 
rect Magie 6 combien communica- 
tive puisqu'elle est le moteur même 
de nos machineries communi- 
cantes. 

La monarchie est froide, par obli- 
gation et métier ; le jet-set est 
chaud, parce qu’il vit d’images sur le 
vif. Diana est marte du paradig me 
« indiciaire » qui hri a donné vie 
dans les cœurs : l’émotion palpi- 
tante et sans code, rimmédiate res- 
titution du corps par l'instantané. 
Elle s’est shootée à Flmage et a été 
shootée par l'image : victime du tir 

photographique. 

Diana, dit-on, ne Usait pas de 
livres ; efle regardait, écoutait, dan- 
sait En direct rhari« fit des livres 
et rit en différé. Ou le dit distant, 
froid. U se cache derrière sa fonc- 
tion ; son corps n’est pas IuL Diana 
entend que la carte soit le territoire , 
le privé le public, le signe la chose 
même, et qu’une princesse soit en- 
tièrement femme. Comme la vidéo- 
sphère elle-même, eUe ne supporte 
pas l'idée du dédoublement, qu’eue 
juge hypocrite, entre une personne 
et son personnage, entre le senti- 
ment et la conduite. 

EUe touchait les âmes parce 
qu’elle touchait les corps, et se don- 
nait à toucher dans les hôpitaux, les 
gymnases et les chambres. L’univers 
indiciaire est tactile. 0 caresse et il 
étreint L’univers symbolique, celui 
de Charles, coupe l’élan et dé- 
branche. H désincarné le concret et 
demande aux spectateurs de foire la 
moitié du chemin. 

L’aristocrate milliardaire est deve- 
nue la princesse du peuple non par 
populisme, mais parce qu'elle a 
épousé les valeurs et les références, 
c’est-à-dire renvironnement médio- 
logique du peuple. Elle régnait 
la rue et avec elle, parce que 
l'homme de la me, vous et moi, ne 
vit pas dans le différé, mais dans le 
direct ; pas devant des pages écrites, 
mais dans son petit écran ; pas avec 
des dispositifs de projection à dis- 
tance (cinéma, théâtre), maiq Hans 

les dispositifs d’immersion 
(concerts, rock, üve 7V et jeux vi- 
déo). Cette décontraction, c’est 
F Amérique même. Celle du jet-set, 
non de F establishment 

Double fut le miracle des funé- 
railles de Diana, étonnant mariag p 
de F ancien et du moderne, comme 
un poème (TApoOmarre tid ouvert 
Premier miracle, effervescent, d'un 
deuil de masse. La vitalité ethnique 
d’un grand peuple invente en direct 
une légende mondiale, en faisant 
corps autour d’un signe central (les 
Britanniques sont à leur plus haut 
quand ils se rassemblent, contraire- 
ment aux Français). 

Deuxième miracle, protocolaire, 
dans l’abbaye de Westminster: le 
domptage du cru par le cuit, du cri 
protestataire par l’hymne angBean, 
encadrant Elton John entre deux 
cantiques religieux permettant la 
belle sortie très «cœur» et «socié- 
té civile» cTEari Spencer, mais inté- 
grant le séditieux dans fe solennel 

C’est la merveille du gothique 
pop, création britannique. L'ordre 
symbolique du rituel a capturé 
l’ordre indiciaire de l’Image-son 
- seule façon de ne pas se foire dé- 
sütégrer par lui L’Union Flag a été 
descendu à moitié sur le toit de 
Buckingham. La couronne a 
composé : eQe n’a pas abdiqué. Le 
Vieux Monde, durement secoué, a 
terra boa 

Et le Continent est, une fois de 
plus, en dette avec la Grande-Bre- 
tagne. 


Régis Debray est écrivain et 
phÜQsophe. 


Pour une dianalogie 

par Daniel Bougnoux 


L ES retombées du safari- 
princesse ne sont pas 
encore exactement me- 
surables. Tous les mé- 
dias en touchent les dividendes 
puisque la c ondamnati on des papa- 
razzi a permis d’extraire de F ac- 
cident, à défaut d’images fortes, 
une abondante copie : jusqu’à F en- 
terrement, la presse aura vécu une 
semaine faste, et ce n’est sans doute 
pas fini. 

Quand le trop-plein d’émotion 
cédera la place à une analyse plus 
impartiale, gageons que cette mont 
appartiendra, après Tïmïsoara et la 
guerre du Golfe, à la série des cas 
d’école dans l’étude des phéno- 
mènes médiatiques. Et une dhmalo- 
gje verra peut-être le jftur dans nos 
uni ver sit és, au croisement de plu- 
sieurs questions. Comment devient- 
on la femme la plus photographiée 
du inonde? Bar quelle surenchère 
du marché, et du désir collectif, 
Fimage d’un baiser volé au tâéob- 
jectif peut-elle rapporter jusqu’à» 
lOmMons de francs ? Pourquoi des 
princesses dans un monde en dé- 
tresse ? Comment s’engendrent et 
persistent de pareils mythes, 
qu’ont-ûs à nous dire sur l'imagi- 
naire de nos contemporains ? Pour- 
quoi « p lanquer » D iana rapportait- 

il tellement plus que de prendre les 
risques d’un photoreportage sur un 
véritable théâtre d'opération? 
Pourquoi les paillettes d’une dou- 
teuse communication chassent- 
elles des couvertures l’information 
sérieuse ? Mais la presse survtvrait- 


eQe sans Projection de princesses 
dans ses pages ? 

Ce que nous voyons dans ces ru- 
briques déborde de beaucoup ce 
qui nous regarde, et une certaine 
communication est devenue, à la 
lettre, pornographique en affichant 
ce qui devrait rester abrité des re- 
gards Indiscrets. Mais pourquoi, 
malgré quelques hoquets cTindign»* 
tion, sommes-nous généralement 
preneurs? Qui, dans fe champ mé- 
diatique, du photographe, de 
Fagence, de la rédaction du journal 
ou de ses lecteurs, oriente le grand 
miroir? Que m’est-fl permis de 
voir? Et si je ne suis pas d’accord, à 
qui m’en prendre? 

SI la spirale scintillante des 
fanages feît rêver (tout rêve parie 
par images), ü arrive que son arrêt 
brutal réveille, ou drame à penser. 
L’Immense événement de ce Hramt» 
a entraîné jour après jour une ré- 
flexion salutaire, d’autant plus que 
les premières inculpations formu- 
lées péchaient par étourderie. 
Comme Fa souligné Edgar Morin 
interrogé par Libération, on cherche 
spo ntanément i m * 1 «giÿitité cfmpk» 
- d’abord les paparazri, puis Fébrié- 
té du chauffeur- sans concevoir 
l’imbrication des facteurs; de 
même part-on en guerre contre le 
« pouvoir médiatique», voire la 
«société du spectacle », et Fon croit 
avec ces grands mots rendre 
compte d'une réalité autrement 
complexe. 

Nous avancerons au contraire 
ridée que partout où opèrent les 


médias, c’est-à-dire des chaînes 
d’intermédiaires à la fins humains 
et techniques, plus rien n'est simple. 
Le ctoisannement des sujets et les 
causes singulières n’ont plus cours. 

L'interaction et la réaction rem- 
placent ^initiative personnelle ; le 
collectif, donc une certaine forme 
d'inconscient, supplante la volonté 
de chacun. Plusieurs commenta- 
teurs Tant bien remarqué, qui ont 
dénoncé, après Albert du Roy, l'hy- 
pocrisie générale, autrement dit la 

Traquée ou truquée ? 
Princesse proche de 
la sainteté, ou 
manipulatrice prise 
à son propre piège ? 

division des consciences. Et il est 
notoire en effet que, partout où les 
m^Hînc qous retient, ils nous di- 
visent du même coup d’avec nous- 
mêmes. Gette torsion fronJque infli- 
gée aux consciences peut aller jus- 
qu’à l’effet boomerang, et à une 
réverbération traglque- 

La division intime des protago- 
nistes est patente autour de la mort 

de Diana, à c ommencer par sa per- 
sonnalité contro v ersée: traquée ou 
truquée? Princesse proche de la 
sainteté, ou manipulatrice prise à 
son propre piège ? Que dire de 


notre stupide désir de voir, quand 
tes motos lancées à la poursuite de 
la poule aux œufs d’or ne trouvent 
plus à flasher, sous la pile d’un pont, 
qu’un corps tordu dans 1a ferraille? 
Quel cannibalisme s’est mêlé à 
Famour ? Que deviennent les papa- 
razzi, quand les photos les plus 
chères du monde s'avèrent inven- 
dables ? Et quand eux-mêmes, Q 
uai des Orfèvres, deviennent la cible 
des objectifs ? « Monsieur Paul » 
est-il encore l’un des responsables 
de la sécurité de l’hôtel quand fl tue 
le fils du patron, et ternit pour long- 
temps la réputation du Ritz? La dis- 
parition de Diana arrange-t-eHe les 
Windsor (qui ne rainaient pas) ou 
les enfbnce-t-elle irréparablement 
dans leur image de vieilles mo- 
mies ? Cependant que les tabloïds 
ptemœit celle dont ils ont objective- 
ment précipité la mort; et que le 
bon public maudit ces reporters 
dont fl achetait massivement les 
images- 

On pourrait continuer. Cest tra- 
gique sü est vrai que la tragédie, sé- 
ton Aristote, tient à une certaine cir- 
cularité ou réflexivité de l’action 
(sur le modèle d’Œdipe roi). Quel- 
ques cercles plus bas, cependant, te 
comique menace (arroseur arrosé). 
La critique des médias s’annonce 
plus délicate que prévu. Ce pourrait 
être la tâche d’une médtologfe. 


Daniel Bougnoux est philo- 
sophe et rédacteur en chef des 
« Cahiers de médiologie ». 
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S ’IL «st un paradoxe 
que la mort de la prin- 
cesse de Galles et de 

SOn Compa gnon met 

en lumière, c’est bien celui dont 
la presse « people » tire sa pros- 
périté : sous les apparences, de 
décrire à sa clientèle le destin de 
personnages célèbres, la rensei- 
gnant ainsi sur nos sociétés en 
général, elle détruit en «*Tie toute 
compétence d’altérité de ma- 
nière à la rendre à la fois autiste . 
et compulsive, c’est-à-dire dési- 
reuse à l’infini d’acheter ses prô- . 
duits. 

Ce processus est subtil. Les 
commentateurs qui se sont ex- 
primés jusqu’ici sur cet événe- 
ment n’ont ^u qu’incriminer soit 
les journalistes, soit leurs lec- 
teurs, soit la société du spectacle, 
soit la disparition géné ralisé e des 
nonnes morales, avant de ré- 
concilier tout cela sur le thème 
idiot de la culpabilité collective. 
Aucun surcroît de conscience ne 
montera de cette soupe. Soyons 
observateurs empathiques plutôt 
qu’ exégètes désenchantés on 
prêcheurs vertueux - et deman- 
dons-nous de quelles angoisses 
et de quels manques collectifs, 
rentabilisés par quels pouvoirs, 
le voyeurisme médiatiq ue est au- 
jourd’hui le signe. 

D'abord ced : tout regard, a 
fortiori toute presse, particulière- 
ment celle qui se fondé sur 
l’image, détruisent automatique- 
ment les gens et les événements - 


, pauvre fantôme errant 


par Christophe Gaïlaz 


dès lors qu’ils les érigent en su- 
jet. Que deviennent devant moi, 
sur la page démon journal ou sur 
-l’écran de mon téléviseur,. les fi- 
gures de la princesse ou du petit 
Sahélien crevant de faim ? Arra- 
chées de toute matérialité pour 
être captées par l’appareD photo- 
graphique ou la caméra, sélec- 
tionnées selon les canons les plus 
efficaces de l’engouement mélo- 
dramatique, puis soumises à la 
concurrence des articles ou des 
clichés qui constituent leur envi- 
' ronnement, et finniprop^rt 50ns- 
regardées par moi qui devrait les 
avoir oubliées pour pouvoir 
contempler toutes celles qui lui 
succéderont demain, elles sont 
inertes au sens chimique du mot 
Elles ne se renvoient qu’à elles- 
mêmes et ne me renvoient qu'à 
moi. 

Je ne percevrai donc pas la 
princesse ou le petit Sahélien 
comme des instances aptes à mo-. 
bfflser ma soffidtnde active ou 
galvaniser ma conscience poli- 
tique. Puisqu’ils me parviennent 
débarrassés de soi, je pourrai . 
même ne pas les inscrire dans 
leur destin et ne pas écouter ce 
qu’ils me disent. Je les instru- 
mentais erai à mon usage exclu- 
sif, en ies instituant comme de 
simples paramètres supplémen- 
taires sur mes tableaux de bord 
intimes - de quoi déterminer 
égocentriquement le sentiment 
que j’ai du monde, m’accabler ou 
me réjouir de la tournure qu’il 


prend, me renseigner sur la posi- 
tion que j’y tiens et déterminer 
machinalement, la tête soulagée 
par tant de banalisation, mes 
caps et mes comportements. 

Cela ne signifie pas que les 
choses soient simples dans leur 
ensemble. Le voyeurisme est ex- 
ploité dans les deux sens. La rela- 
tion nouée entre ceux qui sont 


ner leurs repères bors de la 
chasse qu’ils mènent. 

Ce dispositif est vieux comme 
le monde. Lui seul nous permet 
d’étayer le sentiment de notre 
' identité : je me vérifie dans le re- 
gard que tu portes sur moL Mais 
fi s'est totalement perverti ces 
dix ou vingt dernières années. 
Une formidable machine écono- 


Où se procurer le courage de quitter quelques 
instants notre confort; la citadelle 
des regardeurs, et de nous risquer sur la scène 
humaine si grouillante ? Y repérer un être 
vivant le tirer de l'anonymat puis le façonner 
de telle façon qu'il mérite nos regards sur lui ? 


montrés par la presse et ceux qui 
consomment cette presse est 
donc nuancée. Les premiers sont 
de plus en plus la proie des se- 
conds, mais ils trouvent dans ce 
statut une occasion sans égale de 
croire à leur propre existence, 
puisqu’ils se sentent émettre 
d’ eux-mêmes une image prodi- 
gieusement attestée par autrui. 
Et les seconds sont de pins en 
plus prédateurs et de pins en plus 
cyniques, mais aussi de plus en 
plus minés et de plus en pins ab- 
sents de soi, puisqu’ils de- 
viennent Incapables de détermi- 


miqne s’en est mêlée, qui frit pe- 
ser là-dessus ses lois de fonction- 
nement spécifiques. Le bon vieux 
schéma du village paysan, où 
chacun pouvait s’observer tour à 
tour, est dépassé. Le principe de 
la rentabilité pousse désormais à 
la division des tâches. D’une 
part; il font que les acteurs du 
spectacle se raréfient (ou se su- 
rexhibent) de telle sorte que leur 
faculté de fascination, autrement 
dit leur valeur marchande, aug- 
mente. Et, d’antre part, il fout 
que lés consommateurs de ce 
spectacle s’accroissent en 




nombre pour constituer le plus 
vaste marché possible. 

Voici donc aujourd’hui deux 
camps de plus en plus spécifiés, 
de plus en plus distincts et de 
plus en plus antagonistes : celui 
des stars médiatiques d’un côté, 
celui du public de l’autre. Leurs 
intérêts ne s’imbriquent plus 
comme jadis, à la faveur du cô- 
toiement social ambiant, mais 
jaillissent en divergeant dans un 
champ de fantasmes et de 
chimères qui s’étirent nécessaire- 
ment, eux, jusqu’aux extases de 
la mort. C’est donc la vie elle- 
même, avec son poids de chair, 
d’humeurs, de contradictions et 
de larmes, qui prend les aspects 
d’un obstacle. C’est d’elle qu’il 
fout se débarrasser. 

Dans ce sens, il est rigoureuse- 
ment logique que le petit Sahé- 
lien crevant de faim ne puisse ja- 
mais venir en réalité dans nos 
cités occidentales pour y deman- 
der notre aide concrète. Et rigou- 
reusement logique qu'une prin- 
cesse, particulièrement celle qui 
se serait montrée désireuse d’ex- 
plorer toutes les gammes de 
l’existence, finisse pulvérisée 
dans les tréfonds d*un tunnel pa- 
risien. 

Cette fatalité a-t-elle provoqué 
un chagrin véritable ? Rite pour- 
suivra en tout cas son cycle à l’in- 
fini. Ce qui terrasse les foules 
n’est pas le manque prévisible de 
sa personne en leur sein, mais la 
certitude qu’il va falloir, dans le 
plus bref délai, trouver une fi- 
gure propre à lui succéder dans 
les schémas du voyeurisme col- 
lectif. Tâche effrayante. Dans 
l’état de solitude et d’inaptitude 
à I’Autre qui dévaste aujourd’hui 
chacun d’entre nous, est-elle 
seulement concevable? Où se 
procurer le courage de quitter 
quelques instants notre confort, 
la citadelle des regardeurs, et de 
nous risquer sur la sc£ne hu- 
maine si grouillante ? 7 repérer 
un être vivant, le tirer de l’anony- 
mat puis le façonner de telle fa- 
çon qu’il mérite nos regards sur 
lui? 

Terrible interrogation. Noos 
sommes incapables d’y répondre. 
Nous sommes incapables de re- 
gagner le réel, et cette incapacité 
nous commande les comporte- 
ments les plus infantiles. Pleu- 
rons donc la princesse par cen- 
taines de milliers. Fleurissons les 
trottoirs londoniens pour les 
muer en prairies mélodrama- 
tiques. Suspendons notre indiffé- 
rence à l’égard des malades du si- 
da. Refoulons notre mépris des 
Immigrés pakistanais. Ou en- 
core: essayons d’être jeunes et 


dynamiques, comme Ttroy Blairr 
On restons pétrifiés dans le pro- 
tocole, comme la famille royale. 
Et vas-y, toi, Elton John, avec ta 
belle rh aw<nT1 qui nous arrache 
des larmes et dont tu promets de 
verser les droits d’auteur aux né- 
cessiteux I - 

Tout cela n’a pas la moindre 
importance. Ce qui compte, c’est 
nous rassembler en masses maxi- 
males, indifférenciées l e pju s 
possible, pour nous réchauffer 
vaille que vaille dans l'espace de 
notre détresse. D’ailleurs, le fan- 
tôme de la princesse sait aussi 
cela. La pauvre. Elle aussi vou- 
drait retrouver un peu de sa cha- 
leur perdue, mais elle s’en trouve 
incapable. Elle n’est plus guère 
qu'une image errante. Elle aussi 
ne sait pas comment regagner le 
monde matériel, pour y toucher 
quelqu’un dont la chair serait 
chaude et le cœur palpitant EDe 
essaie bel et bien de rencontrer 
des hommes pour en devenir la 
compagne, maie les choses ne se 
passent jamais dans la plénitude 
qu’il faudrait Cest trop difficile, 
sans doute. Cest trop fatigant. 
Cest an-dessus de ses forces, et 
voici pourquoi : la princesse n’est 
plus guère qu’une publicité de 
l’amour. 

Cest ainsi que le fantôme de 
Diana saute constamment dans 
des avions pour rencontrer; sur 
tous les continents qu’elle par- 
vient à sillonner; les seuls pairs 
qui lui restent - des icônes, eux 
aussi: celles de la solidarité, de 
l’entraide et de la fraternité. 
Vous la verrez un jour en Inde, 
un autre jour au bal en faveur 
des sidéens à New York, un autre 
jour en Bosnie, un autre jour 
chez les vieillards isolés, ou le 

l endemain dans un asile de fous 

aux confins des banlieues londo- 
niennes. 

Pourvu que tout se passe bien ! 
Pourvu qu’elle retrouve, à la fa- 
veur de ses zigzags planétaires, le 
petit Sahélien qui nous parait 
crever de faim deux ou trois fois 
par semaine dans le journal ! Et 
les petits Angolais dont la télé- 
vision nous montre à l’occasion 
les pansements au lieu des 
jambes 1 Et pourvu qu’elle en soit 
suffisamment consolée pour que 
nous parvenions à croire, elle et 
nous, à reristence d’un lien entre 
les êtres I Nous savourerions en- 
fin, apaisés dans les légèretés du 
temps suspendu, les délices de 
l’illusion d’appartenance à une 
espèce commune. 

Christophe GaSJaz est écri- 
vain et chroniqueur. 
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LOUIS VUITTON 


AU COURRIER DU s MONDE » 

Glissières de sécurité 

Depuis cinq jours, je Us beau- 
coup de choses sur raoddent mor- 
tel de la princesse Diana et de son 
fiancé, et je suis surpris de ne rien 
lire ni entendre concernant la 
cause principale de ce « crash ». La 
Mercedes s’est écrasée contre un 
püier du tunnel 1 Où étaient donc 
les glissières de sécurité qui 
équipent des mQUers de kilomètres 
d’autoroutes et de routes fran- 
çaises ? SI ce tunnel avait été équi- 
pé de glissières, cet accident hor- 
rible se serait soldé par des tôles 
froissées, une grosse peur pour 
tout le monde et un retrait de per- 
mis pour le conducteur. 

Lords T -a n Tin 

Rabastens (Tarn) 

Marchandises volées 

Une tentative de vol qui se ter- 
mine tragiquement. Le défit trans- 
formé en crime (qu’ils ont certai- 
nement photographié). Jusqu’à 
quand la presse va-t-elle couvrir; 
protéger, défendre, employer et 
payer des voleurs d’images, ache- 
ter et vendre des marchandises vo- 
lées? 

Jean Chantelare, 
Paris 

Morale civique 

Le Monde a évoqué plusieurs 
fois le retour de la morale civique 
à P école souhaité par Lionel Jos- 
pin comme par Claude Allègre et 
Ségolène RoyaL Ce vœu répond 
en effet à une carence grave de 
notre école qui «produit» trop 
souvent des hommes et des 
femmes férocement individua- 
listes, plus portés vers rindisd- 
pKne râleuse que vers le respect 
des autres et le souci du bien 
commun. Cela nous vaut en parti- 
culier des élites plus préoccupées 
de leurs carrières et de leurs droits 


que de leurs obligations à l’égard 
de la collectivité. Retrouver le 
chemin d’une morale civique à 
l’école est donc une nécessité vi- 
tale pour la nation, mais fi ne font 
pas se cacher les difficultés. Il fou- 
dre d’abord définir de façon claire 
une morale républicaine qui ne 
soit pas un ordre moral (nonnes 
d’une minorité imposées à tous) 
mais qui soit reconnue comme lé- 
gitime par 1a majorité des ci- 
toyens de ce pays. Mais il foudre 
aussi se défaire de rfltusion bien 
française qu’une formation théo- 
rique peut suffire. A ce titre, plus 
d’un discours sur la «citoyenne- 
té » ne brasse que du vent. Seule 
en effet la pratique à l’école d’une 
vie coDective pacifiée et solidaire, 
d’on travail en équipe peut créer 
des comportements durables 
d’adultes responsables. 

Gilbert Tomret 
Lyon 

Discrimination 
D ans sa noble homélie aux JMJ, 
Jean Paul II a dit: «Dons le Christ, 
U n’y a plus ni juif m grec, ni esclave, 
ni homme fibre, tous ne font plus 
qu’un.» Evidente allusion à 
répfftxe aux Galates de saint PauL 
Mais Paul a dit exactement : « Qui, 
vous tous qui avez été baptisés en 
Christ, vous avez revêtu Christ R nÿ 
a plus ni juif ni grec, il n’y a plus ni 
esclave ni homme libre ; il n’y a plus 
Fhomme et la femme ; car tous vous 
n’Stes qu’un en Jésus-Christ» 
(Gai. ni, 27-28). Pourquoi avoir 
supprimé «il n’y a plus l’homme et 
la femme?» Parce que ce n’était 
pas le sujet? L’esclavage encore 
moins. N’est-ce pas alors parce 
que la vue magistrale de saint Paul 
condamne la discrimination que 
PEgHse pratique à l’encontre des 
femmes dans l’accès aux minis- 
tères? 

André Ttinc, 
Paris 
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PRIVATISATION Le gouverne- 
ment français a décidé de vendre 
38 % du capital de France Télécom. 
Le numéro quatre mondial du téié- 


en octobre, une part du capital étant 
ouverte aux salariés. Une participa- 
tion croisée devrait voir le jour avec 
son partenaire allemand Deutsche 


phone placera ses actions en Bourse Telekom. • UNE AUGMENTATION de 


capital, dont le fruit sera réservé à 
l'opérateur, interviendra en 1998. 
• LA VALEUR de France Télécom est 
estimée à un peu moins de 200 mil- 
liards de francs par le gouvernement, 


qui retirera au moins 40 milliards de 
cette privatisation partielle. • LA RÉ- 
GLEMENTATION, qui doit entrer en 
vigueur avec l'ouverture totale à la 
concurrence en janvier 1998, devrait 


être réaménagée dans les mois à ve- 
nir. • LES CONFÉDÉRATIONS SYNDI- 
CALES, à l'exception de la CGT ne 
s'opposent pas aux privatisations 

partielles des entreprises publiques. 


L’Etat va céder au privé plus du tiers du capital de France Télécom 


Environ 20 % des actions de l'exploitant téléphonique seront vendues en Bourse en octobre. 3 à 4 % seront réservés au personnel. 
Deutsche Telekom devrait acquérir 7,5 % du groupe français, qui augmentera son capital de 5 % à 6 % par un nouvel appel au marché en 1998 


LE GOUVERNEMENT français a 
officiellement annoncé, lundi 
8 septembre, la relance du proces- 
sus de privatisation partielle de 
France Télécom. Celui-ci conduira 
l'Etat français à céder environ 38 % 
du capital du quatrième exploitant 
téléphonique mondial. Le gouver- 
nement n’a donc pas suivi Michel 
Delebarre, le maire socialiste de 
Dunkerque, ancien ministre, qui, 
dans son rapport sur « Les enjeux 
d'avenir de France Télécom re- 
mis en fin de semaine dernière, re- 
commandait de ne pas dépasser le 
seuil du tiers du capital. 

A son arrivée à Matignon, dé- 
but juin, Lionel jospin avait sus- 
pendu le projet élaboré par son 
prédécesseur, Alain Juppé, qui de- 
vait se traduire par l'introduction 
en Bourse, début juillet, d’une par- 
tie du capital de France Télécom. 
Finalement, les titres de l’opéra- 
teur. transformé en société ano- 
nyme début 1997, feront léur en- 
trée en Bourse le 20 octobre, 
simultanément à Paris et à New 
York. 

Ce sont environ 20 % des actions 
de France Télécom qui seront ainsi 


vendues par l’Etat. Les parts 
exactes des titres qui seront réser- 
vées au grand public et aux inves- 
tisseurs institutionnels, français et 
étrangers, seront fixées dans les 
prochains jours. Mais la part inter- 
nationale serait très réduite. La 
campagne de réservation des ac- 
tions démarrera le 22 septembre. 
Le prix ferme de vente des titres 
sera fixé le 6 octobre. 

« Cette opération est différente de 
ce/le proposée par le précédent gou- 
vernement»*, a tenté d’expliquer, 
lundi, le ministre de l’économie, 
des finances et de l'industrie,' Do- 
minique Strauss-Kahn. Selon lui, 
* il ne s’agit pas d'une privatisa- 
tion ». ni de « mettre le plus possible 
d’actions sur le marché», mais 
d'une ouverture du capital, qui 
conduira à « une évaluation » 
boursière, permettant à France Té- 
lécom de nouer les alliances néces- 
saires à son développement inter- 
national 

«Il est aussi prévu une prise de 
participation par Deutsche Telekom, 
ainsi qu’une augmentation de capi- 
tal destinée à donner à France Télé- 
com de nouveaux moyens pour son 


développement, notamment pour 
acquérir une participation dans 
Deutsche Telekom », a également 
fait valoir M. Strauss-Kahn. 

Le projet dévoilé lundi par le 
gouvernement stipule que, outre 
le placement eu Bourse de 20% 
des actions, 3 % à4 % du capital se- 
ront cédés (à des conditions privi- 
légiées) aux salariés de France Té- 
lécom. n n’y aura pas en revanche, 
comme cela était précédemment 
prévu, mise en place d’un méca- 


nisme de stock options pour les 
principaux dirigeants du groupe. 

Par ailleurs, 7,5 % du capital sera 
vendu à Deutsche Tfelekom, le par- 
tenaire allemand de l’opérateur 
français, ce dernier devant parallè- 
lement acquérir 7,5 % du capital de 
Deutsche Tfelekom- Cette opéra- 
tion, qui coûterait 28 milliards de 
francs au cours actuel de Deutsche 
Tfelekom, conduira France Télécom 
à débourser de l'argent. 

La valeur des 7,5 % de France Té- 


lécom que devrait acquérir le 
groupe allemand - il n’a toutefois 
pas confirmé cette annonce - se- 
rait en effet inférieure : environ 
15 milli ards, si Fonse fonde sur 
l’estimation donnée par 
M. Strauss-Kahn : « 7 % de France 
Télécom vaut un peu moins de 
2 milliards.» 


La France bon élève de la libéralisation 


A la demande de BT (ex-British 
Telecom), la société d’études 
Yankee Group a analysé le 
degré d’ouverture à la 
concurrence des marchés des 
services de télécommunications 
en Europe. Passant en revue 
différents critères, elle a établi 
un indice de libéralisation. 
L'échelle va de l'indice 1, pour 
une ouverture à la concurrence 
très restrictive, à l’indice 5 pour 
une approche très libérale. La 
moyenne européenne s'établit 


à 3,65. Le classement est le 
suivant : 

• Royaume-Uni et Suède : 5 

• Finlande : 4,6, 
•.Danemark : 4,4 

• Allemagne et France : 4,3 

• Pays-Bas: 4,2 

• Belgique : 3,6 

• Irlande et Norvège : 3,2 

• Espagne et Italie : 3 

• Portugal : 2,9 

• Snlsse : 2,8 

• Autriche : 2,6 

• Grèce : 2,2 


ÉCHANGE DE PAItTIClPATlOltS 

L'augmentation de capital de 
France Télécom devrait httervenîr 
en 1998. Elle se traduira par un 
nouvel appel au marché, via la 
création et la vente d’actions nou- 
velles. L'opération, qui devrait rap- 
porter quelque 10 milliards de 
francs à l’opérâtenr, se traduira par 
une diminution du poids relatif de 
l’Etat dans le capital, de Tordre de 
5%&6%. 

L’échange de participations 
entre France Télécom et Deutsche 
Tfelekom devra être précédé d’une 
clarification des relations entre Jes 
deux groupes, et notamment 
d’une harmonisation de leurs poli- 
tiques de développement à l’inter- 
national, pour le moins discor- 
dantes ces derniers mois. «Il est 


évident que les conditions de coüa- 
boration auront été auparavant ex- 
plicitées», concède M- Strauss-, 
Kahn. 

Le gouvernement, qui, grâce à 
cette opération, devrait récolter au 
bas mot 40 milliards de francs, uti- 
lisera cette manne pour tenir les 
promesses faites en matière de re- 
capitalisation de certaines entre- 
prises publiques en difficulté 
(GIAT, Thomson Multimédia—). 

«Nous comptons consacrer une 
part de ces sommes à la création 
d'une nouvelle structure de capital- 
risque consacrée au secteur des télé- 
communications », explique 
M. Strauss-Kahn, fi estime qu’il n’y 
pas de risque de collision avec la 
vente d’actions de la société Tele- 
com Italia par le gouvernement 
italien - «l’opération France Télé- 
com sera achevée quand Fopération 
italienne démarrera » - et écarte 
L’idée d’une possible décote de la 
valeur des titres France Télécom, 
compte tenu des trais mois de tê- 
tard pris par l'introduction en 
Bourse. 


Philippe Le Cœur 


Droite satisfaite, gauche partagée 


Certains éléments de la réglementation devraient être revus 


•Edouard Balladur: l’ancien 
Premier ministre a dédaré, lundi 8 
septembre, que l’ouverture du ca- 
pital de France Télécom était « une 
décision qui va dans la bonne direc- 
tion ». 

• François Fillon : l’ancien mi- 
nistre délégué à la Poste, aux Télé- 
communications et à l’Espace, 
François FiUon (RPR) a estimé, 
lundis septembre, que la dérision 
du gouvernement est «un revire- 
ment politique conforme à Tintérët 
national ». H note que cette déci- 
sion * s'inscrit dans le respect (—kle 
la loi de 1996 [qu'il] avait présentée 
au Parlement ». 

• Mouvement des citoyens : 
Georges Sarre, porte-parole du 
MDC affirme dans un communi- 
qué que « rien ne justifie » l’ouver- 
ture du capital de France Télécom. 

•Alain Bocqnet (PCF): le pré- 
sident du groupe communiste à 
l'Assemblée nationale a déclaré, 
lundi S septembre, qu'il fallait se 
garder de *• livrer le potentiel natio- 
nal et public [que représente 
France Télécom] à n 'importe qui 
pour en faire n’imparte quoi » mais 
« devant les exigences nouvelles aux- 
quelles sont confrontés les entre- 
prises publiques, il faut réfléchir à 
une conception plus moderne» 
concernant la « mixité du capital ». 

• Robert Hue (PCF) : le secré- 
taire national du Parti communiste 
a dénoncé lundi 8 septembre, lors 
des journées parlementaires de 
son parti le « dogmatisme de la pri- 
vatisation ». fl a réaffirmé que le PC 
« tient» à ce que les engagements 
pris avec le PS durant la campagne 
des législatives «soient effective- 
ment la politique menée par le gou- 


vernement », tout en ajoutant 
qu '«il reste que nous vivons une 
crise mondiale très dure» et qu’il 


SOUCIEUX, d’apaiser les esprits chagrins, tentés 
de ne voir dans la privatisation partielle de France 
Télécom qu’une relance du projet d’Alain Juppé, le 


* y a donc la nécessité, l’exigence de ’ gouvernement de lionel Jospin a repris à son 


capitaux très importants y compris 
pour les grandes entreprises ». 

• Parti socialiste : le premier 
secrétaire délégué du parti soda- 
liste, François Hollande, interrogé 
sur RTL a déclaré qu’il « reste 
convaincu que l’ouverture du capi- 
tal de France Télécom doit être limi- 
tée et ne peut être acceptée que si le 
service public est développé ». De 
son côté Marie-Noëlle Lienemann, 
député européen et membre du 
bureau politique du PS estime que 
« France Télécom doit rester pu- 
blique». 

• CGT- PTT : le principal syndi- 
cat de France-Télécom estime que 
la décision du gouvernement est 
une « mauvaise décision qui re- 
prend ie processus de privatisation 
contenu dans la loi Fillon puisqu’elle 
ouvre la porte à des actionnaires 
privés. Les motivations des action- 
naires. partout où ils sévissent, c’est 
la rentabilité des actions, fa loi du 
fric contre l'emploi, les droits des sa- 
lariés, les intérêts des usagers ». La 
CGT veut « développer et démocra- 
tiser le service public en renforçant 
notamment les droits du person- 
nel ». 

• SUD-PTT réaffirme égale- 
ment « son apposition à toute priva- 
tisation d'un service public que 
constitue l’ouverture du capital pré- 
vue par le gouvernement ». 

• FO-P7T « condamne » la déci- 
sion du gouvernement et attend 
du gouvernement qu’il se pro- 
nonce sur le recrutement de fonc- 
tionnaires au delà de 200L 


compte certaines mesures d’accompagnement 
suggérées par Michel Delebarre dans son rapport 
sur « les en jeux d’avenir de France Télécom *. 

Ainsi en va-t-il du cadre réglementaire qui se 
mettra en place en janvier 1998 avec Fouwstme 
totale à la concurrence. Certains éléments delà loi 
adoptée en 1996, « avec laquelle on a charhé à être 
les meHleurs élèves », selon Christian Remet, le se- 
crétaire d’Etat à rmdustrie, devraient être modi- 
fiés. Mais pas (fia à janvier : « Cest un travail 
lourd, qui prendra des mois», indique-t-on chez 
M-PieireL 

«On est papas en dehors des dous par rapport à 
ce que prévoit la J bi», estime M-Pteret, qui dé- 
ploie aussi de n’avoir * trop souvent qu’à signer» 
les documents de TAutorité de réglementation des 
télécommunications (ART), le « gendarme de (a 
concurrence » créé début 1997. Le partage des 
tâches entre gouvernement et ART pourrait 
connaître quelques corrections. SU affirme ne pas 


vouloir attenter â Fmdépendance de F ART, le gou- 
vernement considère que c’est à lui quT revient 
(F «affamer et faire prévaloir les règles générales et 
les orientations stratégiques en matière de régula- 
tion». 

Les premières corrections devraient porter sur Je 
coût des missions de service umvecsd qu’assumera 
France Tfléccm Au lieu des 6mfl8atis de francs 
évoqués par François Füton, pré c é dent ministre’ 
des postes et tfléaxnnmnkgtibnsj, on devrait ftre 
plus proche des S^.mafiacds souhaités par Rance 
Télécom, sekm le seaétariat d’Etat à l’industrie. 

Ce savice umvessd fera anssâTofcjet d’une.ex- 
tenâon. « 0 finit assurer Taccès de Tensemble des 
daMssemenls d'enseignement à Internet et auxnou - 
veaux services multimédias », estime M. Pkrret, qui 
ajante:«flsemdenunidéAF!vnœTSécomdesta- 
iffîprivùégiés»,aBnqvfil n’y ati pas de (Ssahtflna- 
tion entre établissements en renés urbaines et ru- 
rales. Le gouvernement t entera paraDèfemenî de 
convaincre ses partenaires e urop ée n s d ’i n tégrer 
cette dhnenâon éducative dans la définition euro- 
péenne du service umvecsd. 

Le gouvernement demande en outre à Rance 


TSécom de «revigorer le dialogue social ».Ua nou- 
veau contrat entre FEtat et Pentrejaïsenatioinatese 
chargera d’intégrer cette cfitnenson. En attendant; 
le pure emement veut inciter France Tfléoyn à ac- 
aoftre les embauches de jeunes : 6 000 étaient pré- 
vues cfiri à fin 1997, ridée pourrait être tfaDer au- 
delà de 9 000. L’arrêt du recrutement de fraction- 
naires, fin 2001 , est en revanche mamtenu. 

Un délaî de converâofl sera par affleurs accordé 
aux quelque 15 000 agents qui n'ont pas accepté 
les redasrificatioiis après la réforme de 199k Ceux 
qui refusent tesortir de FaixjemKgriBe de rérnu- 
néràtion de là fonction pobBque se verront propo- 
ser des reconversions dans les admistrations 
d’Etat, hospitalière et locale. 

Fnffn, mn fitn n émpTrt an « i a p p < w i L ombar d », 
Tenus an gouvernement Juppé, le gouvernement 
va créer nn réseau national de la recherche dans 
les tâéœnmiuniafljons.qm, en associant les labo- 
ratoires de finance TQéconi (le CNET) aux autres 
laboratoires publics, permettra de poursuivre les 
travaux de recherche en amont 


FKL.C. 


La plupart des centrales syndicales sont favorables aux ouvertures de capital 


DE TOUTES les confédéra- 
tions, seule la CGT, épaulée par 
la fédération SUD-PTT de France 
Télécom, reste opposée à l’ou- 
verture du capital et a fortiori à 
la privatisation d’entreprises pu- 
bliques. Par un double rappel, 
émanant l’un de Bernard Thi- 
bault, F autre de Louis Viannet, la 
CGT a réitéré son refus de voir 
l’Etat se désengager des entre- 
prises publiques nationales. Elle 
prend ainsi nettement à contre- 
pied Jean-Claude Gayssot, mi- 
nistre communiste des trans- 
ports, qni a accepté ie principe de 


la vente de 49 % du capital d’Air 
France. 

Pour M. Thibault, « c'est un 
leurre. Soumettre ces entreprises 
aux contraintes de rentabilité fi- 
nancière qu’imposerait la pré- 
sence de capitaux privés, mêmes 
minoritaires, est contraire aux be- 
soins actuels du pays». De son 
côté, le secrétaire général de la 
CGT a jugé, lundi 8 septembre, 
sur France-Inter, que le gouver- 
nement était «en train de 
commettre une faute » en déci- 
dant d’onvrir le capital d’Air 
France et de France Télécom. Il a 


Imbroglio juridique à Air France pour la succession de Christian Blanc 


NI DÉMISSION, ni limogeage. 
« rirai jusqu’au terme de mon man- 
dat Mais je ne serai pas candidat à 
ma propre succession », avait expli- 
qué Christian Blanc, vendredi 
5 septembre. Ni Je gouvernement, 
ni le PDG de la compagnie 
n’avaient voulu apparaître respon- 
sables de la rupture du contrat, pré- 
férant une transition en douceur. 

De sources gouvernementales, o 
ressortait, mardi 9 septembre, que 
M. Blanc pourrait être finalement 
invité à démissionner. U concomi- 
tance de l'opération de fusion entre 
Air France, l’ex-Air Inter et le 
groupe Air France complique la 
tâche du gouvernement Claude Al- 
lègre, ministre de l’éducation, avait 
annoncé que le successeur de 
M. Blanc serait nommé «sûrement 
au prochain conseil des ministres », 
c’est-à-dire le 10 septembre. Cela 
est désormais exclu. 

H faut en effet attendre la démis- 


sion de M- Blanc pour désigner un 
nouvel administrateur par décret 
simple. « Cest une décision de pure 
jbrme mais c’est assez délicat sur le 
plan politique», reconnaît-on au 
sein du gouvernement Cest donc 
plus probablement le 17 septembre 
que le conseü des ministres dési- 
gnera son successeur, sur proposi- 
tion du conseil d’administration 
d’Air France, qui devra donc être 
convoqué avant cette date. Mais la 
démission formelle de M. Blanc et 
la nomination d’un nouvel adminis- 
trateur, dont on sait qu’il sera le fu- 
tur PDG, était attendue « avant le 
10 septembre». 

Au palmarès des pressentis figu- 
raient toujours Eric GiuSy, ancien 
conseiller de Gaston Deferre, ex- 
PDG de la Compagnie générale 
maritime et de la SNCM et ancien 
dirigeant du groupe Chargeurs, et 
Pascal Lamy, bras droit de Jean Pey- 
relevade au Crédit lyonnais. Dans 


leurs entourages, on laissait en- 
tendre que, si la proposition leur 
avait bien été faite vendredi. Pim- 
précision de leur mandat (ouver- 
ture du capital extension des pistes 
à Roissy) ne leur aurait pas permis 
d’apporter pour le moment une ré- 
ponse positive. Alain Prestat, ex- 
PDG de Thomson Multimédia, 
Alain Gomèz, F an rien patron du 
groupe Thomson, et Jean-feul Hu- 
chon, maire rocardien de Confiant 
Sainte-Honorine, seraient égale- 
ment sur les rangs. 

Complication juridique supplé- 
mentaire, le nouveau président 
n’exercera ses fonctions que quel- 
ques semaines, avant d’être renom- 
mé à la tête du nouvel Air France. 11 
faudra en effet attendre le déroule- 
ment des opérations de fusion pour 
procéder à la nomination des onze 
membres du conseil d’administra- 
tion du nouveau groupe Air France 
désignés par l’Etat. Le décret du 


21 août 1997 prévoit que ces Domi- 
nati o os ne pourront intervenir 
qu'« à compter de la publication au 
Journal officiel de Variété intermi- 
nistériel approuvant la fusion ». Cet 
arrêté ne pourra lui-même être pris 
qu 5 après délibération des assem- 
blées générales des trois sociétés 
convoquées vendredi 12 septembre. 

Le gouvernement aurait dû at- 
tendre l’ensemble de ces étapes 
pour güsser le nom du successeur 
de M. Blanc parmi les onze 
membres du nouveau conseü, lais- 
sant le PDG actuel gérer les affaires 
courantes jusqu’à début octobre. 
Les salariés ont, eu effet, jusqu’au 
3 octobre pour élire leurs six repré- 
sentants. le nouveau conseil d’ad- 
ministration, qui désignera le pré- 
sident du nouvel Air France, ne 
pourra se réunir qu’ après cette 
date. 


Christophe fakubyszyn 


averti que ces dossiers allaient 
être des « sujets de conflit» avec 
le gouvernement. « Avant même 
d’avoir discuté » des enjeux, «on 
ouvre le capital, comme si c’était 
une religion », a déploré le diri- 
geant syndical, pour qui «il n’y a 
rien d’idéologique à ne pas vouloir 
se priver des atouts que repré- 
sentent nos grandes entreprises 
publiques ». 

C'est au titre du même refus 
« d’une vision idéologique » et de 
la volonté dé privilégier «une ap- 
proche pragmatique » que Nicole 
Notât, secrétaire générale de la 
CFDT, défend au cas par cas l’ou- 
verture du capital d'entreprises 
telles que France Télécom, 
Thomson-CSF ou Air France. 
Dans un entretien au Nouvel Ob- 
servateur, du 28 août, elle esti- 
mait que l’ouverture du capital 
doit €tre analysée au regard de 
« la stratégie et des moyens de dé- 
veloppement de /'entreprise, de 
son ambition industrielle et sociale 
et du renforcement et de i'efficad- 
té du service public». «Ce n'est 
pas parce qu’une entreprise est 
privatisée qu’elle a forcément une 
stratégie industrielle conquérante 
et des relations sociales dignes de 
ce nom. C’est vrai aussi qu’un ca- 
pital public. n'est pas, par nature 
parfait », assurait M?* Notât 
Le même pragmatisme prévaut 
à Force ouvrière. Rappelant 
qu’en 1981 André Bergeron était 
favorable à dès-nationalisations à 
51 % du capital, la centrale de 
Marc Blondel reste fidèle à cette 
ligne. Opérant une première dis- 
tinction entre service public et 
activité concurrentielle et une se- 
conde entre ouverture de capftal 


et privatisation, FO, dans le cas 
de France Télécom, s’attache sur- 
tout à la garantie du statut des 
personnels. Elle n’est pas hostile 
à la vente d’une partie du capital, 
mais n’est pas demandeuse de la 
privatisation. En ce qui concerne 
Air France, FO estime que Tou- . 
verture du capital s’inscrit dans 
le cadre de la déréglementation 
inévitable du transport aérien. La 
centrale de Marc Blondel refuse, 
en revanche, la privatisation de 
service public en situation de 
monopole. 

Favorables à Christian Blanc 
lors de son arrivée à la tête d’Air 
France, en octobre 1993, les syn- 
dicats CFTC se sont raidis à partir 
de- l’absorption d’Air Inter par la 
compagnie nationale. La centrale 
chrétienne est hostile à sa priva- 
tisation, qu’elle juge prématurée. 
Erirevanche, felle s’est ralliée, dès 
le début des années 90, à. la 
transformation du statut de 
France Télécom. Mettant en 
avant la défense du droit des per- 
sonnels, la CFTC est favorable à 
Touverture de l'actionnariat aux 
salariés. - 

Dans les cas de France Télécom 
et d’Afr-France, la CFE-CGC est 
pour l’ouverture du capital des 
deux entreprises publiques pour 
leur permettre de passer dès al- 
liances industrielles et commer- 
ciales. Pour la centrale des 
cadres, la nationalisation est un 
moyen de développer un secteur 
économique, en cas de carence 
de l’initiative privée, mais tout 
secteur industriel concurrentiel a 
vocation à être géré par le privé. 


Alain Beuve-Uéry 
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Microsoft s’intéresse au marché 
des télécommunications 




America on Line met la main 
sur les services en ligne de CompuServe 


H & R B LOCK, société améri- 
caine de conseil fiscal et maison 
mère de CompuServe, a finale- 
ment trouvé acquéreur pour rytfy 
société pionnière dans le dnmahv» 
des services en ligne dont eUe 
cherchait à se séparer depuis plu- 
sieurs mois. L’opération, qui reste 
encore soumise à l’accord des ac- 
tionnaires et des .autorités compé- 
tentes, aura nécessité la mise au 
point d’un montage assez compli- 
qué. 

Première étape: H&RBlock 
cède ses 80% de CompuServe des 
20 % restants sont dans le public) 
& WorldCom, quatrième opérateur 
téléphonique longue distanc» an* 
Etats-Unis, et acquiert en échange 
environ 3% de WorldCom. La 
transaction, évaluée à l^mflHard 
de dollars (73 milliards de francs), 
se fait par échange d’actions uni- 
quement. WorldCom acquiert 
également ANS Communication, 
société regroupant les infrastruc- 
tures réseau de AOL (America on 
Line), premier opérateur mondial 
de services en ligne. 

Seconde étape : en échange de 
cette seconde acquisition, World- 
Com cède à AOL l'activité service 
de CompuServe, ajoutant 175 mil- 
lions de dollars au pot. AOL signe 
un con trat de -cinq ans auprès -de 
WoridCom» qui devient ainsi son 
fournisseur privilégié. 

Ces opérations renforcent les 
spécialisations des différents ac- 
teurs. WoridCom, premier presta- 
taire mondial d’accès à Internet, 
depuis son acquisition de UXJnet 
en 1996, voit son réseau renforcé 
des infrastructures de AOL et de 
CompuServe (CS Network Ser- 
vices). De leur côté, les deux pre- 
mières sociétés mondiales de ser- 
vices en ligne se rapprochent, 
dans le but d’être mieux armées 
face à b concurrence de nouveaux 
entrants sur ce marché tel que Mi- 
crosoft. 

Le pari, pour AOL, est néan- 
moins risqué. Cette entreprise, 
créée en 1985, est certes en forte 
croissance. Son parc de 9 millions 
d’abonnés la place en tête sur son 
marché, loin devant CompuServe, 
dont Tantériorité n’avait pas réus- 
si à lui faire franchir le cap des 
5 millions d’abonnés. Mais AOL 
annonçait, en mai, des résultats en 
baisse. La vente de sa «vache à 
lait» que sont les i nfr astr u ct u res 
pourrait ne pas améliorer la situa- 
tion. Même constat pour Compu- 
Serve, qui annonçait une perte de 


120 millions de dollars pour sou 
dernier exercice fiscal, clos le 
30 avril, ma lg ré rapport positif de 
ses activités de télécommunica- 
tion, -désormais dans le giron de 
WoridCom. 

Créés à une époque où Internet 
était réservé à une minorité d’ini- 
tiés, les services en ligne doivent 
désormais affronter la concur- 
rence du réseau des réseaux et de 
ses nombreux prestataires d'accès, 
opérateurs de télécpmmunicaT 
fions d’un côté, sociétés de logi- 
ciels de r autre. Ne pouvant se 
battre sur les deux fronts, celui des 
infrastructures et celui des conte- 
nus, AOL et CompuServe ont fait 
le choix du second, comptant sur 
leur nouvelle masse critique 
d’abonnés pour attirer plus d’an- 
nonceurs et générer plus d’écono- 
mies d’écbeüe.-Les deux marques 
continueront de coexister : AOL 
développant davantage son image 
grand public, et CompuServe celle 
de service destiné aux profession- 
nels et aux entreprises. . 


En Europe, les deux actionnaires 
de AOL, là maison mère America 
on line et le groupe de communï- 
■ cation allemand Bertelsmann, 
vont créer une société c ommune 
pour là reprise de CompuServe Eu- 
rope. Les deux partenaires investi- 
ront chacun 25 mimo ns de dollars 
dans cette nouvelle entreprise et 
Bertelsmann paiera, en outre, 
75 milli ons de dollars à America 
on Line pour cette acquisition. 

.Selon Bertrand Le Ficher, direc- 
teur général d* AOL France, le re- 
groupement ne devrait pas entraî- 
ner de réduction d’emplois: 
« Nous sommes déjà en sous-çffectif 
chez AOL »11 est trop tôt pour sa- 
voir si les deux firmes harmonise- 
ront leur politique tarifaire. 
L’abonnement est actuellement de 
70 francs par mois chez Compu- 
Serve pour cinq heures d’accès, 
contre 49 francs par mois chez 
AOL, mais pour trois heures seule- 
ment 

Annie Kahn 


MARDI 9 SEPTEMBRE, lors du 
salon Telecom Interactive^ de 
Genève, Microsoft et Siemens ont 
dévoilé leur coopération dans le 
domaine des futurs réseaux « intel- 
ligents » de télécommunications. 
Cet accord marque le début d'une 
nouvelle offensive du géant améri- 
cain du logideL 

« Nous n'étions pas présente sur le 
marché des ntfrastnictures de télé- 
communications », explique au 
Monde Georges Nahon, directeur 
de la division Internet et communi- 
cations de Microsoft Europe. • Dé- 
sormais, le moment est venu pour 
nous de constituer une offre destinée 
aux opérateurs et d'entrer ainsi au 
cœur des réseaux », ajoute-t-il. Pour 
Microsoft, l’enjeu majeur réside 
dans la promotion de son système 
d'exploitation Windows NT, au dé- 
triment d’Unix, dans ce nouveau 
champ d’ application. 

Siemens va intégrer dans sa nou- 
velle génération de logiciels de ges- 
tion de réseaux intelligents, INX- 
press, le programme Omni 
SlgnalWare fourni par F américain 
DGM & S Télécom et fonctionnant 
avec le système d'exploitation Win- 
dows NT de Microsoft Le groupe 
allemand devrait commencer les 
tests du système en 1998 et 
commercialiser la première version 
dTNXpress intégrant Omni Signal- 
Ware à la nri-1999. Ce sont les opé- 
rateurs de réseaux urbams, qui vont 
se développer avec la libéralisation 
des télécommunications à partir de 
janvier 1998, qui sont visés par cet 
outil de création et de gestion d'ap- 
plications téléphoniques. Parallèle- 
ment, la compagnie de télécommu- 
nications néerlandaise, KPN-Royal 
Dutrfi PTT, vient d’annoncer son 
adoption de Windows NT et du lo- 
giciel Microsoft Commercial Inter- 
net System (MOS), issu de Fexpé- 


Les banques françaises redoublent d’imagination 
pour attirer de nouveaux clients 


' COMMENT GAGNER de nouveaux clients et tes 8- 
défiser? Comment arrimer la vie des agences ban- 
caires ? Comment répondre à la concurrence des 
concessionnaires automobiles et de la grande distribu- 
tion en matière de crédit et.de services financiers ? Les 
banques n’en finissent pins de se poser ces questions. 
Et s’efforcent de leur apporter des réponses originales. 

Le Crédit lyonnais pense ainsi se lancer, selon le Fi- 
nancial limes, dans la vente déplaces de cinéma ou de 
concert, voire de tickets de bus ou de métro. Un 
moyen -comme La Poste le fait depuis toujours avec 
le counier-de toucher un public plus large pour les 
services financiers™ 

La diversification serait toutefois encore assez ti- 
mide an regard des initiatives prises par les banques 
britanniques. Le groupe Lloyds TSB, le réseau bancaire 
le plus rentable onfre-Manehe, n’hésite plus à vendre 
directement des voitures ou des appareils électromé- 
nagers I «B y a plusieurs moyens de répondre aux nou- 
veaux entrants dans notre métier », expliquait récem- 
ment dans les colonnes du Waü Street JournalYvtn ùcs 
responsables du groupe, exaspéré par la concurrence 
de la grande distribution. •Certaines banques se sont 
mises au Ht avec eux. Mais on peut aussi les prendre à 
leur propre jeu. » Pour le cEent, c’est tout bénéfice. Sur 
un modèle de Volkswagen Polo vendue directement 
par la banque 83 000 francs, l’économie atteint 
6 200 francs. 

Les banques françaises mettent aussi les bouchées 
doubles pour s’approprier des techniques de fidélisa- 
tion qu’elles ont trop longtemps délaissées. Le Crédit 


agricole, en pointe dans ce domaine, propose déjà aux 
jeunes détenteurs de la carte de retrait Mozaïc des ta- 
rifs privilégiés pour acheter des places de dnérna et de 
spectacle. La Société générale, elle, a conclu un parte- 
nariat avec le réseau Tbtal de stations-service. 

COUCHES-CULOTIES 

Mais avant de fidéliser le client, il faut d’abord le 
conquérir. Toutes les audaces sont permises. Des cen- 
taines de Parisiens viennent ainsi de trouver dans leur 
boîte aux lettre un courrier de la BRED-Banque Popu- 
laire leur annonçant: « Une somme de 1 500 000 francs 
a été déposée parM. Eric Domtnioni, directeur financier 
de Sélection du Readeris Digest, sur un compte spécial 
ouvert à notre agence BRED-Banque populaire de Cré- 
tdL (~) Nous avons reçu instruction de sa part de réser- 
ver exclusivement ce dépôt (™) au paiement des prix en 
espères du 64 * Grand Tirage » du Readers's Digest, pré- 
venant son «prospect» qu’ü allait recevoir sous hui- 
taine les documents nécessaires pour participer ! 

Le Crédit mutuel a, hn, pris une Initiative encore plus 
«précoce». Depuis juillet, la banque s’est associée au 
fabricant des couches-culottes Huggjes. Dans chaque 
paquet de couches, les jeunes parents trouvent des 
points, qui, cumulés, dorment droit à un chèque- ca- 
deau d’une valeur de 200 francs à encaisser sur un Li- 
vret bleu - Féquivalent du Livret A - ouvert an nom du 
bébé au Crédit mutuel La conquête du client dès le 
berceau™ 

Sophie Fay 


Résultats semestriels 

Le Conseil, réuni sous la présidence de M. François 
Grappofte, a examiné les comptes du 1er semestre. 


A structure comparable et taux de change constants, le 
chiffre d'affaires du 1er semestre 1 997 progresse de 3,6 %. 
Au total, ^augmentation du chiffre d'affaires est de 11,5 %et 
comprend les sociétés récemment acquises, notamment Fael 
en Pologne, Luminex en Colombie et au Brésil et MDS en 
Inde. 

La progression de 14,1 % du bénéfice net s'entend après 
prise en compte de l'augmentation de la fiscamé en France. 

INFORMATION FINANCIERE -Tél : 01 49 72 53 03 
^JflNrrk : 3615 ou 3616 CUFF (1,2? F/mn) 
service ECOFS- accfes&fck pari* 3615 COB H ,2 9 F/mn) 


DÉPÊCHES 

■ OPA: le conseil des marchés financiers a jugé recevable, lundi 
8 septembre, l’offre publique d'achat de Promodès sur Casino et Ral- 
lye. Lors de la reprise de leur cotation, mardi, les actions Casino et Ca- 
sino ADF s'inscrivaient à Fouverture de la Bourse de Fans à, respec- 
tivement, 345 francs et 272 francs, sur des hausses de 14,2 % et 143 %, 
tandis que Faction Rallye était réservée. 

■ BONGRAIN : le président fondateur du groupe fromager, jean- 
Noël Bongrain, a passé le relais à un directoire collégial de quatre 
membres, présidé par Bernard Lacan, cinquante-neuf ans, HÉC, et 
comprenant notamment ses deux fils, Alex et Armand Bongrain. 
Jean-Noël Bongrain prend la tête du conseil de surveillance. 

■ DRESDNER BANK: la deuxième banque privée allemande a 
annoncé, hindi 8 septembre, le regroupement de ses trois filiales spé- 
cialisées dans les prêts hypothécaires en une seule entité, la Deutsche 
Hÿp, qui gérera 55 milliards de deutschemarks (185 milliards de 
francs) de prêts hypothécaires. 

■ BBF : la holding qui gère les aéoroports de Badin va être privati- 
sée à « au moins» 74,9%* ont annoncé, lundi S septembre, les pou- 
voirs publics allemands. L’acquéreur prendra en charge la gestion des 
trois aéroports de Berlin (capadté de 15 millions de passagers par an) 
ainsi que la construction d’un nouvel aéroport international. 

■ TOTAL: le pétrolier français a signé un accord avec EDF et la 
compagnie national e indonésienne d’électricité PLN pour la réalisa- 
tion d’une centrale âectrique en Indonésie, dans la région de Jambi 
(sud Sumatra). La centrale, d’une puissance voisine de 200 méga- 
watts, sera alimentée au gaz naturel 

■ PENNZOIL : le groupe pétrolier américain Union Pacific Re- 
sources a demandé, lundi 8 septem br e, à son concurrent Pennzofl de 
dévoiler les détails de son «plan stratégique », destiné à contrer son 
offre publique d’achat hostile. UFR a lancé, le 23 juin, une offre pu- 
blique sur les titres Pennzoîl pour 84 dollars par action, mais celle-ci a 
été rejetée par le conseil d’administration de Pennzofl. 


ri en ce de services en ligne MSN, 
pour créer un nouveau réseau na- 
tional de services économiques 
baptisé Het Net (Le Net). 

Le nouveau partenaire de Sie- 
mens, DGM & S, mise sur l'émer- 
gence de tels « réseaux program- 
mables » issus de la convergence 
des systèmes de téléphonie et d’in- 
formatique des entreprises sur In- 
ternet. Ces nouveaux systèmes 
fourniront aux utilisateurs une plus 
grande 1 attitude d'interaction. H 
s’agit; en effet, de tenir compte de 
la multiplication des types de ter- 
minaux connectés au téléphone: 
serveurs, centraux, ordinateurs, as- 
sistants personnels.. 


« Le moment 
est venu pour nous 
de constituer 
une offre destinée 
aux opérateurs 
et d'entrer 
ainsi au cœur 
des réseaux » 


«Le réseau programmable 
marque la fin du service unique pour 
tout le monde et ra engendrer une 
nouvelle activité d'intégration de la 
puissance des systèmes informatiques 
dans les services de télécommunica- 
tions», devait déclarer Seamus Gfl- 
christ, directeur des initiatives stra- 
tégiques de DGM & S lors de 
l’annonce. « Les serveurs utilisant le 
système d'exploitation Microsoft Win- 
dows NT sont la dé de la future per- 


sonnalisation massive des services té- 
léphoniques >», devait-il ajoutez _ 

Four Microsoft, c’est F aubaine. 
Son écrasante domination sur les 
marchés des systèmes d’exploita- 
tion et des logiciels de bureautique 
met l’entreprise de Biïl Gates en 
dang er de baisse de régime pour 
cause de saturation de marché. 
Faute de pouvoir gagner des points 
sur ses concurrents dans ses 
propres fiefs, Microsoft attaque des 
domaines vierges. Ain a ainsi rache- 
té WebTV, fabricant de décodeurs 
Internet pour téléviseurs, pour 
25 milliar ds de francs (Le Monde du. 
10 avril) et 15 % du capital de 
Comcast, quatrième opérateur 
américain de télévision câblée, 
pour 6 milliards de francs (Le 
Monde du U juin). 

Même tactique de conquête sur 
le créneau des logiciels de naviga- 
tion sur Internet Là, Microsoft af- 
fronte le pionnier Netscape. En 
1996, Bûl Gates prend conscience 
de l’explosion d’Internet et du rôle- 
clé des navigateurs. Il lance alors 
Internet Explorer poxa concurrencer 
le Navigator de Netscape. « En dix- 
huit mois, nous avons obtenu 45 % 
de ce marché en Europe et environ 
30 % aux Etats-Unis », constate 
Georges Nahon avec satisfaction. 
Plus significatif encore, la vague ré- 
cente d’accords conclus avec les 
fournisseurs d’accès à Internet 
conduit 75 % des nouveaux inter- 
nautes à utiliser Explorer, selon Mi- 
crosoft. Le 9 septembre, Rance Té- 
lécom a annoncé le ralliement de 
son service Wanadoo. A la fin du 
mois. Microsoft lancera la qua- 
trième version, Explorer (IE4), 
avant cF intégrer le navigateur dans 
le système d'exploitation Win- 
dows 98. 

Michel Alberganti 



Riem, ville d'expositions 

Munich 


Le transfert do l'aéroport de Munich Riem peut donner nais- 
sance, à seulement 7 km du centre-ville, et sur une superficie 
d'environ 560 ha, à un nouveau quartier: la vBle d'expositions 
de Riem, site de la Nouvelle Foire de Munich, offrant des 
surfaces généreuses, des logements pour 76.000 habitants 
et 73.000 emplois. 
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Sur environ 119.000m 3 de surface utile, elle est parfaitement 
indiquée pour toutes les activités liées au centre-ville. 

■ Centre commercial d’une surface de vente de 30.000 m 1 
(net), à gestion centralisée et mélange équilibré des secteurs 
et des produits ■ Prestations de services et bureaux ■ Acti- 
vités sportives, ludiques et culturelles (par exemple, cinéma 
multiplex) ■ Hôtel et gastronomie ■ Habitat 

Nous nous adressons aux intéressés susceptibles de propo- 
ser une architecture de qualité et de garantir, par une solva- 
bilité irréprochable, {'exploitation durable et performante du 
centre commercial et des autres activités. * 

Pour de plus amples informations et toute demande de dos- 
sier de participation au concours en deux étapes, prière de 
s'adresser à: 

■ Kommunal référât, Grundstücksverkehr, Frau Roth - 
Rossmarkt 3, 0-60331 München 

Tél (49) 89.233.22.653, Fax (49) 89.233.21.238 

http://www. m uenchen . de 

eMail kommunalreferat@muenchen.de 
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gagné 23 cents. 


LES PLACES BOURSIERES 


Repli 
à Paris 


APRÈS UNE PHASE d’indéci- 
sion initiale, la Bourse de Paris 
s’orientait nettement à la baisse, 
mardi 9 septembre, an fil des 
échanges, dans un marché calme. 
En repb de 0,21 % à l’ouverture, 
l'indice CAC 40 affichait une 
heure plus tard une perte de 
0,59 %. Aux alentours de 12 h 30, 
les valeurs, françaises affichaient 
en moyenne ud recul de 0,54 % à 

2 924,30 points. Le marché est peu 
anim é avec un chiffr e d’affaire s 
sur le marché à règlement men- 
suel de 2,2 milliar ds de francs. 

La Bundesbank a annoncé que 
sa prochaine prise en pension se- 
rait effectuée au taux inchangé de 

3 %. Mais les spéculations sur un 
tour de vis de la politique moné- 
taire de la banque centrale alle- 
mande sont relancées avec une 
hausse des prix supérieure à 2 % 
en Allemagne. La hausse des prix 
à la consommation en août a, 
pour la première fois depuis dé- 
but 1995, dépassé le maximum to- 
léré par la Bundesbank, attei- 
gnant 24 % comparé à août 1996, 



Indice CAC 40 sur un an 


CAC 40/5 jours! 


selon un indice définitif publié 
mardi par l'Office des statistiques 
de WIesbaden. 

Du côté des valeurs, à la reprise 
de cotation. Casino s’alignait qua- 

Simco, valent du joui 

LA SOC3ÉUË foncière Simco a ter- 
miné la séance sur un léger repH, 
lundi 8 septembre, à la Bourse de Pa- 
ris en portant lj08 %> à 454 francs. A 
la snite du rapprocttemart de Simco 
et de la Compagnie des immeubles 
de La Plaine Monceau, AXA-UAP 
porte sa participation an captai de la 
foncière à plus de 47 % contre 35,4 % 
auparavant Le Conseil des marchés 
financiers (CMP) a accordé au 
groupe AXA-UAP une dérogation à 
l'obligation de déposer un projet 
d’offre pubfique sur la société fbo- 


PRINOPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 

Cotes au Var.ft var.S 




sim en t sur son prix d’offre de 
340 francs à 340,20 francs. Via 
Banque était recherchée avec une 
hausse de 7,7 %- Crédit foncier 
progressait de 3 %. 


aère, estimant que Faccroissansrt 
de la paitïtipaticm résulte de Fopéra- 
tion de fustarafosarptkm approuvée 
par les actionnaires le 26 août 
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Légère reprise 
à Tokyo 

DES ACHATS de fonds publics 
ont permis à 1a Bourse de Tokyo de 
finir en légère hausse, mardi 9 sep- 
tembre, en dépit de l’accès de fai- 
blesse du dollar lace au yen. L'in- 
dice NOckei a fini sur un gain de 
62,11 points (0,33%), à 
18 695,97 points. 

La veille, Wall Street avait enre- 
gistré une hausse modeste à F issue 
d’une journée calme, les opérateurs 
observant une pause dans r attente 
de la pubücatkm de nouveaux indi- 
catturs économiques américains en 
fin de semaine. La Bourse new-yor- 
kaise a évalué à la hausse toute la 
journée, rassurée par le discours de 
vendredi soir, d’ Al an Greenspan, 
président de la Réserve fédérale, 
qui suggère une neutralité de la 
banque centrale dans les semaines 
à venir. LTndice Dow Jones a gagné 
12,77 points (0,16%), à 


7 835,18 points. En Europe, la 
Bourse de Londres a terminé en 
baisse: L'indice Footste a baissé de 
9 points, à 4 985,2 points, soit un 
repü de 048%. La Bourse de Franc- 
fort a également perdu du terrain, 
l’indice DAX 30 cédant 0,80%, à 
4068,01 points à la clôture, entraî- 
né par la chute du titre Volkswagen . 
consécutive à Fannonce d’une aug- 
mentation de capital 
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Les valeurs du Dow-Jones 


AT&T 

BoemqCo . 

Caterpillar Inc. ~ 

Chevron Corp- 

Coca-Cola Co 

Disney Corp. 

Ou PontNenioms&Co 
Eastman Kodak Ço 

Enron Corp. 

Gén. Motors CorpX ~ 
Gén. Electric Co 
Goodyear T & Rufabc 
HçwtétfrPaclanl ~ 

IBM 

Intl Paper 

JJ». Morgan Co 

Johnson & Johnson 

Mc Donalas CQrp: 
Mende & CttJnc. 
Minnesota Mngi&Mlg 
Philip Moris _ 
Procter & Gamble C 
Seara Roebudc & Co 

Travdcis 

Union Carb. 
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LE MARCHÉ OBLIGATAIRE français a ouvert sur 
iiitf note stable. Après quelques minutes de transac- 
tions, le contrat notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d'Etat, reculait de 2 cen- 
tièmes, à 129,98 points. Le taux de robligaticn assimi- 
lable du Trésor (OAT) à dix ans s’inscrivait à 5,58 %, 
soit 0,09 % au-dessous du rendement du titre alle- 
mand de même échéance. La veDle, les obligations 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
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américaines avalent terminé la séance en hausse, sou- 
tenues parles déclarations du président de la Réserve 
fédérale durant le week-end. Alan Greenspan avait 
laissé entendre qu'une hausse des taux aux Etats-Unis 
était peu probable dans un avenir proche. La Banque 
de France a laissé inchangé, mardi matin, à 3,19 %, le 
taux de l'argent au jour le jour; et la Bundesbank a 
maintenu à 3 % celui de ses prises en pension. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE faux* base bancaire 630 Kl 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

' ~ W09 

AlSed Lyons 4,74 

BardaysBarik 1432 

BAT. Industries ‘ 528 

Brttfah Aerospacc 15,67 ~ 

Britâh Airways 6,45 

Brttbh Petroleum 9,15 

Brttbh Telecom 4,10 

B.TJL ~ 2,18 

Cadbury Schwepp es 5,99 

EurotunneT Offi 

Forte _ 

çaaroWdtaMwe 13,18 

GranadgGroupPtc 8,13 

Grand Metropolian 5M 

Guinness 5JS 

Hanson Pic • - 0^7 

Greatlc 6£3 

reS-B.C- 19^6 ^ 

Impérial Chenrical 10 . ; 

Legal & Gen. Grp 4j69 

UOYdsTSB 739 

Maris and Spencer 6jQS 

Nadonri Westmbist 8p3 

Penlnsular Orienta 6fi0 ~ 

Reuters bfil 

Saattri and Saatdi T.tB ~ 

Shril Transport 4/8 

Tateandlyte 4jP7 

Unlveler Ltd ■ TB, 12 ~ 

Zenec*. 1933 ‘ 
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Les valeurs du DAX 30 


. Nc-vv York. Dow 
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Man AC - 
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Métro 
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PreussagAG 

Kwe 

SapVZ 

SchcringAG 
Siemens AG 


42SJ0 435,50 

rajo 6332 
69,10 éïj5~ 
70 30 7130 

9430 WjT 
1315 1304 

SAQ 654S 
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9330 94JP 
10935 109J5 

3735 3630 

. 7530 74A5 

102 10135 

7530 7430 
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57,85 3735 
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85,15 S4ÂÔ" 
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498 485 

81 A0 8235 
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Hausse du yen 

. UE DOUAR s’inscrivait en kîgère hausse, maitfmatia 
9 septembre, foœ anx devises européames; lors des pre- 
mières transactions entre banques. B cotait L8045 mark 
et 6^0675 francs. 


118^ à b suite (te aanmentaires du secrétaire ad- 
jeant an lYéscrr américain Lany S rnnmers, dr mîmrinnt ap 
Japcm de favoriser une croissance économique tirée par 

MARCHÉ DES CHANGES À PARIS' 


cours BÜFOftW % 


la demande ifflâjemeL Les opérateurs craignent que la 
MaiscxL Blanche iie fesse psesskm sur TtÉvo en utifcant 
- Tanne du tenx de c fr an g p et du dollar fidUe c omme elle 
ravaitfettdanskpassé- 

Le franc s’fnsafvait en hausse, marefi matin, face à la 
monnaie allem and e, n ^échangeait à 33620 francs pour 
ldeutsdaemark. la fivre steffing valait 23637 marks et 
93260fiancs. • 
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CPR 

reglement 

mensuel 

CAC 40 

CrwLFdnJRrânee«^__ 

Crédit lyonnü a 

CredJNatNatBEis 

CS SIgnauxfCSEE) 

MARDI 9 SEPTEMBRE 


Dan» 


FINANCES ET MARCHÉS 


MONDE / MERCREDI 10 SEPTEMBRE 1997/ 19 


'Liquidation : 23 septembre 

Ta ux de report : 340 
Cours relevés à I2h30 


-0,92% 

CAC 40: 
2913,76 


FRANCAKfc Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 


„ Montant 
* coupon 
+ " 0) 


.MA (Elfe 

CrJ^HHBHbCTjy. 

TtoarütCTP.)— 


WwnePodencCrj) 

SaïrtGobainfr.P.) 

Thomson SAfTJJ 
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Air Liquide 
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Ba3biKS>&_ 

Bancaire (Gd- 
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36450 

2400 
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OpeFancelya— _ 

66 6 


ta 
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800 

11,15 


; Comptoir Entrepi.,. 
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+ 1,15 
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+ 419 
-4M 

-1,19 
+ 436 
♦ 435 
-4» 
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-1,12 Eastman Kodak* 

-1,14 EastRand*. 





-138 ËCboBay Mine# 

-138 .."-tei. Etarokal 

-0Æ r.’VTOS Ericsson* 

- 467 .5 ‘ Ford Motor l 

-V0 Freegoidf 

-234 Gencoractregr 
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+ 437 VJ* Stfc General Motors i 
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— Guinness Pki 
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+ 452 Hitachi* 
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__ •'..■-fp'jg. " 

-033 <-/û^ ABRÉVIATIONS 

+ 530 B - Bordeaux; U . LHie; Ly 

+ 442 J-.î’ÙF Ny = Nancy; Ns- Nantes. 
■W* SYMBOLES 



vTî.V; 


m 

Si 


Lyon; M = MarsdBe; 


+ 1J0 


1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 


~ Jvi': ■ coupon détaché; • droit détaché, 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U s LU; Ly s Lyon; M = Marseille; 
Ny- Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 b catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • dit* détaché; 
o = offert; d b demandé; t offre réduite; 
T demande réduite; 9 contrat tf animation. 
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HORS-COTE 
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ABRÉVIATIONS 

B b Bordeaux; U b Lille; Ly b Lyon; M b MarselBe; 
Ny b Nancy; Ns •> Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; » cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o - offert; 
d = demandé; t offre réduite; T demande 
réduite; # contrat cfanimatioii. 
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AUJOURD'HUI 

■ LE MONDE f MERCRED1 10 SEPTEMBRE 1997 


ENVIRONNEMENT Dure- 
ment touchée dès (es années 40 par 
le smog, cette brume chargée 
d'ozone et de divers polluants, la 
Californie dispose d'une solide ex- 


périence dans la lutte contre la pol- 
lution atmosphérique. • EN DÉPIT 
de l'augmentation constante de la 
population, du trafic automobile et 
de l'activité industrielle, les pics 


d'ozone troposphérique ont été di- 
visés par deux depuis l'après-guerre. 
• CES PROGRÈS restent insuffisants, 
et les normes sanitaires ne seront 
probablement pas respectées avant 


2010. • LES ÉMISSIONS polluantes 
des engins à moteur, en général, des 
automobiles, en particulier, font 
donc l'objet d'une surveillance 
constant e , t UNE ÉTUDE d'observa- 


tion de l'atmosphère a été lancée 
sur le sud de la Californie pour 
mieux comprendre le comportement 
du smog et affiner les modèles de 
prévision en matière de pollution. 


La Californie lutte depuis cinquante ans contre la pollution atmosphérique 

Les maxima d'ozone ont été réduits de moitié, mais les normes sanitaires ne seront sûrement pas respectées avant l'an 2010. 

Une vaste étude couplant météorologie et suivi des nuages nocifs devrait permettre d'améliorer les procédures d'alerte 


LOS ANGELES 

de notre envoyé spécial 
Chaque matin, les Californiens 
peuvent lire dans leur journal les 
prévisions concernant la qualité de 
l’air pour la journée, tout aussi na- 
turellement qu'ils consultent les 
cartes météorologiques. En cas de 
menace de pollution par l'ozone 
troposphérique, les écoles sont avi- 
sées, quartier par quartier, des pré- 
cautions à prendre - notamment, 
en cas de pic, suspendre les activi- 
tés sportives -, et peuvent suivre 
heure par heure l'évolution de la si- 
tuation sur Internet. Comme 
d'autres conurbations des Etats- 
Unis. Los Angeles a appris à 
composer avec la pollution atmos- 
phérique qui a ému la France cet 
été. 

Pourtant, lorsque le smog, cette 
brume mêlée de filmées, s'est abat- 
tue pour la première fois sur la mé- 


UNE SURFACE FLANE recou- 
verte par une lame de verre, entre 
les deux un mince film aqueux : ce- 
la parait trop simple pour être vrai. 
Ce matériel rudimentaire est pour- 
tant à fa base d’une technique qui 
pourrait contribuer de manière 
non négligeable à l'étude du gé- 
nome humain : le * peignage mo- 
léculaire » de l'ADN f acide désoxy- 
ribonucléique), le support de 
l'hérédité. Une technique mise au 
point, il y a quelques années, par 
une équipe française de l'Institut 
Pasteur (Paris), dont les premières 
applications biomédicales vien- 
nent d’être publiées le 5 septembre 
dans la revue Science. 

Qu’il s’agisse du génome de pe- 
tits organismes ou de celui de 
notre propre espèce, tous les tra- 
vaux de cartographie chromoso- 
mique entrepris ces dix dernières 
années visent le même but: dé- 
crypter tout ou partie des sé- 
quences génétiques constituant le 
programme biologique des ênes 
vivants. Menés par de multiples 
équipes dans ie monde - dont, en 
France, celle du Généthon-, ces 
travaux font appel à un certain 
nombre de stratégies moléculaires. 

DOUBLE HÉLICE EN PELOTE 

La plus courante est celle du 
« clonage positionnel », qui per- 
met de localiser physiquement sur 
son chromosome un gène recher- 
ché pour son intérêt médical ou in- 
dustriel. Une technique qui a dé- 
sormais largement fait ses pre uves, 
mais dont la mise en œuvre reste 
extrêmement laborieuse. 


tropole, en 1903, les habitants 
crurent assister à une éclipse de So- 
lefl. Cette nuisance s'est renforcée à 
partir de la deuxième guerre mon- 
diale, avec le boom économique et 
industriel généré par les hostilités, 
puis avec l'essor de l'automobile. 
Considérée comme un problème de 
santé publique dès 1947, elle a sus- 
cité la création du premier orga- 
nisme au monde chargé de la quali- 
té de l'air, qui célèbre cette année 
un demi-siècle de lutte aux résultats 
mitigés. 

« En cinquante ans, les niveaux 
maximum d’ozone troposphérique, 
l’un des polluants les plus préoc- 
cupants, ont été réduits de plus de la 
moitié, se félicite Barry Waflersteïn, 
l'actuel directeur de l'Air Quality 
Management District (AQMD), qui 
assure ie contrôle des pollutions at- 
mosphériques de la côte sud de la 
Californie. Dans le même temps. 


« La découverte d'un gêne repré- 
sente encore une entreprise de 
longue haleine, demandant des 
moyens humains et financiers très 
lourds *■, précisent Xavier Michalet 
et Aaron Bensimon, « pères » du 
peignage moléculaire au départe- 
ment des biotechnologies de l’Ins- 
titut Pasteur. Parmi les divers obs- 
tacles s'opposant au déchifffage 
des gènes : le penchant naturel de 
la double hélice d’ADN à se mettre 
en « pelote ». 

Dans leur milieu naturel, les mo- 
lécules de l'hérédité, dont la lon- 
gueur totale peut avoisiner le 
mètre (trois mètres pour l’ADN 
humain), sont en effet repliées de 
manière à pouvoir prendre place 
dans le noyau des cellules, dont la 


rappelle-t-il, la population était mul- 
tipliée par trois et le nombre de véhi- 
cules quadruplait. » Pourtant, 
quatre-vingt-sept jours par an, F air 
californien dépasse encore, selon 
les données recueillies en 1996, les 
nonnes sanitaires. Pis, ces normes 
(qui correspondent globalement au 
niveau 2 édicté en France) ne se- 
ront probablement pas respectées 
en 2010 - en 2006 pour tes parti- 
cules -, comme le prévoient les lois 
fédérales et californiennes ac- 
tuelles. 

SMOG BALADEUR 

« Cest pour s'assurer que nous 
pourrons les atteindre qu'une nou- 
velle étude sur l’ozone troposphé- 
rique a été lancée», explique 1e pa- 
tron de F AQMD. D'un coût de 
5 millions de dollars, cette re- 
cherche, baptisée SCOS97, mobi- 
lise pendant quatre mois des cber- 


taiUe n'excède pas le centième de 
millimètre. Même découpée en 
fragments pour tes besoins de l'ex- 
périence, cette structure tout en- 
tortillée ne se prête guère à une 
lecture linéaire. D'où l'intérêt de 
dérouler préalablement la pelote. 
En un mot de la * peigner ». 

DÉTECTER DES ANOMALIES 

Comment? En faisant appel aux 
principes tes plus élémentaires de 
la biophysique. Une surface, trai- 
tée chimiquement de manière à 
fixer spécifiquement l'ADN par ses 
extrémités, est couverte par une 
surface de verre, créant ainsi un 
mince film aqueux. Le tout est 
plongé dans une solution où 
nagent les molécules d’ADN extra - 


cheurs de neuf instituts, qui vont 
suivre l'évolution et les déplace- 
ments du smog à travers le sud de 
la Californie, depuis la côte de 
Los Angeles jusqu'au désert du Ne- 
vada et à La frontière du Mexique. 
Car l’ozone troposphérique est un 
polluant baladeur II peut être pro- 
duit dans une zone industrielle et se 
répandre dans des régions rurales, 
voire inhabitées (Le Monde du 
21 août). 

La précédente étude, conduite en 
1987, avait p ermis d'affiner tes mo- 
dèles de prévision de la pollution, 
intimement couplés au sjïtême de 
prévision météorologique. Les ré- 
sultats des nouvelles investigations 
ne seront pas connus avant un an, 
mais tes chercheurs sont à F affût de 
«journées bien polluées», afin de 
tester leurs modèles qu'ils espèrent 
rendre fiables pour des prévisions à 
48 heures. Dans les années 70, 


ites des cellules. Après quelques 
minutes d'incubation, la solation 
est progressivement retirée. A me- 
sure que s'effectue l'évaporation, 
tes molécules ancrées par leur ex- 
trémité se débobinent, s'étirent Et 
finissent par se coller au verre, de 
façon « irréversible », sous forme 
de fils démêlés et bien rangés. 

Testé dans un premier temps sur 
1e génome de la bactérie Escheri- 
chia coli, le peignage de l’ADN est- 
il promis à un brûlant avenir dans 
le cadre du programme de re- 
cherche Génome humain ? Cest ce 
que laisse penser la récente publi- 
cation de Science, qui montre que 
cette technique peut notamment 
être employée à l'étude de cer- 
taines maladies. 

L’équipe d’ Aaron Bensimon a en 
effet appliqué avec succès te dia- 
gnostic génétique sur «ADN pei- 
gné» à la sclérose tubéreuse de 
Boumevflle, une affection hérédi- 
taire dans laquelle peuvent être 
impliqués deux gènes distincts, 
TSCletTSG 

Après avoir précisé la séquence 
du gène TCS1, les chercheurs ont 
mis en évidence, sur TSC2, plu- 
sieurs petits «vides» {microdélé- 
tiorts) Impliqués dans P apparition 
de la maladie. Complémentaire 
des méthodes de cartographie 
classiques, cette technique pour- 
rait ainsi contribuer à la détection 
de minuscules anomalies chromo- 
somiques, responsables à elles 
seules de graves troubles physiolo- 
giques. 

Catherine Vincent 


lorsque tes premiers pronostics ont 
été établis, Les météorologistes 
étaient « motivés », se souvient l’un 
d’eux : leur sentence pouvait entraî- 
ner la fermeture provisoire 
d'usines, et, en cas d’erreur, les res- 
ponsables industriels ne pouvaient 
que protester a posteriori, contre 
les glorieuses incertitudes de la 
science. 

De nouveaux outils développés 
pour SCOS 97 devraient leur per- 
mettre d'être plus assurés dans 
leurs jugements : «n»» batterie de la- 
sers dirigée vers le del permet de 
mesurer précisément la quantité de 
lumière absorbée ou réfléchie par 
l’atmosphère et de déduire 1e taux 
d’ozone; un système radio-acous- 
tique détecte la température à dif- 
férentes altitudes, et favorise 
l’étude du phénomène tf inversion, 
au cours duquel les couches 
d'ozone sont piégées au ras du sol ; 
un radar peut enregistrer vitesse et 
direction des vents à diverses alti- 
tudes. Des centaines de baDons se- 
ront lâchés dans 1e del californien, 
qui sera sillonné par six avions « re- 
nifleurs». 

PERMIS ET AMENDES 

Si révolution des nuages de smog 
peut être aléatoire, les sources de 
cette pollution sont bien connues. 
En premier lieu vient PautomobOe. 
EQe est à l’origine de la formation 
de 49% de l'ozone troposphérique, 
mais d'autres «sources mobiles», 
telles que bateaux, trains et avions 
(13 %) s'y ajoutent On pointe éga- 
lement tes émissions provenant des 
peintures et solvants 08%), de la 
combustion, d’hydrocarbures dans 

les centrales électriques (11 %), de 
l'évaporation du pétrole en cours 
de stockage ou de transfert (5 %), et 
de processus industriels variés 
(4 %). L’AQMD, qui ne s’occupe pas 
directement de la poDution due aux 
sources «mobiles», doit donc 
contrôler une multitude de pol- 
lueurs potentiels. Sa centaine d'ins- 
pecteurs délivre des permis - et dis- 
tribue des amendes- à 31000 
entreprises, allant de la teinturerie à 
la raffinerie, en passant par Patefier 
du peintre en bâtiment et la station 
essence. 

TOute une batterie de mesures a 
été mise en œuvre pour réduire ces 
émissions disparates. « Nous avons 
reformulé les carburants, les pein- 
tures et solvants, installé des clapets 
dans les réservoirs des automobiles 
dont f étanchéité a été renforcée, im- 
posé l’emploi de valves spéciales dans 
les canalisations des raffineries», 
énumère Bany WaJlersteta. Les 
tondeuses pétaradantes sont hon- 
nies. et la composition de r alcool 
utilisé pour allumer 1e sacro-saint 
barbecue a été modifiée 1 L’AQMD 


COMME D’HABITUDE, les 
Russes ont minimisé l’incident. 
Une nouvelle panne d'ordinateur 
est bien survenue, lundi 8 sep- 
tembre, à bord de la station orbi- 
tale Mil, a reconnu Vladimir Sofo- 
viev, le chef des vols habités, 
ajoutant que « les problèmes de ce 
genre sont courant s, non seulement 
à bord de nos stations , mais égale- 
ment à bord des navettes spatiales 
américaines ». Le 18 août déjà, une 
panne similaire avait affecté Mïr, 
retardant de vingt-quatre heures 
la réparation de la station qm, le 
25 juin, avait été endommagée 
lors d'une collision avec un cargo 
de ravitaillement 

Selon. M. Soloviev, l'équipage 
russo-américain de Mir - Pavel VI- 
nogradov, AnatoH Soloviev et Mi- 
chael Foaie - a identifié la partie 
défectueuse de l'ordinateur. Ras- 
surant le chef de vols a rappelé 
que « tous les systèmes fonctionnent 
normalement » et que «rien n’a 
été débranché », tout en souli- 
gnant que la station avait conser- 
vé son alignement sur le Soleil. 

Cet optimisme tranche avec les 


n'a jamais envisagé la circulation al- 
ternée. «Les expérimentations de 
Mexico et d'Athènes ont montré que 
les riches avaient deux véhicules, et 
que l’utilisation de voitures d'ap- 
point, âgées et polluantes, se trouvait 
encouragée », note-t-fl. Mais tes au- 
tomobilistes cafifomiens pratiquant 
le covoiturage bénéficient de voies 
réservées sur les highways. 

Hélas, prévision et prévention re- 
présentent un coût « Nos études 
montrent que les contraintes de la 
àitûe anti-pollution ne dissuadent pas 
la grande industrie de s’ir&aBer en 
Californie», soutient Bany WaDers- 
tcia De plus, 1e dernier plan anti- 
poBution, très ambitieux, a été revu 
à la baisse : vingt-neuf mesures - D 
en reste soixante-huit - ont été 
abandonnées, afin de réduire de 
3,7 milliards die dollars par an (sur 
5,4 milliar ds prévus) le coût des 
mises en conformité des instaüa- 


Trois atomes d’oxygène 

L'ozone, O, pour les chimistes, 
est une molécule formée de 
trois atomes d’oxygène. A F état 
naturel, elle est présente dans la 
stratosphère - entre 10 et 50 ki- 
lomètres d'altitude-, où elle 
filtre une bonne partie des 
rayons ultraviolets, dont Faction 
peut être extrêmement nocive 
pour les êtres vivants. Cette 
couche, menacée de destruction 
par certains composés 
chimiques, comme les cûoro- 
flnorocarbones, fait l’objet 
d’une surveillance et d’une pro- 
tection attentives. • 

L'ozone troposphérique (en, 
dessous' de lOËhhhètres d’alto' 
tude) est en revanche indési- 
rable. Responsable d’insuffi- 
sances respiratoires et 
d 1 altérations des végétaux, 11 ré- 
sulte de la transformation 
chimique de polluants tels "que 
les oxydes d’azote, les composés 
organiques volatils, les hydro- 
carbures ou les solvants. Cette 
réaction est activée par le 
rayonnement solaire, ce quT ex- 
plique que les pks de cette pol- 
lution dite « photo-oxydante » 
aient ben en été. 


rions. Et Bany WaBerstein promet 
d’être attentif aux « aspects socio- 
économiques » de la lutte anti-pol- 
lution: son prédécesseur a été re- 
mercié, admet-on à FAQMD, parce 
que des administrateurs le ju- 
geaient trop «interventionniste» 
vis-à-vis des petites entreprises pol- 
lueuses. 


informations données initiale- 
ment Le centre de contrôle de Ko- 
rolev, dans la banlieue de Moscou, 
avait annoncé que la station, pri- 
vée de ses systèmes de stabilisa- 
tion gyroscopique, avait commen- 
cé à dériver (Le Monde du 
9 septembre). De son côté, le di- 
recteur adjoint du centre, Valeri 
Oudalol, a confirmé que l'équi- 
page avait été contraint pour faire 
des économies d’énergie de dé- 
brancher des équipements, no- 
tamment le générateur d’oxygène 
Elektron, et a déclaré que l'origine 
de la panne d’ordinateur n'avait 
toujours pas été identifiée. 

L’équipage est néanmoins par- 
venu, au cours de la nuit de lun- 
di 8 à mardi 9 septembre, à rem- 
placer « l’élément d’interface de 
l’ordinateur en panne », a indiqué 
un porte-parole du centre de 
contrôle. « La situation est revenue 
à la normale », a-t-il précisé. Les 
cosmonautes «ont mis en marche 
cinq gyrodines et essaient actuelle- 
ment de relancer les autres », 

H. M. 


Un laboratoire pour ausculter les exhalaisons automobiles 


EL MONTE (Californie) 

de notre envoyé spécial 

Sur le parking, une voiture protégée par une 
bâche argentée est reliée à un transformateur. 
« Cest un véhicule hybride, doté d’un moteur 
fonctionnant au gaz naturel et d’un autre, élec- 
trique», explique Raphaël Susnowitz, respon- 
sable des tests des véhicules au laboratoire du 
bureau de la qualité de l’air de la Californie. Ce 
prototype est l’une des quelque 2000 voitures, 
neuves ou usagées, qui passent chaque année 
au banc d’essai du laboratoire. Placées dans des 
hangars à la température contrôlée, elles ex- 
halent selon un protocole précis leurs vapeurs 
et fumées, qui seront recueillies dans une multi- 
tude de petits ballons de plastique transparents. 
Les composés recrachés sont analysés à l’issue 
de séances de dynamomètres, sortes de « vélos 
d’appartement» pour automobile permettant 
de reconstituer des portions de parcours. 

Pour 1e laboratoire, placé sous la juridiction 
du gouverneur de Californie, Q s'agit de vérifier 
si les motorisations présentent, en matière 
d'émissions polluantes, les garanties vantées 
par les constructeurs et, 1e cas échéant, de pro- 
poser de nouvelles normes. Cet organisme exis- 
tait avant que les Etats-Unis se dotent, en 1970, 
d'une Agence de protection de l'environnement 
(EPA), si bien qu’ii fait un peu office de réfé- 
rence nationale. 

En Californie, où Ton dénombre 22 millions 


de véhicules (6 millions à Los Angeles), des ins- 
pections bi-annuelles ont été instituées dans les 
districts où les normes de pollution ne sont pas 
respectées. Les premiers contrôles ont eu fieu 
en 1959 et, dès 1961, les constructeurs adop- 
taient un système de ventilation du carter pour 
se conformer aux standards en vigueur. Depuis 
lors, le laboratoire n’a cessé de susciter des mo- 
difications techniques, avec, en 1975, l'adoption 
de pots catalytiques et, plus récemment, la gé- 
néralisation du moteur à injection. U y a dix ans, 
un programme de test de véhicules usagés, mais 
bien entretenus (80 000 km au compteur), avait 
montré que les émissions de 100% d'entre eux 
dépassaient les normes. Les constructeurs, sou- 
deux d'éviter de coûteux rappels en usine, ont 
travaillé d’arrache-pied et « aujourd’hui, seules 
JS % des voitures ne passent pas la barre », se fé- 
licite Raphaël Susnowitz. 

DIAGNOSTIC À BORD 

Le carburant est lui aussi contrôlé. En 1978, 
l’aspiration des vapeurs dans tes stations a été 
rendue obligatoire. En 1984, la volatilité de l’es- 
sence a été régulée, avant que le carburant sans 
plomb soit promu. En 1996, m éthanol et étha- 
nol ont été adjoints aux carburants pour réduire 
les émissions. Et le diesel qui, aux Etats-Unis, 
n'a bénéficié d’aucune incitation tarifaire? 
« Très polluant, il n’est employé que par certains 
poids lourds, et nous étudions les moyens de ré- 


duire son utilisation », assure Raphaël Susno- 
witz. A l'inverse, garantie sans émission, la pro- 
pulsion électrique, qui devait être proposée sur 
10 % des modèles offerts à la vente en 1999, ne 
tiendra pas ses promesses. Faute de batteries 
performantes, 1e programme a été repoussé à 
2003. 

Un autre obstacle de taille s'oppose à la ré- 
duction des émissions. Les contrôles techniques 
sont confiés à des garagistes agréés, mais des 
enquêtes undercover effectuées par le Bureau 
de la réparation automobile ont montré des 
fraudes sur 10 % à 20% des véhicules testés, qui 
repartent du garage aussi polluants qu’ils y sont 
entrés. Les autorités ont envisagé de confier les 
tests à un organisme public, mais son finance- 
ment parait problématique. 

Un système de «diagnostic à bord » pourrait 
bien offrir la solution : des capteurs installés 
dans le moteur et le pot d’échappement pré- 
viennent le conducteur lorsque les gaz émis dé- 
passent les normes. Obligatoire sur tous les vé- 
hicules neufs, l'on-board diagnostic facilite 
Pmtervention des mécaniciens en leur indiquant 
l'origine du dysfonctionnement Mais ce pro- 
grès ne sera pas sensible avant plusieurs an- 
nées : l'âge moyen du parc automobile est de 
sept ans, et chaque véhicule a tendance à effec- 
tuer un kilométrage toujours croissant 

H. M. 


Le peignage de l'ADN peut être appliqué au génome humain 

Un nouveau procédé devrait accélérer l'étude des gènes impliqués dans des maladies héréditaires 


Comment peigner l’ADN 



Le prinape consiste à ■ 
ancrer spécifiquement 
parieurs extrémités ' 
.des molécules d’ADN . . 
ta solution, puïsâ . 
iesérireraVaïdede 
Ja tension superficielle 
(Tun ménisque, 
eri mouvement !.. 

■ la solution d'ADN ■ ■ •- 
est ici déposée sar 
une snrfâcetraitée, 
couverte par une 
hune de verre de f 
àcréer un intact] 


solution par les bords, 
l’ADN est *d&obmé* 
et fixé sur ta surface. 


Hervé Morin 

Mir à nouveau victime 
d'une panne d'ordinateur 
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a vivre 

pour perpétuer une tradition 

Sport réputé aristocratique, l'ancêtre du tennis est encore pratiqué en Picardie 


tojanfinsc fa Luxembourg ont accneiB, dimandie 
7 septembre, b quatorzième Coupe da Paris de 
jeu de longue paume Cette variante en plein air 


du jeu de paume est encan pratiquée en PScanfie, 
dernier bastion d'un sport qui fut longtemps te 
plus populaire en France et en Europe. L'ancêtre 


du tennis a aujourd'hui bien du mal à trouver une 
pteœ aux côtés de son Sustre descendant et à 
faire oublier sa réputation aristocratique. 


JEu M PAUME, Jeu de roi Deux 
cents ans après b Révolution, r an- 
cêtre du tennis traîne encore, dans 
F ftn ag faafo e populaire, une vilaine 
réputation dé sport aristocratique. 
La biographie des monarques de 
P Ancien Régime est 1 ainsi émaïiM» 
de parties endiablées qui accrédi- 
tèrent cette idée. François t* et 
Henri VQ1 s'affrontèrent raquette 
en main tacs rie Fçntreayne du camp 
du Drap (foc Le même Henri VDI 
d'Angleterre jouait encore, seize 
ans pins tard, quand lui fut appor- 
tée la nouvelle de la décapitation 
d'Anne Boleyn. Que, bien avant 
Robespierre, œtte activité fût res- 
ponsable de deux régicides 
- Louis X le Hutin et Charles VIII 
sont morts d’efforts excessifs sur 
un terrain - n’atténua en rien la 
suspicion. 

Les puissants de ce monde ne fai- 
saient pourtant que partager le 
a Passe-temps de leurs sujets. Le jeu 
de paume était akusuri sport po- 
pulaire dans l'Europe entière. Pas 
un village qui n’ait son terrain. Le 
peuple jouait en ptem air une va- 
riante simplifiée (longue paume), 
tandis que. les nobles se faisaient 
construire des salles et en compfi- 
quaient les régies (courte paume). 
Mais b dévotion était b même. 

Ceux qui n’avaient pas les 
moyens de se payer une raquette - 
jouaient avec leur poing ira, le 
spart revendiquant depuis Pexptes- 
sion «Jeu de main. Jeu de vBain ». 
i* «Epater la soierie », «paumer son 
♦.» argent» (des parties faisaient Pob- 
jet de- paris), « avoir l’avantage », 

« prendre la baUe au bond» sont 
d’antres témoignages dans la 
langue française de l’influence de 
ce divertissement. D’ailleurs, que 
les représentants du tiers-état se 
soient repliés, un jour de juin 1789, 
sur une salle de jeu ,de paume pour 
prêter serment de changer la 
France atteste encore cet enracine- 
ment populaire : on imagine mal 
nos modernes révolutionnaires se 
réunir sur un terrain de poto_. 

Alors, bien sûr; le pririœ Edouard 
d’Angleterre pratique b courte 
paume. Bien, sûr, fune des trois 
dernières salles encore dédiées à ' 


son activité originelle se trouve 
dans 1e château de Fœrtainebteau. 
- Mais b baUe au tambourin à Mont- 
pellier on certaines variantes de là 
pelote basque, succédanés du jeu 
primitif, n’ont rien d’élitiste. En Pi- 
cardie, b longue paume est ancrée 
dans les campagnes. Les 1 500 licen- 
ciés de la Fédération de longue 
pavane, agréée par te ministère de 
la jeunesse et des sports, sont 
presque exclusivement originaires 
de cette région. La société de 
courte paume dépend, die, de b 
Fédération de tennis. Ou se gardera 
bien dbntrer dans le débat, même 
amical, entre les deux écoles. 

FINES S£ TACTIQUE 

Vernies de b Somme et de FOfeé, 
seize équipes de double en mission 
.ont dispnté, dimanche 7 sep- 
tembre, b quatorzième Coupe de 
Paris de longue paume, sur le ter- 
rain du jardin du Luxembourg. H 
rfy avait rien là du « raout d’embla- 
simnés » cher à AudianL La Gau- 
lobe avait même ses adeptes dans 
le parterre. La terminologie fran- 
çaise utilisée par les arbitres 
(« chasse », « rachat», « rajout », 
« traversez, messieurs t ») donnait 
une certaine pompe à FensemWe. 
Mais on jurerait avoir entendu plus 
d’un compétiteur prononcer le mot 
de Cambronne. - - 

«Oie z nous, le sport concurrent, 
c’est le flot », exp&fue Bertrand Le- 
fèvre, un participant qui effectue 
son service militaire, a Estrées- 
Mons (Somme), un- village de 
400 habitants, soixante personnes 
sont licenciées dans b société de 
longue paume. « Cest une tradition 
qui se transmet de génération en gé- 
nération», poursuit Bertrand Le- 
fèvre. Prés de deux cents tournois 
soirt organisés chaque année en Fir 
cairite, mais, la saison ne courant 
que d'avril à octobre, les jeunes 
optent de pies en plus pour le bal- 
lon rond. 

Dans le jardin du Luxembourg, 
où une poignée d’adeptes s'en- 
traînent le dimanche matin, Fenva- 
hisseur est américain. Le terrain de 
langue paumé, datant de 1860, me- 
sure 70 mètres de long. Un respon- 


Les as mondiaux du trinquet 
se retrouvent à Bayonne 


BAYONNE 

de notre correspondant 
Ayant déclaré forfait, les -Etats- 
Unis seront remplacés par Cuba: 
c’est de pelote basque qu’a s'agît, 
et me caraïbe est le huitième pays 
admis à participer (du moins en 
main nue par équipe) au sommet 
u; sportif qui a Heu à Bayonne. Pour la 
%> première Coupe du monde en trin- 
quet, les nations les mieux placées 
aux épreuves disputées en trinquet 
lois des champioimflîsde pelote 
organisés à Sanrt-jean-de-Luz en 
1994 se retrouvent sur les bords de 
FAdour du 12 au 21 septembre. - 
Voulue par la Fédération interna*; 
tionale de pelote basque et son 
président Gaétan de Ayab, cette 
rencontre accueille des joueurs 
d'Argentine, du ChiH, cFEspagne, 
du Mexique». Us ont droit à un site 
de choix, le nouveau trinquet de 
verre inauguré cet été (Le Monde 
mj-, du 28 août). 

Sur les vingt-deux jeux différents 
que compte b pelote basque, six 
sont habituellement disputés en 
trinquet : b main nue indivi&iel (le 
pelotari est seul avec son adver- 
saire), b paleta pelote gomme fé- 
minines (deux équipes de deux 
femmes s’affrontent avec des 
sortes de battes cm pabs et des 
balles synthétiques), b paleta pe- 
lote cuir (même chose pour des 
hommes, mais avec des. balles ptas 
dures), la main mie par équipes 
(deux équipes de deux hommes 
chacune), b paleta pelote gomme 
masculins et te «xare»qui se dis- 
putent avec des sortes de ra- 
quettes. 

Toutes ces spécialités se jouent 
rfams un espace couvert avec trois 
* murs de pierre aveugles. Rien ù 
wj- voir avec les rencontres en place 
fibre, devant un fronton (mur e n 
face) : dans ce cas, on se retrouves 

main nue, petit gant ou grand gant 


(chistera) sur des surfaces et avec 
des façons de faire partieufière» 
Même chose en trinquet, où- Tes- 
pace pins restreint et trois murs 
concourent à donner aux parties 
des règles spécifiques. 

Lors des championnats du 
monde de 1994, l'équipe française 
avait gagné douze médailles dont 
cinq d’or et cinq d’argent Dans ce 
palmarès, les spédafités de trinquet 
avaient pris une place importante 
en totalisant six médailles- La Fédé- 
ration Internationale a voulu 
consacrer 1997 au trinquet et a de- 
mandé à b Fédé ration française de 
pelote basque (FFPB) d'organiser 
la première Coupe du monde 
propre à cet espace. 

Durant dix jours, les joueurs 
français a ffr o nt ent tours sept ad- 
versaires dans les six spécialités. 
Forte de leur pèribnùance précé- 
dente, Os ont boa espoir, mais le 
pari ÿa vère difficile à relever. Les 
Français sont bien placés en main 
nue par équipes, tous adversaires 
étant les Mexicains. En revanche, 
eu paleta pelote gomme masculins, 
les Argentins paraissait quasiment 
hors de portée, de même qu’en par 
leta. pdote culE. En « xaxe »; le qua- 
tuor français part en bonne posi- 
tion, même si l'Uruguay- et 
f Argentine s’annoncent comme 
des adversaires redoutables. ’ 

Fédérant aujourd'hui trois cent 
dnq sodétfe contre qnatre- vingt- 
quinze, trente mis plus ttt; b FFPB 
a bénéficié d’une forte croissance 
de ses ficenriés. Ils sont 17 000 an- 
jourdlmi contre 2 000 en 1965. Et le 
trinquet moderne de Bayonne, qui 
abrite b première Coupe, pourrait 
bien susciter, sinon d’antres 
constructions de ce type, certaine- 
meodt des vocations et des adeptes 


Michel Garicob r 


sable technique irrévérencieux a 
cru bon d'installer à l’une de ses ex- 
trémités un panier de basket De- 
puis, « paumiers » et « smasheurs » 
cohabitent Mais comment ré- 
pondre lorsque les émules de Mi- 
chael Jordan, à qui le jeu semble le 
même, suggèrent d’aller vous amu- 
sa- sur le terrain de tennis voisin ? 

les promeneurs du jardin pari- 
rien ont pu observer des joueurs 
dont les évolutions rappelaient 
celles d’autres adeptes de la ra- 
quette s’activant sur les courts mi- 
toyens. Mais b compréhension des 
parties par le néophyte n’en a pas 
été simplifiée- La Rance ayant pen- 
dant un siècle délaissé le sport pour 
F agitation d’idées, le jeu de paume 
s’est exilé en Angleterre. D en est 
revenu à la fin du XK” siècle dans 
une version simplifiée baptisée ten- 
ais (dérivé du mot français «te- 
nez » otifisé par les paumiers). 

Ayant opté pour les dimensions 
du jeu de courte paume et délimité 
chaque camp par un filet définitif, 
le tennis a abandonné les préfimi- 
naires de gagne-terrain qui caracté- 
risent la longue paume et lui 
confèrent sa finesse tactique en 


même temps que son abord imper- 
méable. La taille des tarais a été 
augmentée. Le projectile s'est éga- 
lement alourdi en franchissant b 
Manche. La balle du jeu de paume, 
frite de liège du Rartugal recouvert 
drune fragile flanelle, pèse entre 14 
et 21 grammes selon les catégories. 
Elle est extrêmement sensible au 
veut, demande à être frappée forte- 
ment mais avec art Sa trajectoire 
s’apparente à celle d’un volant de 
badminton. 

Les esthètes jurent que le tennis 
n’est qu'une version affadie de b 
paume, à l’usage de rustauds. II 
rfempêche: le succès planétaire du 
descendant freine toute reconquête 
de l’aïeuL Ce dimanche, les tenta- 
tives de prosélytisme de l'école ori- 
ginelle se heurtaient aux images 
dorées au dollar fin de Flushing 
Mead ow. Comme le résume Pierre 
Buffard, organisateur de b Coupe 
de Paris et longtemps président de 
b Fédération, «le tennis est un en- 
fant qui nous donne sans cesse des 
coups de pied. Mais nous continue- 
rons à entretenir sa mémoire ». 

Benoît Hopquin 


BMW annonce son retour 
à la Fl en Tan 2000 

LE CONSTRUCTEUR AUTOMOBILE allemand BMW a armanc&tajjJ 

8 septembre, à Francfort, son retour à b formule 1 aux cfltés de recune 

Williams en Tan 2000- Le contrat portera sur une durée de cinq ans et 
l’investissement pourrait atteindre 340 millions de francs par an. La 
firme concevra et construira les moteurs de Williams dans ses usines 
munfehoises et sous b responsabilité du directeur technique Paul 
Roscbe. Les premiers essais pourraient débuter à b fin de 1998. 
L’écurie waKams a ainsi retrouvé un nouveau motoriste après l’an- 
nonce du retrait prévu de Renault 

La précédente participation de BMW à la formule l date de 198 2.1e pi- 
lote brésilien Nelson Piquet avait apporté à la marque un titre de 
champion du monde en 1983 avec Brabham. Le constructeur avait en- 
suite frit ses adieux à b Fl en 1987. H n’en est pas moins présent ac- 
tuellement dans b course automobile, dans le championnat du inonde 
grand tourisme notamment L’annonce du retour du constructeur a été 
frite au lendemain de b victoire de David Ccraithard au Grand Prix 
dltahe sur une McLaren équipée par te concurrent Merce de s. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ BASKET: b société «Jet Services», qui parraine notamment 1e 
dub Pau-Oithez, envisage de se retirer du basket-ball en fin de saison 
en raison de 1a faible exposition médiatique dont bénéficie ce sport 
« La Ligne nationale et la Fédération manquent d'une politique cohé- 
rente », a souligné Roger Caille, le PDG de l’entreprise. Cette menace, 
frit suite à l’annonce de b retransmission du Championnat de France 
(Pro A) sur C anal Plus numérique urriquemem. 

■ MOTOCYCLISME: contrôlé positif lors du Grand Prix de Grande- 
Bretagne le 17 août Anthony Gobert a été licencié par Suzuki, a an- 
noncé te constructeur japonais, lundi 8 septembre. Le pilote australien 
de 500 cc est le premier convaincu de dopage.- (AP) 

■ RUGBY : Fonvreur du Stade toulousain, Christophe Deybud, bles- 
sé au genou droit samedi 6 septembre, lors du match de Coupe d’Eu- 
rope qui opposait son chib aux Irlandais de Leînster, sera indisponible 
« pendant un mois environ », a annoncé le club champion de France de 
rugby. 

■ TENNIS : à b suite de sa victoire à POpen US et de son premier 
titre en tournoi du Grand Chelem, P Australien Patrick Rafler est passé 
de b quatorzième à b troisième place du classement ATR Parmi tes éli- 
minés du rendez-vous américain. Prie Sampras et Michael Chang 
conservent b première et b deuxième place, alors que Gédric Pioüne 
en gagne une pour occuper 1e 22? rang. 


Des sièges 
inclinés 
à 48°. 







Nous savons désormais comment vous amener à destination .frais et dispos. Et ce n'est pas en vous envoyant un verre d’eau 
fraîche dans la figure. Sur nos long courriers MD-11, nous installons de nouveaux fauteuils en Business Class. qui 
s'inclinent à 48°.. . au lieu de 27°. Et de peur que le passager de derrière ait les genoux quelque peu écrasés, nous 
élargissons l’espace entre les sièges à plus d’un mètre. Ce qui vous permet de vous reposer en position presque horizontale. 
Alors laissez-vous aller... et pensez juste à tenir votre verre bien droit! Informations et réservations: 0802 300 400 |0,99 F/min.), 
3615 ou 36J6 Swissair (1,29 F/min.). http://www.swissair.com 
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BOUTEILLE 


Marché perçant 

Un chef de famille entre choux et carottes 


DANS tes impromptus que la 
vie réserve à un homme raison- 
nable, il serait injuste de ne pas 
lui souhaiter d'avoir au moins 
une fois l’occasion de partir seul 
en expédition vers un marché. L1 
y trouverait de quoi se mesurer 
au chaud brouhaha que lui ré- 
serve l'endroit, où il pourrait 
bien affronter des mises à 
l'épreuve non prévues et totale- 
ment originales. 

Bien évidemment, la première 
est ia mise en selle du volontaire 
exceptionnellement désigné pour 
la mission, n n'est pas excessif de 
dire qu'on va le surcharger d'in- 
formations, tout en omettant de 
lui donner les quelques lois fon- 
damentales qui organisent cette 
société tribale, où doivent régner 
l'ordre et la justice, mais où 
rampent aussi toute une multi- 
tude d'amendements et de rites 
non écrits. Décourageant et cer- 
tainement trop long à expliquer à 
un néophyte ; on le laissera partir 
vers son destin, encombré de pa- 
niers et muni d'une carte routière 
très sûre : la liste des courses. 

L’OGRE MACHO DÉMASQUÉ 

11 y a de la kermesse dans un 
marché, de la fête, de la ducasse, 
comme on dit dans le Nord. Tout 
un peuple bouge, se cogne, re- 
bondit sur une sorte de terrain 
de jeux où règne une anarchie 
joyeuse dont chacun semble par- 
faitement maîtriser les limites. 
Dans un premier temps, l’envoyé 
spécial trouve l’ambiance assez 
divertissante, sympathique 
même. Enfin un lieu sans klaxon, 
sans uniformes, sans insultes ni 
regards en coin. Planète absoute 
des canailleries du trop juste 
quotidien. Il s’y trouve à l’aise, 
majusculement anonyme. 

Ballon rouge accroché à sa fi- 
celle, il baguenaude, jusqu’au 
moment ou il va sentir qu’il gène. 
Le fait de ne pas s’être mis au 
boulot, de ne pas avoir encore 


attrapé le tythme, le marginalise 
et le pousse insensiblement vers 
les extérieurs. Les pélicans qui 
l’entourent commencent à battre 
des ailes sur son passage ; la flâ- 
nerie doit cesser. Il a compris, il 
bouge. 

Pommes de terre - il 
commence par des produits 
simples, qui tiennent au corps -, 
derrière Je fleuriste, à gauche, en 
face de la poissonnerie, s'adres- 
ser à un petit râblé à l'accent 
portugais; c’est quoi, déjà, 
l'accent portugais ? Deux kilos de 
belles de Fontenay, grosses, et 
faire l'appoint, sur ce banc, c’est 
la coutume. Vite dit, faire l'ap- 
point, mais c’est du calcul men- 
tal, très compliqué ; ne pourrait- 
on pas avouer : * Gardez tout ! » 
ou : « Pour le personnel ! » ? Bon, 
0 ne s'en est pas si mal sorti avec 
les grosses de Fontenay et le lut- 
teur lusitain. Une mise en jambes 
correcte. 

Plus sérieux : un gigot, absolu- 
ment du genre femelle, et de- 
mander des os pour donner un 
peu de maintien à la sauce. Le roi 
boucher est là, sur son estrade, 
avec, en bas, son public de 
clientes enjôlées. Ça se présente 
mal. Le moustachu a repéré 
l'amateur et le met en réserve en 
servant des dames arrivées tard 
après lui. Non, non, fait le ti- 
mide, espérant un entretien par- 
ticulier avec le considérable per- 
sonnage. ce n’est rien, ce n’est 
rien... Et puis vient son tour. La 
commande est passée en catimi- 
ni, ce qui a pour effet de mettre 
en mouvement le tonitruant, qui 
prend son porte-voix et lance un 
fatal : « Alors, un gigot femelle 
pour monsieur !» Frémissements 
dans l'assistance, regards navrés, 
l’ogre macho démasqué. 

Compris, il faut jouer les mé- 
chants, jouons les méchants. 
Elles sont comment, vos to- 
mates ? Tomates, entièrement 
tomates. Non. je voulais dire : la 




qualité. Supérieure, la qualité, 
mon très cher monsieur, entière- 
ment supérieure. Ah ! bon, alors 
une livre... Passent des hommes 
remorqués par leurs femmes; 
sherpas dociles, baudets bien- 
heureux. Des divagants, qui font 
oui de la tête aux suggestions du 
patron de cordée. Tout dans les 
poignets, rien comme idée pour 
les menus de la semaine. 

L’ACTUALITÉ EST CHAUDE 

II est midi déjà passé, et pour le 
commis d’office le métier 
commence à entrer. Il lui faudrait 
seulement choper rapidement de 
l’assurance, de la souplesse et un 
peu de cette bonhomie dont il a 
été trop économe. Citrons, ci- 
boulette, ail et échalotes : facile. 
Il conviendra cependant d’éviter 
un banc ennemi, situé dans les 
parages, et donné pour mal em- 
bouché. cher et indélicat. File 
d’attente considérable aux portes 
du fréquentable. L'actualité est 
chaude. On y parle encore beau- 
coup de Cendrillon, du carrosse 
pulvérisé et d'un prince royal pas 


Le poulet prédécoupé 

Quand Michel Guérard propose à la carte de 
son restaurant son exquise « poitrine de 
poulette au lard », vous pouvez être certain 
que ce morceau de volaille fourrée d'herbes 
et grillé sur la braise vient d’être prélevé 
quelques instants auparavant d’une volaille 
entière. Tous les petits restaurants de France 
et de Navarre n’en font pas autant Four leurs 
cuistots comme pour le grand public, 3 existe 
désormais du poulet prédécoupé, en kit 
Un sur trois de ces volatiles que Ton achète 
aujourd'hui dans notre pays est passé à la 
tronçonneuse. « Outre k fait que ce soit bien 
pratique, souvent ks jeunes ne savent plus 
comment découper un poulet entier », 
commente Agnès laszcyk. secrétaire 
générale du Syndicat national des labels 
avicoles de France. 

Le mouvement s’amplifiant sans cesse depuis 
une dizaine d’années, ce ne sont plus 
seulement les producteurs de poulets 
standards, mais le dessus du panier, ceux qui 
élèvent des poulets labélisés, qui s'engouffre 
dans la découpe. A Saint-Sever dans les 
Landes, là où fut attribué en 1965 le premier 
label rouge pour une volaille, le poulet en 



morceaux fait florès. 

Ici, les 800 
exploitants élèvent 
leurs animaux «en 
liberté » et non pas 
« en plein air ». La 

nuance a Pair mince, mais elle est de taille. 
Dans le premier cas, la volaille ne connaît 
pas la clôture, et, après qu’elle a picoré tout 
son saoul herbes et insectes à Fombre des 
pins, seuls son instinct grégaire et la 
perspective d’une bonne ration de mais la 
ramènent au poulailler chaque soir. Dans le 
second cas, le poulet évolue sur un parcours 
délimité et partage ce terrain restreint avec 
ses congénères. 

Le cou-nu, poulet d’origine tropicale que les 
fermiers landais ont adopté D y a plus d'un 
siècle au détriment de leurs anciennes poules 
grises, est aujourd’hui vendu dans 20 % des 
cas en pièces détachées. Four cette volaille 
haut de gamme, pas de découpe robotisée. A 
80 francs le kilo pour du blanc de poulet (prix 
de vente moyen), D est bois de question d'en 
perdre un seul gramme. 

Une vingtaine de personne pratiquent donc à 
Saint-Sever la * découpe sur obus » : le 
poulet est embroché sur un cylindre 
métallique, et des petites mat™ s’affairent à 


vraiment charmant On est ému. 
Ça bouchonne. Marchés, boîtes 
sonores du temps qui passe et du 
monde qui toume.L’heure, elle 
aussi, tourne. Les bouimenteurs 
commencent à se faire entendre. 

C'est le moment où l'on dé- 
griffé la batavia et où l’on solde 
l’abricot Des affaires à faire, 
mais fl faut avoir l'œil. Exercice 
incertain pour le naïf, proie trop 
tôt dévoilée, silhouette déjà iso- 
lée qui cherche à tâtons la dou- 
zaine d’œufs, les deux filets de 
merlan et le maroilles qui lui 
manquent Misère, lui qui se pre- 
nait pour un organisateur et un 
rapide dans l’action, le voilà fait 
aux pattes, ficelé comme des ra- 
dis par du raphia. 

Secousse salutaire, l’épreuve 
du marché trouvera son aboutis- 
sement lors du debriefing, au 
moment où le commissionnaire 
aura à rendre compte de ses 
achats et devra défendre cer- 
taines de ses options. A ce mo- 
ment-là, il ne pourra pas ne pas 
penser à l’infinie volonté qu’il 
faut à toutes ces saintes ravitail- 
leuses, souveraines par amour et 
précautionneuses par instinct, 
pour entreprendre l’incessant 
voyage et calmer l’appétit des 
béros. 

Jean-Pierre Quélin 


travailler la carcasse au plus près 
pour en tirer Ton ou f autre des 
principaux morceaux reconnus 
par la législation européenne en 
1991. La cuisse est ainsi vendue 
sous trois appellations 
différentes. Dans son entier, eDe a droit à ce 
nom ; elle prend celui de « pflon » quand on 
propose au consommateur le tibia et le 
péroné de ranimai ; enfin, sous le vocable de 
« haut de cuisse », c’est uniquement le fémur 
et la chair qui F entoure qui sont mis en 
vente. 

« H y a dix ans, la cuisse se consommait plus 
que le blanc, raconte Georges Beaujard, 
directeur des Fermiers landais, mais 
désormais à ïïnstar du marché américain, ks 
Français veulent du filet, des morceaux sans os. 
Aujourd’hui, nous vendons trois blancs de 
poulet quand nous vendons deux cuisses. Les 
morceaux dits " rouges ", qui sont pourtant les 
plus goûteux, sont en surnombre et nous avons 
du mal à les écouler. » A quand le 
Dr Frankenstein qui créera le poulet idéal 
pour la découpe ? Un volatile unijambiste 
équipé d’une double cage thoracique pour 
qu’on puisse y lever plus de blancs. 


Bourgogne côte-de-nuits 

Aloxe-corton du bicentenaire Louis-Latour 

■ Créée en 1797 à Beaune, la maison de négoce 
constituer au cours du XIX« siècle un vaste domaine de 50 hectares de 
grands crus, dont les plus belles parcelles de corton et de cortoMm- 
magne. Ces grands vins blancs ont fait le prestige et la réputation de 
cette maison familial e, dirigée aujourd’hui par la sixième ' 

Elle vinifie les raisins du domaine, mais achète aussi, en qualire ae né- 
gociant, des récoltes dont eDe assure la vinification, ou encore élève des 
vins d'autres propriétés. Cette diversité permet un choix unique de 
grands crus et de premiers crus des côtes-de-beaune et de nuits, de la 
côte chalonnaise, de chablis et même du beaujolais- La. maison Lotus 
Latour produit encore, elle-même, chaque année, un mîlher de fûts ne- 
cessaires à l’élevage de ses vins. Pour saluer le bicentenaire de sa créa- 
tion ( 1797 - 1997 ), un choix des meilleurs pinots noirs d’ aloxe-corton 
(parcelle des Chaillots) et de corton (parcelles des Femères et des Bres- 
san des) est commercialisé sous le nom de « Vin du bicentenaire ». Une 
bouteille au bouquet déjà riche et fruité. Aloxe-corton, Vin du bicente- 
naire Louis Latour 1797-1997 : 145 F. 

★ Maison Louis Latour, 18 rue des Tonneliers, BP 27, 21024 Beaune. T 6 L : 
03-80-24-81-00. Télécopie : 03-80-24-81-18. 

TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


L'ŒNOTHÈQUE 

■ De F ancien marchand de vin, ce bistrot a conservé le zinc hérissé de bou- 
teilles et de verres. Une clientèle avertie connaît les usages de la maison, rai- 
bouchon lyonnais, mi-table d’hôte. La grande affaire, c’est la cave, que Da- 
niel HaBée, le p a tron, ancien sommelier de Jamin, bichonne avec passion- fl 
ron fe ii k», hnme et dérante chaque bouteille, sü le faut Wflfiam, le fils, dirige 
la cusine. La connivence de cette famîDe jurassienne est totale, lorsqu’une 
volaiBe maffpiKa» apport ftp Hp la rampag ne est soigneusoment préparée à la 
crème et au savagnin, et servie avec un oôte-du-jura d’Henri Maire, cuvée 
Henriette de Quingey, 1992. En attendant le gibier, voici la saison des cham- 
pignons des bots, smiplemeiit sautés, des coques au beurre blond, de Tan- 
doinHette Duval et d'une parfaite côte de bœuf de race normande, rassise, 
marbrée et juteuse. A la carte, compter de 165 F (2 plats) à 250 F plus 1e vin. 
★ Paris, 20 rue Saint-Lazare (75009), téL : 01-48-78-08-76. Fermé samedi 
et dimanche. 

LA VANNE ROUGE 

■ Serge Granger s’est établi au bord du Loing, dans une ancienne au- 
berge de charme dont la salle et la terrasse donnent sur une retenue de 
la rivière. Le souci du travail bien fait, le respect de la tradition, qualités 
de ce chef confirmé, méritent l'attention. A la saison du gibier, colvert, 
chevreuil seront justement accommodés, avec les champignons du mo- 
ment. Aujourd’hui, il a préparé le foie gras de canard en gelée de poivre, 
et un épatant vol-au-vent de ris de veau aux morilles, arrosés d’un 
beaujolais. Château Colombier (90 F). Pâtisseries délicates, et cave riche 
en grandes bouteilles. Menus : 98 F (midi en sem.), 165 F. A la carte, 
compter 250 F. 

■k Montigny-sur-Loing, rue de l'Abreuvoir (77690), tél. : 0V64-78-52-30. 
Fermé lundi soir. 


Brasseries 


Guillaume Crouzet 


MINIM'S 

■ Quelle idée baroque que cette brasserie voisine du fameux restaurant 
de la rue Royale ! Est-ce le meflleiir moyen de conjurer le sort et les dif- 
ficultés du Maxim’s, où l’excellent Michel Réréver, devant un public 
clairsemé, continue de mêler harmonieusement sa cuisine franche et 
généreuse aux recettes d’autrefois, les langoustines rôties aux pétales 
d’ail rôti et la sole braisée au vermouth Albert ? Le décor, certes, est 
réussi, mais parodique, la carte plaisante. Toutefois, pour éviter l'insi- 
pide « américaine » de médaillons de lotte servis en plat du jour, l’on 
aurait avantage à s’informer de la bonne recette ; c'est la porte à côté. 
Plats de brasserie, grillades et choix de desserts. Vins en pichet Formule 
du jour : 115 F. Menu : 160 F. A la carte, compter 250 F. 

* Paris, 7, nie Royale (75008). Tél : 0V42-65-05-87. Fermé le dimanche. 

LE SANCERROIS 

■ Le marché et la rue CJer sont de nouveau à la mode, dans la paroisse 
du Gros-Caillou. L’on s’y presse aux terrasses, le soir. Un peu en retrait, 
une famille berrichonne prodigue ici les bienfaits de vins fins de Loire, 
au comptoir, et une de ces nourritures des familles qui vous donnent la 
nostalgie d’autrefois. Tables de bois, nappes à carreaux, sinon rond de 
serviette, et les abondants plats du jour, magret de canard aux cèpes, 
tête de veau sauce gribicbe, côte de veau aux girofles. Sancerre, Clos du 
Roy de Paul Miflerioux, un vin rouge dont la légèreté et le bouquet dé- 
veloppent toutes qualités Hgériennes de finesse et d’esprit. Plats 69 F. A 
ia carte, compter 120 F. 

★ Paris. 12. rue du Champ-de-Mars (75007), tél. : 01-45-55-13-47. Fermé 
samedi soir et dimanche. 

Jean-Claude Ribaut 
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LE PLUV1NEL 

Dm H udre INd fatum wr ont 
dm- jar4o Wn du finit « de TagM*. 
(t CW fftnf MEBBEU «ut pnpwe a 
noc’nfl» ara smu frimmps tri 

• abàe * loup a pâte ai rikri hk, aim 
de cibodraa 

- petits filets dt mflpt pote, raouoSt ainan 
au dm rileris B tnaro fraîches 

- côte de wan de Iw fonda*, para» Asm au 
khainio confiai 

• btac-mugtr à l'Annagnc a fric rouges. 

A partir de 238 F bon boisoa. 
Heao do mante : catrte. plat, *sseu et café 
ifldn 160 F {de hoÆ a wrirf, jwJ j Knè) 
HOTEL RESINA 

2 , place des Pjraanfc (Js) - ML 60 JU 0 


PARIS 5 » 


TOUTOUNE 

Un décor ensoleillé, 

UMt le charme de la Provence... 

- -Une nà ti nr de ù nkirv r à prix mge s...» 

Jean-Claude RIBAUD 

- Chef de raisiné : Christophe PAUCOD 
Mena 118 F an déjeuner ea semaine 
Carte mena 1 168 F avec la soupière de 
Saison d’office (198 F le dimanche) 

S, me de Pontoise - 750 OS Paris 
Tél. 01.43.26.56.81 


PARIS 5 e 


L’INDE SUCCULENTE 


au 


MAHARAJAH 

72 , bd St-Germain 5 ” 
Menus 127 F- 169 F 
01.43.54.26.07 / TXJ. 



PARIS fi e 


ALSACE A PARIS oJiL 

9, pl. St-André-des-Aits, 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKUECHE, POISSONS, 
Terrasse, plein air. 


PARIS 7 * 


LES EMBRUNS 

"Vae brasserie marina, arec base fMties et 
crustacés qn a sa s'attacher aoe cfeotife. 

éemase de se ntnmer^. JC (Bas 
Bar pour 2, Tirto pour 2. langouste, ho ma rd 
st les milan pria» salon amvaga. 
Plateau de fruits ds mer al tertres. 
Menu 1 1 15 F «S et soir famés, pbt Cessant. 
Mat» IR F. Carte 296 F • TU pspl Z3hI5. 
73 , an. Un Suffren -TéL 01 . 47 . 34 . 80.56 


PARIS 


THEATRE 

DU ROND-POOrr 
CHAMPS ÉXYSEÉS 



Le Restaurant 

Nouvelle équipe de adsioe 
Mems à partir de 85 F et 149 F 
itOémits chaque jour. Mainate 100 F 1 
Vins régionaux à petite prix. 
Bond-Peint des Cfcsnpa Bysées 
2 Us, av. Franktin D. Roosevelt 
T«.01A4»9844-Rk:01A3.7SJ4Æ 
TU 7J/7 de 11 H à 2 h do malin. 


P AUL S-S. 9 


La vinage d*ung et Ll Lan 

Une adresse «o £<ue dôc a xafénèe i deux 
p« des Champs Elysée». Un «perbe décor 
avec des a qmrium» an plafond <pi ne mu 
tomberas pas sir la t&e. Le* terveues sas 
ravicaanaa. Spécialités Cbûwiset et 
T h aï lande» Détcaoen d’afEdre», tfinerx 
A dévimer : brochetm de coçoïUex St-Jacqucs 
a erprenm sur p l agor a etiauflaaes. canard 
btpié pâaaotx pont Z ce 4 per*. 

Fonnnles lûgF, 118 F, 128 F et 178 F. TU. 
H. ne Je» Mémos (8e) Voitnrtor le soir, 
m : 01XL25 99.79 - Tn : 0I.42JS.1LM 
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TYCOZ 


01 4fl.7B.4i95J34.61 
35, rue St Georges 
PLATEAU de FRUITS de 1ER 195 F 
POISSONS - CRUSTACES 
Menu de la “Mer 9 k soir : 170 F 
F/dirn-. lundi soir - Climatisé 


PARIS 12 » 


Face au port de la Bastille 

JLE MANGE TOUT 

Cuisine trulitionrefle 
Spécialité» Rpuemie, Querry; Auevran. 
Menu saveur 190 F (vin cotnpds) 
Menu du jour 99 JO E Cane 129 Fa 159 F 
24, bd date BaaMa -TéL 014X4XS&15 
La agir - Servie# apria OPERA et Spactada» 


PARIS 12 « 



LE CHALET DU LAC 
DE SAINT-MANDE 

A Tarée du bois de 
Vincemes derrière la 
Mariette St-Mandé, 
àSirmdeia 
Place de ia Nation. 

Désorrafe ouwrt fcxds ramée, le Chalet du 
Lac de Sari-Mandé voua arau e ia louai» 
|ou9 dans ses steons ou sur ses brasses 
tadant ie tac. A découvrir â b carie te 
gaspacho andteou. tes gAades ai 
barbecue, fa crème MHe à b barwie_ U 
menu à ia5 F w. (entente 65 F) voua porniet 
ræcès à la piste de danse les vendredis 
& samedis soir et tes dimanches miifi. 

TUPtmotar - Résarv : D1 j43J8.09& 


PMIRJ4? 


Face à b sam MONTPARNASSE 

-L'ATLANTIQUE- 

éas 

Formule 95 F (avec plat du four) 
Menu tout compris 150 F 4 Carte 
Banc d'huîtres et Fruits de mer. 

Petit déj. 2 partir de 6 h. OTLj jusqu'à 2h, 
37, rue du Départ -Tél. : 01 .43208342 
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LA MARE 
AU 

DIABLE 

le restaurant mmstiqua 
de George Sand 
Un havre ds pâte; pour déjeune' ou 
dinar, dans un parc fleuri de 17 ha. 
Menu d’afetes 215 F Miel café compris} 
Shpeihe manu carte décanvarte de 

la cuisine du moment à 245 F. 

Ddfeumr an terrasse fleurie at dinar 
an chandelles auprès des chemin tes. 
{35 km de Paris) Accès direct satortMife 

ASa, sortie 12- RN b -M elun Sàoirt 

01.64.1 0-2030 - Séminaires. HMsurtaca 
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aet du Pont de Sèvres . 
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Soleil 


LE BEAS TEMPS continuera à 
régner sur la France, grâce à un bd 
anticyclone centré sur le proche 
Atlantique. Après la dissipation des 

quelques brouillards matina ux, .le 
soleil s’imposera mercredi -en 
toutes régions. Seul te refiefdesPy- 
rénées et des Alpes du Sud connaî- 
tra quelques développements nua- 
geux temporaires. Les 
températures continueront à être 
agréables, surtout dans le Sud. 

Bretagne, Pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Le soleO brillera dn 
matin an soir, le thermomètre at- 
tendra 21-22 degrés sur les côtes et 
23-24 degrés dans rintérieur. 

Nord-Picardie, ne-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Après la dissipation des 
quelques nuages bas matinaux, le 
soteü s'imposera sans partage. H fe- 
ra de 20 à 24 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
de] du matin- sera parfois en- 
combré de nuages bas. Mais le so- 
leil prendra le desms pour briDer 
partout r après-midi. Le vent de 


nord-est se fera souvent sentir 
l'après-midi. Après une relative* 
fraîcheur matinale, les tempéra- 
tures remonteront entré 20 et 
22 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
MUfl-Pyrénées. - Après la dissipa- 
tion des brouillard matinaux en 
Aquitaine, il y aura partout un so- 
leil généreux. Seul le refief pyré- 
néen connaîtra quelques bour- 
geonnements - nuageux 
r^jrès-nndi Le veut de nord-est at- 
teindra 50 Km/h en rafales sur la 
côte charentalse. Les températures 
atteindront 25 à 29 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le soleil sera omniprésent. 
Les températures atteindront à 
nouveau des valeurs élevées, culmi- 
nant entre 24 et 26 degrés. 

Languedoc - Roussillon, Pro- 
vence-Alpes- Côte d’Azur, 
Corse.- L’été jouera les prolonga- 
tions, avec un chaud sokaL Seul le 
rdlef des Alpes du Sud et de Corse 
verra quelques nuages se dévelop- 
per temporairement Les tempéra- 
tures atteindront 27 à 30 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ PORTO RICO. Une tempête tro- 
picale qui s’est transformée en cy- 
clone, baptisé Erika, gagnait en 
puissance dans l’Atlantique, lundi 
8 septembre, tout en s'éloignant du 
nord-est des Caraïbes. Les mesures 
d'alerte ont été levées dans tes îles 
Vierges américaines et britanniques 
ainsi qu’à Porto Rico, mais la navi- 
gation reste menacée par des vents 
qui atteignaient 185 km/h. 

■ PÉROU. Quatre cents touristes 
ont été évacués, en raison du 
violent incendie de forêt qui entou- 
rait, hindi 8 septembre, le site inca 
du Machu Piccbu, principal lieu 
touristique du Pérou, à 50 kilo- 
mètres au nord de Cuzco, au sud- 
est du pays. Dans un premier 
temps, les touristes étrangers et pé- 
ruviens ont été transférés à Aguas 
Cafiente, avant de rejoindre Cuzco 
par 1e train. Selon des informa- 
tions, le feu aurait atteint les 
abords immédiats du site archéolo- 
gique inca. 


PRÉVISIONS POUR LE 10 SEPTEMBRE 1917 

Ville par vffie, les minlma/maxima de température 


PAPEETE 

POINTE-A-Prr. 

ST-DENIS*É. 


C : couvert-, P : ploie; * : neige. 


AMSTERDAM 

FRANCE métropole 

NANCY 

9/20 S 

ATHENES 

AJACCIO 

18/27 S 

NANTES 

12/23 S 

BARCELONE 

BIARRITZ 

16/25 5 

NICE 

19/26 S 

BELFAST 

BORDEAUX 

15/27 S 

PARIS 

1Q23 S 

BELGRADE 

BOURGES 

12/23 S 

PAU 

14/26 S 

BERLIN 

BREST 

12/20 S 

PERPIGNAN 

18/29 S 

BERNE 

CAEN 

11/18 S 

RENNES 

12/23 S 

BRUXELLES 

CHERBOURG 

10/20 S 

ST-ETTENNE 

12/24 S 

BUCAREST 

CLERMONT-F. 

12/24 S 

STRASBOURG 

KV20 S 

BUDAPEST 

DUON 

11/21 S 

TOULOUSE 

16/28 S 

□OPBJKAGUE 

GRENOBLE 

12/25 S 

TOURS 

11/23 S 

DUBUN 

HIIC 

9/20 N 

RUUKEmA 

|f!T 

FRANCFORT 

LIMOGES 

12/23 S 

CAYENNE 

22/31 S 

GENEVE 

LYON 

12/25 S 

FORT-DE-HL 

25/31 S 

HELSINKI 

MARSEILLE 

18/28 S 

NOUMEA 

18/23 N 

ISTANBUL 


22/28 N 

KIEV 

10/13 P 

VENISE 

16/25 S 

LE CAIRE 

22/33 S 

26/32 S 

LISBONNE 

18/30 S 

VIENNE 

13/18 N 

MARRAKECH 

20/33 S 

18/23 S 

UVERPOOL 

12/18 N 

JtMÉMQUBS 


NAIROBI 

12/25 N 


LONDRES 

11/20 N 

BRASILIA 

22/30 N 

PRETORIA 

12/20 C 

12/18 N 

UlX&eOURG 

9/19 C 

BUENOS AIR. 

7/14 S 

RABAT 

20/27 S 

24/33 5 

MADRID 

18/34 S 

CARACAS 

25/32 S 

TUNIS 

22/29 S 

20/28 N 

MUAN 

15/30 S 

CHICAGO 

14/20 N 

ASE4MÉJÜE 

E 

12/17 S 

MOSCOU 

10/14 P 

LIMA 

20/24 C 

BANGKOK 

25/34 P 

12/20 P 

MUNICH 

7/17 S 

LOS ANGELES 

21/28 S 

BOMBAY 

26/30 P 

11/17 S 

NAPLES 

21/30 S 

MEXICO 

12/21 N 

DJAKARTA 

26/31 N 

8/20 C 

OSLO 

4/15 S 

MONTREAL 

12/25 S 

DUBAI 

29/36 S 

10/19 N 

PALMADEM. 

18/28 S 

NEW YORK 

21/25 C 

HANOI 

25/28 P 

9/23 P 

PRAGUE 

8/16 S 

SAN FRANCS. 

16/21 C 

HONGKONG 

26/29 C 

12/19 N 

ROME 

20/28 S 

SANT1AGCM34 

6/15 S 

JERUSALEM 

19/30 S 

11/17 5 

SEVILLE 

21/35 S 

TORONTO 

18/21 P 

NEWDEHU 

27/33 N 

11/16 S 

SQ HA 

11/20 N 

WASHINGTON 

23/25 P 

PEKIN 

16/19 P 

10/19 N 

ST-PETERSB. 

10/17 P 

AFRIQUE 


SEOUL 

22/28 C 

14/24 S 

STOCKHOLM 

10/17 P 

ALGER 

16/30 S 

SINGAPOUR 

27/32 N 

10/16 P 

TENEWFE 

18/24 C 

DAKAR 

26/29 S 

SYDNEY 

12/18 S 

19/25 S 

VARSOVIE 

10/14 P 

KINSHASA 

21/30 N 

TOKYO 

24/29 S 



Situation le 9 septembre à 0 heure TD 


Prévisions pour le H septembre à 0 heure TU 


Le malade, le secret et le dossier médical 


PRATIQUE 


QUEL EST le droit d’accès du 
patient à son dossier médical et 
quéfi» règles régissent ses rela- 
tions avec l’hôpital ? S'0 n’y a pas 
de secret médical pour le malade, 
le médecin peut toutefois réserver 
certaines informations. 

Opéré d’une hernie discale, 
Pau] G a eu besoin dé ses rafios. 
pour les montrer an kinésithéra- 
peute. L’hôpital les hri a prêtées, à 
condition de tes restitua, ou tfen 
faire des copies à ses frais, y 
compris pour les clichés qu’il avait 
lui-même fournis. Encore les ra- 
dios sont-elles P élément dn dos- 
sier médical le plus facile à se pro- 
curer... à condition qu’elles ne 
soient pas accompagnées d’un 
compte-rendu. Smon, il faut faire 
appel à un médecin intermédiaire. 

Selon la loi (n° 91-748 du 31 juil- 
let 1991) Phdpftal, public ou privé, 
a la garde dn dossier médical, et le 
malade y a libre accès par l'inter- 
médiaire d’un médecin qu’il dé- 
signe. Cette médiation médicale 
est obligatoire, même si le patient 
est médecin, pour éviter les er- 
reurs d'interprétation, et éventuel- 
lement atténuer te choc que pour- 
rait provoquer la révélation de la 
gravité de son état 


L’article 46 du nouveau code de 
déontologie médicale engage le 
médecin qid remplit cette mission 
d’in termédiair e à * faire preuve de 
tact et de discernement ». Le secret 
médical «n’esf pas opposable au 
malade », mais « dam l’intérêt 
mime du patient», le médecin 
«reste libre d'apprécier en 
conscience fil lest préférhtte de le 
laisser dans l’ignorance d'un dia- 
gnostic ou d’un traitement », fit-on 
dans le rapport du Conseil écono- 
mique et social sur « les droits de la 
personne malade ». 

Les médecins estiment que cer- 
tains malades ne tiennent pas tou- 
jours à savoir: «On leur explique 
que leur état est très sérieux, et ils 
quittent notre cabinet en disant: 
mais enfin de compte , ce n'est pus 
si grave ? » Cette tendance à infan- 
tiliser le malade pourrait se heur- 
ter de plus en plus souvent ~hu 
principe de l'obligation d’informer 
de manière « loyale, claire et intelli- 
gible ». Un arrêt rendu par la Cour 
de cassation le 25 février imposant 
au praticien la charge d’apporter 
la preuve qull avait informé son 
patient a fait grand bruit (Le 
Monde dn 1 er mars). 

Curieusement, la famille d’un 


malad e gravement atteint a plus 
de chances que hri d’être tenue au 
courant de son état. L'article 35 du 
code de déontologie médicale pré- 
cise «qu’un pronostic fatal ne doit 
être révélé qu'avec circonspection, 
mais que les proches doivent en être 
prévenus- » sauf si le patient en a 
décidé autrement 


Moyens d'accès 

■La Commission d’accès aux 
documents «dminte lr al if«i (CA DA, 
64, rue de Varenne, 750Q7 Paris, tfL : 
01-42-75-79-99) peut être saisie par 
renvoi d'un courrier; en cas de refis 
du dossier médical, pour le secteur 
public uniquement Le demandeur 
n’a pas à motiver sa requête. 

■ le cçndliaTEOT médical 
A F Assistance publique de Paris, 

26 conrihateucs médicaux exercent 
un rôle de médiation, avant la 
plainte ou le recoins amiable. Pour 
saisir Je conoBateur, 0 faut passer 
par la direction de rhôpitaL Le 


(protéger la vie privée du défunt) 
ou pour la mauvaise : la crainte de 
r utilisation de ces renseignements 
pom rechercher une faute et pour- 
suivre le praticien ou rétablisse- 
ment de soins en justice. 

LE RÔLE CONSULTATIF DU CADA 

La commission d’accès aux do- 
cuments administratifs (CADA) 


conriSatRtir devrait être remplacé 
prochainement par une commission 
de condfiarion présente dans tous 
les hôpitaux. Four tes doriques 
privées, c’est la régle m e n tation 
relative aux archives bospitafi&es 
qui s'applique (loi du 3 janvier 
1979). 

• Délai de conservation des 
dossiers: 20 ans. ftmr tes maladies 
chroniques, la pédiatrie, la 
neurologie, b stomatologie : 70 ans. 
Indéfiniment pour les affections 
hérédit aire s susceptibles d’avoir des 
répercussions sur la descendance. 


240 cas par an, et retient trois 
conditions pour la communication 
du dossier à un tiers. Tout d’abord, 
que, de son vivant, le malade n’ait 
pas manifesté son opposition à la 
divulgation de son dossier à ses 
proches. Ensuite, qu’Q n'existe pas 
de conflit entre les ayants droit Et 
enfin, que le médecin traitant n’es- 
time pas cette communication im- 
possible car trop confidentielle. 
On évitera de dévoiler, paT 
exemple tout ce qui porte atteinte 
à la mémoire du disparu. 

La CADA motive son refus. Son 
rôle est consultatif, et les mé- 
contents peuvent toujours saisir le 
tribunal administratif. Dans bien 
des cas, elle a débloqué des situa- 
tions, par exemple, en rendant le 
dossier d’un enfant mineur acces- 
sible à celui des parents qui n’a pas 
l’autorité parentale; ou en per- 
mettant à un handicapé d'obtenir 
la communication de lettres 
concernant son état de santé, 
échangées par deux médecins et 
contenues dans son dossier établi 
pour la commission technique 
d'orientation et de reclassement 
professionnel (Cotorep). 

La CADA a également accepté 
que des praticiens non inscrits à 


l’ordre des médecins (médecins 
militaires ou étrangers) puissent 
remplir le Tôle d’intermédiaire mé- 
dical Enfin, elle n’a pas admis que 
dans un hôpital psychiatrique Ton 
établisse deux dossiers, Fun « ob- 
jectif» avec les données médi- 
cales, et l’autre « subjectif » avec 
les impressions du personnel soi- 
gnant Les deux ont été communi- 
qués au demandeur. 

Tl est prudent d'insister auprès 
du médecin intermédiaire pour 
qu’il ne se contente pas d’un 
simple échange téléphonique avec 
son collègue, mais exige que l’inté- 
gralité des documents lui soient 
expédiés. Le médecin de la compa- 
gnie d’assurances du malade n’est 
pas le meilleur interlocuteur pos- 
sible, car tes intérêts de la compa- 
gnie ne coïncident pas toujours 
avec ceux du patienL En cas de 
problème, on peut faire demander 
plusieurs fois le même dossier par 
des médecins différents. La CADA 
a statué en ce sens, spécifiant que 
la deuxième demande devait être 
faite directement à l'hôpital, et 
non pas an premier médecin inter- 
médiaire. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97196 


h SOS Jeux de mots : 

3615 LBMONDE, tapez SOS(2J3 F/minf 


Michaêla Bobasch 


SCRABBLE ® problème n* 34 


Mais lorsqu’à s’agit de commu- 
niquer l’information concernant ' peut être saisie en cas de refus ou 
un patient décédé à sa fannfle, ü d’absence de réponse aux de- 
n’est pas rare de voir les obstacles mandes, mais seulement pour le 
se multiplier pour la bonne cause secteur public Elle traite près de 


1 Z 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 


I 


II 

III 

IV 


V 


VI 


VII 


vm 

IX 

X 

HORIZONTALEMENT Donne de l’éclat au soutire. - X. 

. Malin mais tordu dans les affaires. 

I. Nous invite aux voyais inter- La moitié du fondement 
dits. Fait Je même effet que le pré- 
cédent -H. Doit vieillir pour avoir VERTICALEMENT 
du sens. Propos papaux. - HL Fon- 
dateur de FOtatoire. Préparas les L Gros nounours chinois. De de 
endives. - IV. Participèrent à la l’Adriatique. -2. A eu pins de réus- 
course au trot Négation. - V- site qu’ Icare. Un film entre 
Nous emmène en voyage au bout copains. - 3. Une veine qui n’a p as 
de la nuit. En France. - vi. Ferson- de chance. A du mal à mettre la 
nel Nous mettent sur nos gardes- main au portefemfie. - 4. Pousse 
- VIL Marque de surprise. Der- sur tes côtés. Populaire an Portu- 
uières ten t ati ons avant l’embar- gaL - 5. Dans les règles. Remettre 
q nem enL - VHL Femmes ou dra- en circulation.-- 6. Construisons. - 
gons? Maître dès forges. - EL 7. Qui ont été décrochées. - S- Ne 
Héros des Mille et Une Nuits, sont pas en première position. 



Prises en défaut - 9. Pâté urbain. 
Un point pour broder. - 30. Bout 
d’aJÜumette. Mis à l’écart du 
monde. - IL Ont leur maître. Par- 
fois chiche. - 12. Support Volant 
et velu, ü se ravitaille en plein vol. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97195 

HORIZONTALEMENT 

L Placard. Mite. - IL Ramonée. 
Inox. - HL Erodé. Videra. - IV. 
Emue. Gadidés. - V. Mersenne. - 
VL Tfte-Iive. - VH. Tétanos. Amen 

- VHL Inégal Sbire. - S. Otée. 
Empêtré. - X. Ness. Sellées. 

VERTICALEMENT 

L Préemption. - 2. Larme. Ente. 

- 3. Amour. Tées. -4. Codes. Agés. 

- 5. Ane. Etna. - 6. Ré. Gnioles. -7. 
Devants. Me. - 8. Idée. Spl - 9. 
Midi LabeL - 10. Ined (défini}. 
Imite. - il. Tore. Verre. - 12. Exas- 
pérées. 


A la recherche du troisième mot 


1. Vous avez tiré E E G I 
MN T 

a) Trouvez et placez un mot 
de sept lettres. 

b) Avec ce même tirage, 
trouvez six mots de huit lettres 
en le complétant avec six 
lettres différentes appartenant 
à l’un ou à l’autre des deux 
mots placés sur la grüle. 

N. B. Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant 
de continuer. 

2. Préparation de la grille 
de la semaine prochaine. 

c) Premier tirage : 1 1 M N O S 
U. Trouvez trois six-lettres. 

d) Deuxième tirage : -I + A D 
N R T U. Trouvez un sept- 
lettres. 

Solutions dans Le Monde dn 
17 septembre. 

Solations du problème 
paru dans Le Monde dn 3 sep- 
tembre : 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 
A 
B 
C 
D 
E 
F 
G 
H 
I 
J 
K 
L 
M 
N 
O 
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Chaque solution est localisée 
sur la grille par une référence se 
rapportant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence 
par une lettre, le mot est hori- 
zontal ; lorsqu’elle commence 
par un chiffre, le mot est verti- 
cal. 

a) SOUCIEE 


b) COPIEUSE, K 7, 74 - SE- 
COUIEZ, M 2, 90 - SOUCIEES, 
2 A, 74 -ECROUIES, 6 F, 
64 - COUSINEE, 7 C, 65. 

C) PROFANA. 

d) DEPARLA, paria à tort et à 
travers- PA PE LARD, hypocrite. 

Michel Charlemagne 



r 




INDUSTRIE MUSICALE 

Le premier Midem (Marché interna- 
tional du disque, de l'édition musi- 
cale et de la vidéomusique) latino- 
américain se tiendra à Miami 


(Floride) du 8 au 11 septembre. 
• UE MARCHÉ de la musique latino- 
américaine a fait un bond considé- 
rable ces dernières années. La grande 
vigueur commerciale du Brésil. 


CULTURE 

LE MONDE / MERCREDI 10 SEPTEMBRE 1997 

sixième producteur mondial juste 
derrière la France, la diversité des 
styles et leur pénétration sur les mar- 
chés américains du nord et euro- 
péens, laissent présager un boom la- 


tin de grande envergure. t CRÉÉ 
trois ans après le Midem Asia de 
Hongkong, petit frère du Midem de 
Cannes, ouvert en 1964, le Midem La- 
tin America & Caribbean Mûrie Mar- 


ket affirme la stratégie de redéptote - 
ment régional d'une manifestation 
phare de l'industrie discographique, 
comme le rappelle Xavier Roy, PDG 
de Reed Midem Organisation. 


L’Amérique latine envahit le marché mondial du disque 

Le premier Midem Latin America, foire internationale du disque sud-américain et caribéen, s'est ouvert à Miami le 8 septembre. 
Qu'elles viennent du Brésil ou des Caraïbes, les musiques latinos inspirent aujourd'hui les artistes et connaissent un nouvel engouement 


LA MUSIQUE est une industrie, 
eDe est aussi un ait La percée des 
musiques latino-amédcaines trouve 
sa force dans le métissage, propre 
au continent, qui a instauré une 
sorte de continuité géographique 
entre les pays sud-américains, l'Eu- 
rope, les Etats-Unis, les Caraïbes et 
l'Afrique depuis la fin du XIX e siècle. 
De Dany Brûlant, vedette populaire 
française qui bâtit son succès en en- 
registrant des airs de salsa à Cuba, à 
Rjcky Martin, auteur du tube fran- 
çais de l'été (Uno, dos, très Maria), 
après la réussite planétaire de la Ma- 
carena en 1996, r inspiration latine 
parait aujourd’hui être la nouvelle 
recette du succès. Décontractée, 
passionnelle, rythmée, la musique 
latine attire tous les déçus du rode 
carré et électrifié à outrance, les op- 
posants à rbégémonïe américaine et 
les amateurs de paella collective ou 
de catpacdo pour deux. Le dan latin 
a réagi dans la modernité. En pro- 
duisant de la houx latine, du siru- 
peux rappé façon Bronx, des chan- 
teurs à voix inspirés par la jungle 
anglo-jamaïcaine ou des mélodies 
bossa produites dans les Jàctories de 
runderground new-yorkais. Tout ce- 
la constitue un réservoir ample pour 
l’exportation « au-delà des succès 
occasionnels comme la lambada ou le 
tube européen Carrapîcho, de Tic, 
Uc, Tac», constate une étude pu- 
bliée en 1997 par te Financial Times 
Media & Telecom. 

Très au fait des nouveautés et des 
archives, tes Japonais publient, dans 
un manié pourtant dominé par les 
productions locales, un étonnant 
mensuel au tirage important, Latma, 
uniquement consacré aux musiques 
latines, avec une priorité historique 
donnée au Brésil et, par extension, à 
l’univers lusophone. Si, de fait, tes 
leçons d 1 universalité peuvent venir 
du Brésil, pays «anthropophage 
culturel par vocation », et de Ja bos- 
sa-nova, qui continue d’inspirer la 
nouvelle chanson française 
- d’Etienne Daho à Jean-Louis Mu- 
rat en passant par 1e minimaliste 
Philippe Katerine- ou Veasy4bte- 
ning anglais, eQes sont aussi le fiait 
dUes économiquement démunies. 
Pour sa première édition, le Midem 
Latin America accueille à Miami 
(Floride) des Européens et des 
Nord-Américains et ainsi des pro- 
fessionnels venus de la Jamaïque 
(dont le reggae, et ses variantes club, 
donne leur couleur à bon nombre 
de nouvelles musiques anglo- 
saxonnes), d'Haïti ou de Cuba, qui, 
avec la relative ouverture politique 
et économique du régime castriste, 
n’a jamais autant exporté et n'a ja- 
mais autant inspiré de vocations 

Cubains interdits 
en Fioride 

Après quelques hésitations 
(Rio de Janeiro, Porto Rico, 
Mexico), le Midem avait jeté son 
dévolu sur Miami, ville améri- 
caine fortement « latinisée », 
« centre des affaires où toutes les 
majors du disque ont leurs bu- 
reaux ». dit Xavier Roy, PDG de 
Reed Midem Organisation. L’an- 
nonce du Midem Latin America 
est faite à Cannes en janvier. Les 
sociétés d’Etat cubaines, Art ex 
et Egrem, manifestent leur In- 
tention d’y louer des stands et 
de présenter des artistes maison 
dans les spectacles de soirée 
post-marché, comme ce fut le 
cas au Midem de Cannes, qui 
avait offert une large place aux 
Cubains en 1996. 

La ville de Miami rappelle très 
vite aux organisateurs mal ren- 
seignés qu’une loi municipale 
interdit tonte émanation pu- 
blique du régime de Fidel Castro 
sur son territoire. Mais les 
contrats liant le Midem et la 
vOIe de Miami sont déjà signés. 
Les Cubains de Cuba, même s'ils 
enregistrent chez eux avec des 
musiciens am éricains de renom- 
mée mondiale (Ry COoder, Steve 
Coleman), tf auront pas droit de 
cité an royaume des Cubains de 
MïamL 
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Figure 1 : ventes totales (CD, cassettes, albums, CD singles) 1996 
par zones géographiques, en miUions de dollars. 
Legrand marché européen gagne la première place mondiale devant l'Amérique du Nord 


Figure 2 : classement par pays en 1996, en millions de douars. 
Les Etats-Unis, au premier rang, et te Canada, septième, restent les maîtres. 
Le marche asiatique' est alimenté aux trois quarts par le seulfapen, 
tandis que le marché latino-américain est dominé par Iq, Brésil, 
qui réussit la performance de se hisser au sixième rang mondial. 
Figure 3 : courbes d'évolution au marché discographique de l'Argentine, du Brésil, 

et du Mexique de 1992 à 1996, en millions de dollars. 
Les courbes de croissance et de repli du marché discographique suivent les évolutions 
monétaires. Fin 1994, le peso mexicain s'effondre. Je marché du disque 
est catastrophique en 199S. En 1992, l'Argentine met le peso, sa nouvelle monnaie, 
à parité avec le dollar pour lutter contre l'inflation. 1993 est une armée record. 


à parité avec le dollar pour lutter contre l'inflation. 1993 est une armée record. 
La montée en puissance du marché brésilien est plus régulière. La percée considérable des 
ventes de CD correspond à l'apparition du real, la nouvelle monnaie, en 1995, et au retour à 
une inflation moins démoralisante (+15% en 1996 au lieu des 6 500 % en 1991). 


qtf aujourd'hui L’industrie musicale 
a ceci de remarquable qu'efle suit au 
jour te jour les fluctuations écono- 
miques, la bonne ou la mauvaise 
humeur du consommateur, ses re- 
plis et ses élans d’optimisme. Le 
marché du disque présente des pro- 
fils en dents de scie, 3 s’effondre 
quand la peur de r avenir prend 1e 
pas sur l'envie du divertissement Qa 
guerre du Golfe marqua le début 
d’une longue période de creux dans 
la consommation des disques en 
Rance), 3 galope quand revient la 


confiance. Les courbes d’évolution 
des ventes de 1992 à 1996 publiées 
par les indicateurs économiques du 
MB! (Music Business International) 
montrent que te marché sud-améri- 
cain reste particulièrenient sensible 
aux bouleversements monétaires. 

Le quotidien britannique Fman- 
dai Hmesy voit un signe de fragilité. 
3 note également la mauvaise pro- 
tection du droit d’auteur. La 
conquête des maniés asiatiques en- 
treprise fl y a quelques années par 
tes puissances occidentales et tes Ja- 


ponais, qm tiennent te marché mon- 
dial du disque par l'intermédiaire 
des multinationales, FolyGram, EMJ, 
BMC, Warner et Sony, est édifiante. 
Très motivé par l’Asie, le Midem 
(Marché international du disque, de 
l'édition musicale et de la vidéo mu- 
sicale), qui se tient à Cannes chaque 
année à la fin janvier -une institu- 
tion unique en son genre-, ouvrait 
une sorte de succursale, 1e Midem 
Asia, à Hongkong, encore capitale 
des affaires de cette région du 
monde. Après la troisième édition 


du Midem Asie, le bilan est mitigé . 
L’Asie est un marché opaque, miné 
par la piraterie à grande édieOe, no- 
tamment en Chine, où les usines de 
pressage de CD de contrefaçon 
poussent comme des champignons, 
malgré les menaces de sanction 
américaines et les ultimatums lancés 
par 1TFPI Qntemational Fédération 
of Pbonograptüc Industry). . 

La venue à Cannes de la star 
chinoise Dadawa n’aura pas déclen- 
ché ^enthousiasme des finîtes fran- 
çaises. Le tour de chant du Français 
Kent à Hongkong n'aura pas provo- 
qué une quelconque envie philip- 
pine, ou taîwanaise, ou coréenne, 
d’en savoir plus air la production 
française. 

Et pendant que «dragons» et 
«tigres», tes pays à forte crois- 
sance, dormaient les premiers agnes 
du déclin, tout bougeait ailleurs. 
L’Amérique latine redressait la 
barre, l’Europe damait le pion à 
l'Amérique du Nord (Etats-Unis et 
Canada), en vendant et achetant 
plus de disques. Les chiffres 1996 
concernant le marché mendiai du 
disque publiés par FIFPI recouvrent 
bien des db pari té s. Bs ne disent pas 
toujour s ce que Ton consomme. 

Ainsi 1e manhé asiatique estü to- 
talement dominé par le Japon 
(6 762 millions de dollars sur un 
marché de 9 027 nuffions de doflais), 
qui consomme à 80% des produc- 
tions japonaises. Le marché euro- 
péen, avec des pays de force équi- 
valente, est rd a ti v gnent homogène, 
mais il affectionne tes productions 
anglo-saxonnes. 

Au Brésfl, comme au Japon, on 
achètera tes vedettes locales en prio- 
rité (le groupe Skank, vainqueur 
toute catégorie pour Tannée 1996, 
devant 1e sambiste Martinho da Vi- 
la). Mais, dans ce pays où la chaîne 
de télévision musicale américaine 
MTV dispose d’une large couver- 
ture, et qui vient de se bisser an 
«àyfeme rang mondial des consom- 
mateurs de disques, grâce à un for- 
midable «boom» dn CD, estimé 
par Hebdomadaire VÇfaà+59%en 
19%, on adute ansriMadrama. sym- 
bole sexy. Nirvana pour la révolte, 
tandis que le Chili rai TAigentine 
préféreront la pins sage Alanis Mo- 
rissette. A la vitalité retrouvée du 
Mexique, aux Sens culturels qui se 
tissent avec une nouvelle acuité 
entre pays appartenant au Mereo- 
sur, le marché commun économique 
sud-américain, s’ajoute T énorme 
potentiel d’achat de la communauté 
hispanique aux Etats-Unis - la meil- 
leure preuve en est le score obtenu 
par la chanteuse Gloria Estefan 
(trente millions de dêques vendus 


« fous le monde), Cubaine de M iami, 
qui n’a rien à envier, en tenu es de 
ventes, aux plus grandes stars amé- 
ricaines (donc planétaires), telles 
Whitney Houston ou, plus récem- 
ment, la francophone Céline Dion. 

A la vitalité 
retrouvée 
du Mexique, aux 
liens culturels tissés 
grâce au Mercosur, 
s'ajoute l'énorme 
potentiel d'achat 
de la communauté 
hispanique 
aux Etats-Unis 


Les multinationales du disque se 
passent aisément des foires 
d’échanges et d’achats. EH es ont 
leurs réseaux, leurs filiales. Ce n’est 
pas le cas des producteurs indépen- 
dants, m des labels spécialisés (dans 
te lblk; la dance, la worid music, la 
musique baroque, ou autres seg- 
mente muricauiQ. A Cannes, comme 
à Hongkong, ou aujourd'hui à Mia- 
mi, ceux-là fournissent 1e gros du 
co ntingent « nédénüen ». 

Cette kyridte de labds- des mexi- 
cains Disais Continental aux améri- 
cains Ryko ou aux martiniquais 
d’Hybiscus -ont été les acteurs de 
cette nouvelle bourrasque latino- 
américaine, si apte aux mélanges 
sans frontières 

«Dans les années 20, le tango ar- 
gentin captivait tout Paris tout en 
étant très apprécié en Colombie, note 
une étude commanditée par te Mi- 
dem. De même, tes groupes cubains 
qui exportèrent la rumba et k cha- 
cha-cha à New York dans les an- 
nées 30, 40 et 50 firent escale au 
Manque.» Cette stratégie de l'infil- 
tration des genres est d’ailleurs celle 
qu'a suivie Rkky Martin. 

Sa musique est un condensé de 
latinité contemporaine : de la dance, 
obligatoire aujourd’hui pour 
conquérir te marché jeune, du ro- 
mantisme goirrfné, des rythmiques 
efficaces calquées sur la samba-reg- 


house de pointe), de la salsa pour 1e 

rappel historique. 

V.Mo. 


Xavier Roy, PDG de Reed Midem Organisation 

« Ce marché sera bientôt au coude à coude avec celui des musiques anglo-saxonnes » 


« Quel rôle le Midem peut-il 
jouer dans le marché discogra- 
phique? 

-Le Midem de Cannes a fêté sa 
trente-deuxième édition en 1997. A 
son ouverture, r industrie discogra- 
phique commençait à peine à se 
professionnaliser. Dans cette struc- 
turation, le Midem a joué un rôle 
moteur, fl a permis à tous les mafl- 
lons de la chaîne de se rencontrer. 
Au Midem, on peut avoir une vision 
d’ensemble du commerce et des 
modes musicales. Le Midem est un 
marché professionnel, où beaucoup 
d’affaires se traitent Nous avons 
cependant souhaité rouvrir au pu- 
blic par te spectacle vivant d’où 1e 
play-back est banni. Ainsi, à 
Cannes, environ 35 000 jeunes et 
professionnels ont assisté ensemble 
en 1997 aux concerts du Palm 
Beach. 

» Céline Dion est venue ü y a 
quinze ans au Midem de Cannes. 
Elfe avait encore des nattes. Depuis, 
eBe a vendu des dizames de millions 
de disques. Arriver sans nom au Mi- 
dem et y revenir star planétaire, 
voilà bien fesprit de la manifesta- 
tion. Or certains professionnels ont, 
ces dernières années, peut-être 
pensé un peu trop au marketing, et 
pas assez à la créativité, four le pre- 


mier Midem latino-américain, nous 
aurons 25 concerts donnés par 
150 artistes en provenance de 
22 pays. 

» Par ailleurs, le Midem a tou- 
jours suivi de très près les innova- 
tions technologiques -c’est à 
Cannes qu’ont été présentés en pre- 
mier le disque compact et, récem- 
ment, le DVD (Digital Video Disc), 
le vidéodisque numérique. Enfin, 
nous avons pris grand soin de favo- 
riser la protection des créateurs, en 
liaison avec 1TFPI Qntemational Fé- 
dération of Photographie Industry) 
et ses membres affiliés, en organi- 
sant des rencontres internationales 
parallèlement au marché du disque 
proprement dît, notamment sur la 
piraterie. 

-Les Midem de Miami et 
Hongkong ne risquent-ils pas de 
concurrencer celui de Cannes ? 

- Environ 11 000 professionnels 
viennent à Carmes chaque année. Il 
y en a eu 2 300 en Asie en 1997, ü y 
en aura environ 3 000 pour la pre- 
mière édition du Midem de Miami 
Cannes garde donc sa place de lea- 
der: 28% des sociétés inscrites à 
Miami ne sont jamais venues au 
MHem de Cannes ; certaines parmi 
elles y viendront désormais, nous 
l’ espérons, à l'instar de Hongkong, 


qui depuis sa création en 1995 ali- 
mente tes stands de Cannes. 

- Quel bilan tirez-vous après 
trois éditions dn Midem Asie ? 

- Le MMem Asie a été r occasion 
de mesurer F explosion démogra- 
phique de pays dont la grande 
masse de jeunes de moins de 25 ans 
a soif de produits de consommation 
et de divertissement Le potentiel 
de développement est énorme, les 
multinationales du disque 1e savent, 
qui ont mis en place des stratégies à 
long terme, fl y a des secteurs ex- 
trêmement dynamiques comme la 
dance japonaise ~ noos avons cran- 
teras rendu hommage, cette année, 
au patron du label japonais Avez, 
Ton Yoda. Cependant, la mosaïque 
de cultures et de langues en Asie 
freine la circulation des musiques. 
Surtout, fl faut être patient et persé- 
vérant, sinon on ne peut passer au- 
cun accord de coopération avec tes 
Asiatiques. Je reste persuadé que tes 
efforts de nos clients seront ré- 
compensés avec le temps, « Ceux 
qui attendent que les marchés dé- 
collent pour fy lancer n’ont aucune 
chance», a dit Jim Clark, te patron 
de Netscape. 

- Allez-vous rester à Hong- 
kong? 

- En créant le Midem Asie, f avais 


annoncé que la manifestation pour- 
rait être îtîn&ante- Je suis allé voir 
les officiels chinois à Pékin pour 
leux signais que, à l'occasion dn re- 
tour de Hongkong dans la Chine 
continentale, quelques-uns de nos 
clients avaient manifesté leur 
crainte -c'était une façon de par- 
ler - « d’une certaine lourdeur admi- 
nistrative ». Mon rêve serait de faire 
un Midem Asie à Pékin: en mon- 
trant en direct comment fonctionne 
un marché structuré, peut-être par- 
viendrait-on à convaincre tes auto- 
rités locales de lutter efficacement 
contre la piraterie, fléau mondial 
dont la Chine est un épicentre. 

-Pourquoi avoir créé un Mi- 
dem latino-américain et cari- 
béen? 

- A l'occasion d’une étade menée 
dans les principaux pays produc- 
teurs de disques d’Amérique latin e 
(1e Brésil, le Mexique, l'Argentine et 
la Colombie), nous avons Identifié 
cne grande demande de rencontres 
entre pays sud-américains et ca- 
raïbes. La montée en puissance des 
marchés latino-américains, par aS- 
feuts déjà extrêmement présents au 
sein des productions internatio- 
nales, est flagrante, je suis p^suadé 

que dans tes deq armées à venir le 

marché des musiques sud-améri- 


caines -sera au coude à coude avec 
œhri des musqués anglo-saxonnes. 

-Pourquoi avoir choisi Miami, 
une ville qui vous a finalement 
posé problème en eri g*»«nt l’ex- 
clusion des sociétés et artistes 
cubains dn Midem? 

-La capitale de la musique en 
Amérique latine, c’est Mamï. Les 
sociétés y ont leurs comptée m 
banque, leurs bureaux, les Sud- 
A mérica ins viennent y foire leur 
shopping, le choix était togique. A 
mon immense regret, nous n’au- 
nms a ucun Cubain cette année, en 
vertu d’une loi municipale. Or la 
musique tfa pas de ûxjntières.. De- 
puis sa création, le Midem de 


tion poHtjqoe, La récente IntatÜc- 
tion de chanter faire par f&fej Cas- 
tro au groupe de salsa diaranga ' 
Habanera, que cous avions acc ueilli 
a Cannes en 1996, sous prétexte de 
trop de laxisme moral, n’est cotes 
P®jun gage d’ouverture. Mais, ala 


nient respectée aux Etats-Unis, je 
serai obligé de -ch oisir un antre' 
point d’ancrage pour te MJdem La- 
bn America.» 

■ • ^Propos recueillis. par 


" m . 
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de Dieter Roth 

A Marseille, une exposition dévoile l'œuvre protéiforme de l'artiste suisse 

Le ^ Mu ^P co ntemporain de Marseifie aocueine jus- restes viennois et du mouvement Ruxus, cet artiste suisse, 
5"“ * Weter.RoA- fasôié par b décomposition. se montre dans les actes les 

dessinateur, sculpteur poète; wdéa^e, proche des action- pte banak et les pàzs triviaux de fa vie quotidienne. . 


STRECH AND SQUEEZE, DIE- 
TER ET BjORN ROTH, Musée 
d’art contemporain, 69, avenue 
d’Haïfa, 13008 Marseille. Tél. : 
04-91-25-01-07. Ouvert tous les 
jours de E heures à 18 heures, 
sauf le lundi. Jusqu’au 28 sep- 
tembre. Catalogue (tiré à 
500 exemplaires), 219 pages, 
650 francs. 

MARSEILLE 

de noire envoyé spécial 

L'homme est presque septua- 
génaire, bedonnant, le crâne dé- 
garni, la barbe blanche. D a l'air 
d’un père tranquille. C'est une er- 
reur. Proche des actionnistes 
viennois et de FIuxus, Dieter Roth 
a retenu de ces deux mouvements 
des années 60. la violence du pre- 
mier, et le mélange dés genres 
cher au second. Roth est peintre, 
dessinateur, sculpteur, poète, vi- 
déaste, et 0 n’est rien de tout cela. 
Roth est Roth. 

On le voit travaillant derrière 
un bureau, lisant au lit, se livrant 


CORRESPONDANCE 


à tous les actes de la vie quoti- 
dienne, des plus hanals aux plus 
triviaux. Des images de toute na- 
ture : photographies, films su- 
per 8, vidéos, mais aussi pein- 
tures, tapisseries, dessins. Et des 
objets, souvent incongrus: Roth 
gaide tout, ne jette rien, mais 
classe méticuleusement les bouts 
de nappe, les Polaroid, les enve- 
loppes, et jusqu’à son papier toi- 
lette, usagé bien sûr, en un jour- 
nal très intime. Un ordre 
chronologique rigoureux, mais 
aucune hiérarchie des genres. Des 
mémoires d’une sincérité totale, 
puisqu'elles n’omettent rien, mais 
que leur foisonnement rend illi- 
sibles. 

SUCCESSION D'INSTANTS 

La vie est une succession d’ins- 
tants: une exposition de Roth 
aussi, (Tune certaine façon. 0 y. a 
le moment où le projecteur est 
tombé en panne : D se contente 
d’en ajouter un deuxième, posé 
sur le premier ; pu Is un troisième, 
et encore un' autre, la fiabilité 


Une lettre de Jacques Toubon 


A la suite de la parution dans 
« Le Monde » du mercredi 13 août 
d'un article d'Emmanuel de Roux 
consacré à l'incendie des Grands 
Moulins de Paris, nous avons reçu 
de Jacques Toubon , maire du 
XUf arrondissement de Paris et 
président de la Semapa, société 
chargée d’aménager la ZAC Paris- 
rive gauche, la lette suivante : 

A mon retour de vacances, j’ai 
pris connaissance avec stupéfac- 
tion dé V article d'Emmanuel de 
Roux au sujet de F&tcencBe sur- 
venu le samedi 9 août dans Fan 
des bâtiments des Grands' Mou- 
lins de Paris. Cet article contient, 
explicitement ou implicitement, 
de véritables accusations. Je vous 
serais donc obligé dé bien vou- 
loir porter ù la connaissance dé 
vos lecteurs les éléments d’infor- 
mations suivants. 

(...) Avant même qu'aucun pro- 
jet universitaire n’ait pris corps, 
la Semapa a e n g a gé, il y a plus 
d’un an, plusieurs études archi- 
tecturales et techniques pour 
examiner l'Intérêt et le réalisme 
d’une reconversion de ces bâti- 
ments pour un usage universi- 
taire : locaux d’enseignement, lo- 
caux administratifs, biblio- 
thèque... Ces études concluantes 
ont eu, là encore, une traduction 
réglementaire puisqu’en juillet 
1996, lorsque la VîBe de ftuis a 
décidé de modifier le plan d’amé- 
nagement de zone de tout ce sec- 
teur, elle a affecté r ensemble de 
ces trois bâtiments à un usage 


universitaire exclusif. Depuis que 
la Semapa en . a pris possession, 
en janvier 1997, elle a bien évi- 
demment déséquipé ces locaux 
de tout ce qui pouvait comporter 
des risques : transformateurs à 
pyraiène, réseaux électriques a 
restauré les bornes à incendie et 
mis en place un dispositif de gar- 
diennage et de surveillance. 

Tbot ced revient à dire que le 
souci de conservation et de la 
protection de- ces bâtiments est 
une constanter une partie-inté- 
grante du projet d’aménage- 
ment, et que la Semapa a tou- 
jours été à l’initiative de toutes 
les hypothèses et études de réuti- 
lisation. 

En effet, la conservation d’un 
bâtiment industriel, à moins dé 
se limiter à l’incantation, n’a de 
sens et de réalité que si une réu- 
tilisation, et donc une restructu- 
ration rapide, s’engagent, à dé- 
faut desquelles - et ce sinistre le 
démontre encore - un tel im- 
meuble présente toujours des 
risques importants liés aux tech- 
niques de construction de 
l’époque. (...) 

Et, contrairement à ce qui est 
indiqué, [ces bâtiments J se sont 
pas en voie d’inscription à l’in- 
ventaire- supplémentaire des Mo- 
numents historiques. Les garan- 
ties . souscrites permettent 
d'autre part à la Semapa d’envi- 
sager rapidement la remisé en 
état du bâtiment endommagé. 
(-) 



Cité de la 

musique 


• son musee 

• ses activités 

• ses concerts 


musiques traditionnelles 
de Centrafrique 

ensemble de trompes, sifflets 
et tambours de bois (Banda-iinda) 
chants pygmées (Aka) 
incantations solistes (Gbaya et Ngbaka) 

13 et 14 septembre - 16h30 - entree libre 

• f v *; Porte de Pantin 

02 44 84 44 84 


« La Clémence de Titus », de Mozart, 
comme une confidence intime 

L'Orchestre du Théâtre de Lausanne, emmené par Lü Jia, donne 
une nouvelle production de cet opéra mal-aimé du compositeur. 
Interprétation et direction d'acteurs à fleur de peau 


n’étant visiblement pas la qualité 
première de ces engins. Le visi- 
teur pénètre ainsi dans un atelier 
reconstitué, d'un désordre insen- 
sé, mais très étudié, Roth n’hési- 
tant pas à démolir à coups de pied 
une table trop sagement calée. 
Plus loin, un autre atelier, 
presque en ordre celui-ci. H s’agît 
de l’endroit où Roth et ses assis- 
tants ont travaillé à l'érection de 
Die Gartenskulptur, œuvre en pro- 
grès constant depuis sa première 
version réalisée dans le jardin de 
Rudolf Rieser, à Cologne, en 1968. 
Depuis près de trente ans donc, 
elle est augmentée régulièrement 
d’éléments nouveaux, et croît 
dans une accumulation folle 
pioche de celle que TInguely don- 
nait à ses scupltures monumen- 
tales. 

Une autre pièce s'accroît régu- 
lièrement: il s’agit de The New 
Bar, dont les étagères accueillent 
toutes les bouteilles que Roth et 
ses assistants ont vidées durant 
leur séjour à Marseille. On est 
surpris d’y trouver, aussi, des so- 
das : quand ses confrères étalent 
prêts à toutes les turpitudes pour 
participer à la Doicumenta de 
Cassel, Roth avait décliné l'invita- 
tion qui lui était faite, en expli- 
quant au commissaire, Catherine 
David, interloqué: «En ce mo- 
ment, je n'ai pas le temps de tra- 
vailler à une exposition, je bois. » 
Son intempérance a quelques jus- 
tifications : Roth est né à Ha- 
novre, en 1930, et a grandi dans 
l’Allemagne nazie avant que sa 
famille ne s’exile en Snisse. «A 
ma naissance, en Allemagne, je me 
suis retrouvé dans un endroit af- 
freux et qui devait d'ailleurs tou- 
jours le rester à mes yeux. B était 
peuplé d’Allemands braillards 
constamment occupés d crier après’ 
moi et à me battre ... » Comme Os- 
car M a tzeratfa, le héros du Tam- 
bour, Roth refuse de grandir et in- 
terrompt sa croissance à un stade 
caca-boudin pour supporter un 
monde « rempli de cannibales, de 
bouchers, de chrétiens et autres— 
Pissant et chiant dans mes panta- 
lons, j'ai survécu— » 

Roth vit en tribu. On trouve 
dans son exposition les œuvres 
des membres de sa galaxie, celles 
d’amis artistes, comme Richard 
Hannhon, J an Voss, Bemhard Lu- 
gmbühl, Ingrid Wiener, avec qui il 
fait des tapisseries, celles d’une 
ancienne compagne, Dorothy 
Iannone, dont U a dmire les pein- 
tures, celles son fils Bjôrn Roth, 
celles des gamins d’un centre de 
loisirs de Marseille, celles de ses 
assistants, qu’il oblige à destiner 
tons les soirs après le travail, 
comme on pousse un enfant à 
faire ses devoirs. Roth cultive un 
côté sale gosse, ivrogne, paillard, 
mais Inquiet, angoissé même. Fou 
de musique et de poésie, une 
chanson peut l’émouvoir jus- 
qu’aux larmes. Edités avec Hans 
jôrg Mayer, ses propres textes 
sont difficiles à trouver: fl a donc 
tout naturellement installé dans 
rentrée de l’exposition une an- 
tenne de la librairie Boekie Woe- 
fce d’Amsterdam, qui diffuse ses 
publications et relies de ses 

HABITAT ET DÉJECTIONS 

L'existence d’un être peut se ré- 
sumer à son habitat, et ses déjec- 
tions : ainsi la litière et les crottes 
de lapin procurent-elles à Dieter 
Roth une matière excellente pour 
façonner tonte une nichée de ces 
petites bêtes qui vivront ensuite 
leur vie en une lente décomposi- 
tion. Suivant la même logique, fl 
est aisé de saisir l’essence d’un 
Beu: Roth a inventé un pressoir 
destiné à recueillir le jus des pou- 
belles des villes qui l'accueillent. 
Le liquide, une fois filtré et stérili- 
sé, est conservé dans des bocaux 
dûment étiquetés. Dieter Roth se 
considère comme un « inventeur 
de machines à divertir, (ou inspi- 
rer) des sentiments, (ou des pen- 
sées) qui aident à digérer cette civi- 
lisation — » Est-ce bien de Fart ? se 
demandent les visiteurs interlo- 
qués- La réponse n’a guère d’im- 
portance, en l’espèce : une expo- 
sition de Dieter Roth, c’est la vie 
même. 


LA CLÉMENCE DE TITUS, de 
Mozart. Direction musicale: Lü 
Jla. Mise en scène: Gilbert Defio. 
Décors et costumes :Wflfiam Or- 
landL Avec Jorma SDvasti, véro- 
nique Gens, Dagmar Peckova, 
Laura Polverefij, Anna Rita Tb- 
fiento, Roberto Scaltrfti. Chœurs 
de l’Opéra, Orchestre de 
chambre de Lausanne. MÉ- 
ZJÈRES (Suisse), Théâtre du Jo- 
rat, les 10, 12, 16, 19 septembre à 
19 heures, le 14 à 17 heures. De 12 
A 115 francs suisses (environ de 
50 à 460 francs). TéL: (00-41) 21- 
310-16-00. 

MÉZIÈRES (Suisse) 
de notre envoyé spécial 

La Clémence de Titus est une 
œuvre mal-aimée. Ouvrage de 
commande, exécuté, dit-on, à la 
va-vite par un Mozart en mal 
d’argent pour glorifier l’empereur 
Léopold D. Le livret, dû à l’infati- 
gable Métastase, avait déjà donné 
heu à quarante-deux opérés 1 Ilra- 
conte le complot ourdi par Sesto 
et ViteDia, deux nobles romains, 
pour se débarrasser de leur souve- 
rain Titus. Cehri-d pardonnera fi- 
nalement. 

Le sujet semble un pensum pour 
un compositeur qui t erminait à la 
même époque La Flûte enchantée. 
Mais, aidé par le librettiste Mazzo- 
la, Mozart brise le carcan de F opé- 
ra séria , rafraîchit les vers pom- 


peux de Métastase, enrichit 
l’enfilade traditionnelle d’airs so- 
los par des ensembles. Si récriture 
instrumentale et vocale reste rela- 
tivement simple, elle se nourrit de 
toute l'expérience d’un musicien 
pressé par la vie (fl mourra trois 
mois plus tard). Elle traduit les ba- 
lancements psychologiques, les al- 
ler-retours des protagonistes sans 
cesse écartelés: Sesto entre 
l’amour et l'amitié, Vitellia entre le 
désir de pouvoir et le remords 
d’avoir entraîné Sesto, Titus entre 
la raison d’Etat et le besoin de gé- 
nérosité. Malgré le happy end de 
convenance, aucun d’eux ne sorti- 
ra indemne de l'histoire. 

Dans la nouvelle production du 
Théâtre de Lausanne, donnée 
dans la grange en bois du Théâtre 
du Jorat à Mézières, le chef d’or- 
chestre Lü Jia dirige La Clémence 
avec autorité et tendresse. Il sou- 
ligne, sans les forcer, les contrastes 
de la partition, se met au service 
du chant. L’Orchestre de chambre 
de Lausanne répond en souplesse 
à ses sollicitations, notamment les 
bois, particulièrement exposés. 

Les chœurs murmurent autant 
qu’ils tonnent. Les voix des so- 
listes sont jeunes, pas très puis- 
santes, mais bien placées. Le 
timbre viril et chaleureux de Jorma 
Sflvasti (Tito) lui confère une ma- 
gnanimité qui sied an rôle. Laura 
PoWerelfi est un Amùo sensible et 
frémissant. Le Sesto de Dagmar 


Peckova se perd un peu dans les 
ensembles, mais l'incarnation du 
personnage, très intériorisée, 
touche. Impressionnante de froide 
sensualité, Véronique Gens (Vitel- 
lia) confirme sa nouvelle orienta- 
tion raozartienne et sa musicalité 
impeccable, malgré quelques ab- 
sences dans les notes plus graves. 
Anna Rita Taliento et Roberto 
Scaltriti complètent heureuse- 
ment le plateau. Grâce à cette in- 
terprétation complice, La Clé- 
mence de Titus sonne comme une 
confidence intime plus que 
comme une leçon de morale. 

La direction d’acteurs de Gilbert 
Deflo est à l’unisson. A fleur de 
peau comme les gestes que se dis- 
pensent les chanteurs: des bras 
qui s'accrochent, des mains qui 
s'étreignent, des genoux qui flé- 
chissent, caresses sincères ou 
mensongères, élans brutaux ou 
amoureux. On se demande pour- 
tant qui a eu l’idée du décor. Sur la 
scène du Théâtre du Jorat, les 
maîtres d'œuvre ont reconstitué, 
grimpant jusqu’aux cintres, les 
gradins de la salle. Théâtre dans le 
théâtre ? Renvoi des spectateurs 
sur eux-mêmes ? L’idée n'est pas 
neuve. Ici, elle paraît totalement 
gratuite, étrangère à l'œuvre et à 
la mise en scène, qui l’utilise fort 
peu. Le résultat encombre l’œil et 
l’oreille. 

Pierre Moulirüer 


Les poèmes sans mots de Sophia Domancich, 
pianiste et compositrice 

Elle va rejoindre le nouvel Orchestre national de jazz 


Harry BeUet 


INSTANTS CHAVIRÉS, 7, rue Ri- 
cbard-Lenoir, 93 Montrenil . 
M- Robespierre. 20 h 30, le 9, 
concert Paul Rogers invite So- 
phia Domancich ; en trio. le 19. 
TéL : 01-42-87-25-91. De 40 F à 
80 F. FESTIVAL Ecoute sH pleut 
à Rouen, théâtre Duchamp-Vil- 
lon, place de la Verrerie, le 18 à 
20 h 3tt TéL: 02-35-73-18-79. De 
60 F à 80 F. 

Sophia Domancich joue, l’effet 
est d'une surprise. Pas seulement 
parce qu’il s’agit d’une femme, 
pianiste, compositrice, et que la 
musique improvisée n'en compte 
que peu : Caria Bley, Maria 
Schneider, Irene Schweizec, Chris- 
tine Wodraska - soit une idée de 
festival très suscitante. La surprise 
avec Sophia Domancich vient de 
soi. Donc d’elle. De l’écoute 
qu’elle provoque et qu’elle re- 
centre. Elle vient de l’idée courte 
que Ton se fait du jazz et qu’elle 
prend à revers. 

Elle qui n’est ni dans la rivalité 
(d’hommes) ni dans la répétition 
(des formes). EUe attaque avec un 
toucher, une force intérieure, un 
sentiment du piano très rares 
dans cette musique. Bien placée 
devant le davier, la tête baissée et 
les bras fibres, comme Bill Evans 
ou les classiques (elle est premier 
prix de musique de chambre et de 
piano du Conservatoire), elle 
égrène des pièces brèves, ou de 
longues percées, que la violence 
happe pour d’un coup retomber 
en caresse. 

EN FACE. PAUL ROGOtS 

Ce soat des poèmes sans mots, 
un soin de la musique qui passe 
l'instrument, le détachement des 
grands exemples que ne s’auto- 
risent jamais les jeunes mâles au 
piano: l’exercicè souverain de 
fêtre qui dans son cas ne s’effec- 
tue que rarement en solo. Car, 
dernière surprise, Sophia Doman- 
rich, si Intérieure, si fragile, est 
une meneuse de bandes Oc big 
b and Lumière de Laurent Cogny, 
Quoi de neuf docteur? de Serge 
Adam), qui fait que Didier Levai - 
let vient de la nommer au piano 
du nouvel Orchestre national de 
jazz qu’il est appelé à diriger. En 
face, Paul Rogers, contrebassiste 
aux muscles de lanceur de javelot, 
énexgumène, solide, son compa- 
gnon à la ville, a r air d’un gaillard. 


Il est de ceux qui prennent tout de 
la contrebasse, le cordïer, l’envers 
du coffre, l'arrière du manche, la 
housse, avec une gourmandise de 
joueur de soûle, jeu ancêtre du 
rugby. Comme on prend la vie- 
Paul Rogers «Invite» Sophia 
Domancich, pianiste, composi- 
trice. La formule ne doit pas trom- 
per. En musique dite improvisée, 
elle s’est répandue. Cest d’ailleurs 
là qu'elle prend tout son sens. 
Dans toutes les combinaisons mu- 
sicales, au rappel ou en privé, les 
musiciens se rejoignent sans pré- 
méditation, pour voir, comme une 
invitation à la valse. En improvisa- 
tion, sans partition, sans plan ni 
projet, le jeu suppose une fraî- 
cheur, un esprit, la décision venue 
de l’expérience des musiciens de 
jazz : un saut dans l’inconnu qui 
n’est pas à la portée de tous. 


Ce talent vient des musiques 
qui ne sont plus à proprement 
parler du jazz, mais qui ne se 
conçoivent que jouées par des 
musiciens de jazz. C’est une ques- 
tion d'esprit, de corps, de savoir 
attendre, sans vouloir briller ni ra- 
vir. Pour trouver ced, plus subtil, 
souvent inaccessible, un souffle 
de musique qui serait là et que 
l’on pourrait détecter, faire 
sourdre, répandre. Ce qui reste le 
principe même de la pensée et de 
l'étreinte. Puisqu'il faut un agita- 
teur, Paul Rogers fait l'affaire, 
avec, autour de lui, Daunik Lazro 
et Guillaume Orti (saxophones), 
Thierry Madiot (trombone) et un 
jeune homme aux gestes d'éclai- 
reur, Noël Akchoté (guitare). Plus 
la belle Sophia Domancich. 

Francis Marmande 


Groupe 

Institut Supérieur du Commerce 


• - Audit at Management 
de* ressources humaines 

DRH. 

W" Audit stratég&àrgpnieation... 
..Gestion ds patrimoine 

► Conseiller patrimonial. 

Expert fmancieefonmobOier... 
. .Fin an ce. Trésorerie, In gé nieri e 
financière 

Ingénieur financier. 

^ Trésorier d'entreprise 
ou de banque... 

•Maries xi ng et Gestion 
commerciale 

Chef de produit. 

► Directeur de 

cornmunication/eomégie. 
Ingénieur co m merc ia l . .. 


Management s tr até g iq ue, 
entrepreneurial at ds la qi 


quafitâl 


► Direction d'entreprise. 
Manager qualité totale... 

•Audit ait Conseil / 
Contrôla de Gestion 

► Contrôleur de gestion. 
Auditeur et consultant... 

Ingénierie *r affaires 
et Négoce international 

► Trader. 

Ingénieur d'affaires... 

Marketing, Logistique 
et Distribution 

Logisticien. 

► Manager t nms fonedomud 
(Achat Production. 
Distribution !... 
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Ida Karskaya Hk 
la sorcière 

Une artiste d'origine russe, 
trop oubliée, pratiquait ^ j 

le collage et l'assemblage, /a 

et combinait des matériaux 


GUIDE CULTUREL 



EN CINQUANTE ans et plus 
d'effervescence créatrice, insolite, 
complexe et diversifiée, Ida Kars- 
kaya (1905-1990) glissait tout le 
temps de la peinture à la sculpture. 
EDe aimait pratiquer le collage et 
l’assemblage, et combiner des ma- 
tériaux pauvres: ficelles, cordes, 
étoupe, chiffons, papiers froissés, 
lanières de cuir, bouts de miroir et 
rfgnt* d'animaux qu'elle cousait en 
oripeaux ou disposait en tableaux- 
reliquaires sombres et poussié- 
reux. « Sorcellerie », écrivait Fran- 
cis Ponge à propos de celle qui, en 
1949, était déjà plus proche des 
poètes et des écrivains que des cri- 
tiques et historiens d'art à qui son 
oeuvre librement pensée échap- 
pait De tempérament abrupte, fri- 


sant jouer ses instincts sauvages, 
Karskaya, d’origine russe et amie 
de Sonia Delaunay dont elle était 
le contraire, était une personnalité 
de la scène artistique française des 
années 50 aux années 70. On la né- 
glige injustement : seules deux ré- 
trospectives, l’une en 1972 à Fab- 
baye de Beaulieu, l'autre en 1980, à 
la fondation de la rue Berryer, hri 
ont rendu hommage. 

★ Musée-Bibliothèque Pierre- 
André-Benoît 52. montée des Lau- 
riers, Rochebelle, 30 AlAs-en-Cé- 
vermes (Gard). TW. : 0+664648-69. 
De 14 heures à 18 heures, di- 
manche de 12 heures à 18 hâves. 
Fermé le lundi. Jusqu'au 28 sep- 
tembre. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Hanna ScbygoBa 
Hanna SdbyguJa est aux Bouffes du 
Nord pour chanta. EUe reprend son 
rédtal intitulé Qud que soit le songe, 
créé cette année au Festival 
d’Avignon. B est signé des textes de 
ceux qu’elle aime - JeanrOaude 
Carrière, Heiner Müüer, Ffeter 
Handke, Rainer Wemer Fassbindet, 
et aussi Jorge Luis Borges, EaMo 
Neruda, Charles Baudelaire et 
Rainer Maria Rilke- mis en 
musique par Jean-Marie Sénia, qui, 
sur scène, l'accompagne au piano. 
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de 
la Chapelle, toris-UF. M> La Chapelle. 
21 heures, les 10. U, 12,13,16, 17, 18. 

19 et 20; 17 heures, le 21. TA : 
01-46-07-34-50. De 70 F à 130 F. 

Erik Truffez Quintet 

Blue Note, Fune des plus 
prestigieuses maisons de disques 
américaines du jazz, a, à son 
catalogue, quelques musiciens 

CINÉMA ~ 

NOUVEAUX FILMS 

EUflS 

Film bosniaque de Jean-Christian 
B ou rca rt, Alain Duplantier, avec Zan 
Marolt, Elvedina Dzeko, luzdin Bajro- 
vic Sead Bejtovic, LjubJca Znidariç 5el» 
ma Kapos (1 h 05). 

VO : Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32- 

20 ). 

TOOLS 

Film de Ramadan Sulemaa avec Pa- 
trick Shai, Dambisa Kente, Hlomla 
Dandala, Jeremiah Ndlovu, Comey 
Mabaso, Ken Gampu (1 h 30). 

VO : Espace Saint-Michel, 5* (0144-07- 
2049) : Sept Parnassiens, 14* (0143-20- 
32-20). 

FREEWAY (*•) 

Film américain de Metthew Bright, 
avec Reese Witherspoone. Kiefer Su- 
therland, Brooke Shields, Wolfgang 
Bodîson, Dan Hedaya, Amenda Plum- 
mer (1 h 34). 

VO: UGC Oné-crté les Halles, dolby, 
1*; U6C Odéon, dolby, fi«; UGC Ro- 
tonde, dolby, G* ; Gaumont Marignan. 
dolby, 8* (+); UGC George-V, dolby, 
B*; Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 
13* (0147-07-5988) (+) ; Pathé Wtepter, 
dolby, 18* (+). 

HUSTLER WHITE (**} 

Rlfrt germano-canadien de Rick Castro, 
Bruce La bru ce, avec Tony Word, Bruce 
Labruce, Kevin P. Scott, luar Johnson, 
Kevin K ramer. 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3*{+); 14- 
Juiltet Hautefeullfe, 6* (+) ; E lysées Lin- 
coln, 8* (0143-59-36-14) ; 14-JuHlet-sur- 
Seine, 19* (+). 

POST-CORUM, ANOMAL 7WSTE 
Film français de Brigitte Rouân, avec 
Brigitte Rouân, Patrick Chesnais, Borris 
Terrai, Nils TavemJer, Jean-Louis Ri- 
chard, Françoise Amoul (1 h 37). 
Gaumont (es Halles, dolby, 1' (01-40- 
394940) {+); Gaumont Opéra L dol- 
by, 2* (01-43-12-9140) (+) ; 14-Juillet 
Odéon, dolby, fi*(+); Saint-André-des- 
Arts IL 6* (0143-26-80-25); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (0143-59-19- 
08) {+) ; Saint-Lazare-Pasquler, dolby, 
8* (0143-87-3543) (+>; Majestic Bas- 
tille, 11* (0147-00-02-48) (+) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (01-45- 
80-77-00) (+) ; Gaumont Parnasse, dol- 
by, 14*{+); Gaumont Alésla, dolby, 14' 
(0143-27-84-50) (+) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (+) ; Pathé Weplex 
dolby, 19» b); 14-Ju»Jlet-sur-Seine, 
19* (+) ; Le Gambetta, dolby, 20* (01-46- 
36-10-96) (+). 

TRANSATLANTIQUE 
Film français de Christine Laurent, avec 
Laurence Cote, Joaquin Olarreoga. 
Hector Spinelli, Monique Mélinand, 
Evelyne Dkfl, Julio Calragno (1 h 50). 
14-Juillet Beaubourg, 3* (+); 14-JufIfet 
Mautefeuflte fi* (+>. 

UN AIR Si PUR 

Film français d'Yves Angelo, avec Fa- 
brice LuchJni, André Diasoffiw Marie 


européens. Récente signature, le 
trompettiste Eric Uuffrz s’est bien 
coulé dans le monte. Belle sonorité, 
jazz néo-bop de facture classique ; 
lascëoedonneàfepsembleun 
surplus d'intérêt 
Au duc des Lombards, 42, rue des 
lombards, Fbris-l w . AP Châtelet 
22 heures, le 9. TA: 01-42-33-22-88. 
80F. 

Piaoo Seiy « Electric Sis » 

Dans le cadre dn Mois de la 
batterie, le Stmset reçoit Paco Seiy, 
nombre fondateur du groupe 
Sixun, devenu musicien de Joe 
ZawinuL Le batteur en sextet (avec 
Stefeno di Battista, Jean-Pierre 
Tideb— ) frit revivre Fesprit du Miles 
Davis des années 70. Eoogte et 
musicalité. 

Sunseb 60, rue des Lombards, 

Paris-V r . M 6 Châtelet 22 heures, les 9, 
10, U, 12 et 13. TEL : 01-40-2646-60. 
80F. 


-Gi'Ualn,- Emmanuelle Labortt, -Yolande 
Moreau, Redjep Mltrovttsa (1 h 30). _ 
UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1»; 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6* (+) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (0143-59-19-08) 
(+}; Salrrt-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(0143-87-3543) (+) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9* (0147-70-33-88) 
(+); Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by, 13* (0147-07-55-88) (+) ; Les Mont- 
pamos, dolby, W« (01-39-17-10-00) (+) ; 
Mistral, dolby. 14* (01-39-17-10-00) (+) ; 
14-Juillet BeaugreneUe, dolby, 15* (+) ; 
Gaumont Convention, dotoy, 15* (01- 
48-2842-27) M ; pathé Wepler, dotby, 
18* (+) ; 14-Juîllet-sur-Seine, 19* {+). 

UN AMI DU DÉFUNT 
Film franco-ukrainien de Vlatcheslav 
Krichtofbvftch, avec Alexandre Laza- 
rev, Tatiane tCrivrtskaîa, Evgueni Pa- 
rti in, Elena Korfkova, AngeTIka Nevoli- 
na, Constantin Kostychin (1 h 48). 

VO ; Gaumont les Halles,, dolby, 1" (01- 
40-39-9940) (+); Reflet Médids, salle 
Loub-JouvM; 5* (0143-5442-34); Ety- 
sées Lincoln, 8* (0143-59-36-14) ; Sept 
Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20); Le 
Cinéma des cinéastes, 17* (01-534240- 
20 ) (+). 

EXCLUSIVITÉS 
LES ANGES DÉCHUS 
deWongKar-Wal, 

avec Leon Lai Ming, Takeshi Kaneshiro. 
Charité Young, Michèle Refs, Karen 
Mok. 

Hongkong (1 h 36). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (+); Lu- 
cemaire, 6*. 

L'AUTRE COTÉ DE LA MER 
. de Dominique Cabrera, 
avec Qaude Brasseur, Roschdy Zem, 
Marthe VSUaJonga. Agoumi, Catherine 
Hiegei, Marilyne Canto. 

Français (1 h 30). 

Epée de Bois, 5* (0143-37-5747); Le 
République, 11* (0148-05-51-33) ; 
Grand Pavois, 19* (0145-544985) (+). 
COMPLOTS 
de Ridiard Donner, 

avec Me! Glbsoa Juiïa Roberts, Patrick 
Stewart, Cyik Cozart, Stephen Kahan, 
Terry Alexander. 

Américain (2 h 15). 

VO: UGC dné-dté les Halles, dolby, 
1- ; Gaumont Opéra I, 2* (0149-12-91- 
40) (+); 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
(+); Gaumont Marignan, dolby, 8* 
(+); UGC George-V, dolby, 8»; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (+); 14-JuU- 
let BeaugreneUe, dolby, 15* {+); UGC 
Maillot 17': Pathé WfepJar, dolby, 18* 
M- 

DAAYRA 
cfAmof Palekat 

avec Nimal Pandey, Sonall KuJkam^ 
Nina Kuflcaml Hyder Ali, Faiyyaz, Nan> 
du Madhav. 

Indien 0h 47). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (+). 

LA FABRIQUE 

DE L'HOMME OCCIDENTAL 


THÉÂTRE 

Une sélection 
des pièces 

à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

Amoureuse 

de Georges Porto-Riche, mise en scène 
de Gilles Cohen, avec Bernard Alane, 
Emmanuelle Devos^ Pierre Aussedat, 
Christiane Millet (dit Cebula et Vanes- 
sa Lapterre. 

Studio des Champs-Elysées, JS, avenue 
Montaigne, Paris S*. Mo Alma-Mar- 
ceau. A partir du 10 septembre. Ou 
mardi au vendredi S 20 h 3Q; le same- 
di, à 16 h 4S et 20 h 30; le dimanche, à 
14 h 45. TéL: 01-53-23-99-19. Durée : 
1 h SO. SSP* et ISO F. Jusqu'au 2 no- 
vembre. 

Cher Menteur 

de Jerôme fGfty, texte français de Jean 
Cocteau, mise en scène de Georges 
Wilson, avec Jean Dexaüly et Simone 
Valère, 

Théâtre de la Madeleine, 19, rue de Su- 
rine. Paris 5*. Madeleine. A partir 
du 9 septembre. Les 9. 10, 13, 18, 19, 23, 
24 et 27 septembre, à 20 h 30; les 14, 
20 et 28. US h 30. TÜ.: 01-42-6547- 
09. De 90 Fi 250 F. Jusqu’au 26 octo- 
bre. 

Chroniques 

de Xavier Dumnger, mise en scène de 
Laurent Cruel, avec Oidler Tanguy, 
Gilles Jestin, Virginie Latour, Angé- 
lique Charrier et Fabien Area. 

Le Funambule Théâtre, 53. rue des 
Saules, Paris 18 •: AfLamardc-Caufaln- 
court A partir du 10 septembre. Du 
hindi au samedi i 21 heures.-1SL : 01- 
42-23-88-83. Durée: 1h30. 80F* et 
100 F. Jusqu^u 6 décembre. 

LaCoama 

de Jean-Jacques Varoujean, mise en 
scène d'Antoine Léonard-Maestratf, 
avec Nadine Servan. 

EssaTon de Paris; 6. rue Pierre-au-Lard, 
Paris 4*. M B Hôtet-de-VfUa. A partir du 
9 septembre. Du mardi au samedi, é 
20 h 30; le dimanche, è 16 heures. 
TéL : 01-42-78-4642. Durée: IhIS. De 
60 F* i 120 F. Jusqu'au 12 octobre. 

Les Côtelettes 

de Bertrand Blier, mise en scène de 
Bernard Murat avec Philippe Noirci; 
Michel Bouquet Claudine Coster, Mi- 
che Bayard, Isabelle Alexis, Farlda Ra- 
houacQ, Moussa Maaskn, Dimitri Rou- 
geul et Michel Pilorgé. 

Théâtre de la Porte-Samt-Martin, 16, 
boulevard Saint-Martin, Paris 10». 
M» Strasb o urg-Sa in t-Dcnls. Répu- 
blique. A partir du 9septembre. Du 
mardi au vendredi,-* 21 heures; le sa- 
medi * 18 heures et 21 heures ; le di- 
manche, A 15 heures. TéL : 01-42-0800- 
32. De 110F i 290F. JusqiSau 9 dé- 
cembre. 


deGéraM'GalUat* •. 

Français (1 h 15). 

L'Eirtreda.^4* (01-4S43*-63). 

GOODBYE SOUTH, GOODBYE 

de Hou Hsiao Hsien. 

avec Jack Kao, Hsu Kueî-YIng, Lin» 

Glong, Anne Shinétainoh, Hsi Hsiangj 

Lien Pr-lUng. 

Taïwanais (1 h 52). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (+). 

J'AI HORREUR DE L’AMOUR 
de Laurence Ferreira Barbosa, 
avec Jeanne Balibar, Jean-Quentin 
Châtelain, Laurent Lucas, Bruno Lo- 
rtwt Alexandra London, Eric Savm. 
Français (2 h 14). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (+); 14-Juillet 
Parnasse, G* (+) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (0146-33-97-77) (+) ; Le Ré- 
publique. 11* (0148-05-51-33). 

JAMES ET LA PÈCHE GÉANTE 

de Henry Seficfc. 

dessin animé américain (1 h 20). 

VF: Gnoches. 6* (01-46-33-10*2) ; Le 
République, 11* (0148-0951-33) ; Den- 
te rt dolby, 14* (0143-2141-01) (4-) ; 
Grand Pavois, 15* (0145-54-46-85) (+) ; 
Saint-Lambert; dolby, 15* (0145-32-91- 
68 ). 

LEVELFTVE 
de Chris Markèr, 

avec Catherine Belkhodja, la participa- 
tion de Nagrsa Oshima, Kenjl Tokhsu, 
Ju’nîshï Ushiyama. 

Français (1 h 46). 

Accatone, 5* (0146-398646). 

MAT1LDA . 

de Danny OeVrto, 

avec Mara WUson, Rhea Periman, Dan- 
ny DeVito, Erabeth Davidtz, Pam Fer- 
ris. 

Américain (1 h 33). 

VF: Denfert dolby, 14* (0143-2141- 
01) (+) ; Grand Pavois, 15* (0145-5446- 
85) (+) ; Saint-Lambert dolby, 15* (01- 
45-32-91-68). 

NU B. MEN IN BLACK 

de Barry Sonnenfekt, 

avec Tommy Lee Jones, WIH Smith, Lîn- 

da Horentirio, Vincent D'Onofrio, Mp 

Tom,Tony Shalboub. 

Américain (1 h 38). 

VO : UGC Clné-cité les Halles, dolby, 
1*; Gaumont Opéra |, dolby, 2* (0143- 
12-9140) {+); 14-JuIDet Odéon, dolby. 


L'Econéfleur 

de Jules Renard, mise en scène de Ma- 
rion Bierry, avec Raphaëfine Goupïl- 
leau, Matthieu Rozé, Gérard Maro et 
Noémie ICapter. 

Poche-Montparnasse, 75, boulevard 
du Montparnasse. Paris B’. M° Mont>- 
pamassc-BienvenDc. A partir du 
10 septembre. Du mardi au vendredi* 
21 heures; le samedi, i 18 heures et 
21 heures; le dimanche, à 15 heures. 
TéL : 01-45-4842-97. Durée :1h30. De 
110 Fi 190 F. Jusqu'au 30 décembre. 
Jean-Umnt Cochet 
raconta et joue_ 

d'après Molière (Le Misanthrope. 
La Malade imaginaire. Amphitryon}, 
Racine (Britannicus}. La Fontaine 
(Les Fables). Marivaux, (Le Jeu de 
l'amour et du hasard. % Musset (A quoi 
révent les Jeunes tilles, les Caprices de 
Marianne), Labiche (Les Marquises de 
la fourchette). Becque (Là Parisienne, 
Veuve il Cou rte Une (Les Boulingrin). 
Renard (M. Verne t Le Pain de mé- 
nage), Feydeau (On purge bébé Mais 
n"te promène donc pas toute nue!), 
Guitry. 

Théâtre Rive-Gauche, 6, me de la GaF 
té. Paris 14». M» Mgar-Qutriat, Mont- 
pamasse-BienvenQe, Gaîté. A partir du 
15 septembre. Le samedi, i 1? heures; 
le dimanche, i 17 h 30; le lundi, -, i 
21 heures TEL ; 01-43-35-32-31. Durée : 
1 h 30. De 90 F* i 150 F. Jusqu’au 
23déœmbre. 

S.D.IL sans danger 
pour la France 

De et avec Christophe Duthuron. 
Aktéon Théâtre, 11. nie du Général- 
Biaise, Paris IV. En face du square 
Maurke^Sardette. M’ Saint-Ambroise. 
A partir du 9 septembre. Du mardi au 
samedi, à 20 heures TU. : 01-43-33-74- 
62. 70 F* et 100 F. Jusqu'au V» no- 
vembre. 

Un mob i la campagne 
d'Ivan Tourgueniev, mise en scène 
d'André! Smlmoff, avec Catherine Sal- 
ariat Alain Pralon, Nicolas Silberg. Igor 
lyczka, Nathalie NenraL Céline Samîe. 
Eric Ruf, Coraty Zahonero, Denis Poda- 
lydès et Ootilde de Bayser. 
Comédie-Française, salle Richelieu, Z 
rue RkheTteu, Paris K. M° Paiab-RoyaL 
Les Jeudi 11 et vendredi 12 , à 20 h 30; 
le dimanche 14, i-14 heures. TA: 01- 
44-5815-15. Durée : 3 heures. De 20 Fi 
155 F. Jusqu'au 15 novembre. 

La VWta 

de Victor HaTro, mise en soène et décor 
de l’auteur, avec Dominique Arden et 
Victor Haïra. 

Théâtre du Renard. 1Z rue du Renard, 
Paris 4*. M* Hôtef-de-VHIe. A partir du, 
9 septembre. Du mardi au samedi A 
‘21 heures TA : 01-42-7146-50. De 60F 
â 120 F. 


Accalmies passagères— . 
de Xavier Daugrellh, mise en seine 


G* (+); Bretagne, 6* (01-39-17-10-00) 
{+} ; UGC Danton, dolby, 6*; Gaumont 
Marignan,- 0olby, 8* (+}; AKïC Nor- 
mandie, dolby, 8*; La Bastille, dolby, 
11* (0143-07-46-60); Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* (0145-80-77- 

00) (+); 14-JulUet BeaugreneUe, dolby, 
15* (+) ; Gaumont lOnopanorama, dol- 
by, 15* (+); 14-Juillet-sur-SeIne, 19* 
(+>- 

LA MÔME 5MGE 

de Xïao-Yen Wang, 

avec Fu Di, Fang Shu, Yang Guang. 

Yang Un, Chang Hung-Mei, Wang 

Yang. 

AméricHhvrtiinofa (1 h 35). 

VO: Denfert; dolby, 14* (0143-2141- 

01) (+). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE K3 • 
rt Anne-Marie MMvDIe, 
avec Aurore dément, Bernadette La- 
tent Jean-Luc Godard. 

Franco-suisse (1 h 20). 

Reflet Médias II, 5* (0143-5442-34). ■ 
PORT DJEMA 
tf Eric Heumann, 

avec Jean-YVes Du bob, NathaRe Bou- 
tefeu, Christophe Odent, Edouard 
Morrtoute, Claire Wauthion, Frédéric 
Pierrot: 

Franco-g reco- rta I î en (1 h 35). 

Lucemaïre, 6*. 

LA RENCONTRE 
d'Alain Cavatlec 
Français (1 h 15). 

Saïrrt~André-des4rts L 6* (01-43-2648- 
18)- 

REPRISE 

tfHenréLeRoux, 

Français 0 h 12). 

L'Entrepôt IV (01454341-63). 

LA RIVIERE 
de Tsai Mmg-Uang, 

avec Lee Kang-sheng, Miao Tien, 'Lu 
Hslao-Ilng, Chen Chao-jung, Chen 
Shiang-chyi, Chang Long. 

Taïwanais (1 h 55). 

VO : Gaumont les Halles, i» (0140-39- 
9940) (+) ; Le Sairn-Gcrmairt-des-Prés, 
Salle . G. de Beauregartf, 6* (0142-22- 
87-23) (+); Le Balzac, 8* 0145-61-10- 
60); La Bastille, 11* (0143-0748-60) ; 
Escuriaf, 13* (0147 -07 -28-04) (+) ; Gau- 
mont Parnasse. 14* (+). 

SCREAM (**) 


d'Alain Sachs, avec Valérie Karsentj, 
ETiza Maillot Marc Fayet José PauL 
Paul Bbriglïa. 

Théâtre La Bruyère, 5, rue la Bruyère, 
Paris Sh. MP Saint Georges Du mardi 
au samedi, i & heures; dimanche è 
15 heuroi. Tét : 01-4874-7699. De 70 F 
à 210F. 

André le Magnifique . 
dTsabeHeCsndèller, LoTcHoudré et Pa- 
trick Ugardes, mbe en scène des au- 
teurs, avec Isabelle Candeller, Loïc 
Houdré, Patrick Ugardes, Jean-Luc Por- 
raz et Michel Vullferrooz. 

Théâtre Tristan-Bernard, 64, rue du Ro- 
cher, Paris B». M’VUnkrs. Du lundi au 
samedi à 21 heures TéL : 01-482808 

40. Durée : 1 h 40. De 70 F* A 200 F. Jus- 
qu'au 31 décembre. 

Bd And 

de Pierre U ville, d'après Guy de Mau- 
passant mise en scène de Didier Long, 
avec Macha MériL Geneviève CasHe, 
Pierre Cassignard, Carole Rkhert Mar- 
cel CuveUet Eric Prat Olivier Çaverie, 
Sophie Artur, Axel le Charvôz, Sté- 
phane Henort Laurent Meda, Emma- 
nuel Duduzeau et Alexis Witter. 
Antolne-SImone-Berriau. 14, boule- 
vard de Strasbourg, Parts 10». NP Stras- 
bourg-Saint-Oenb. Du mardi au ven- 
dredi, è20h45:lt samedi, A 17 heures 
et 20 h45; le dimanche, à 15 h 30. 
tel : 01-424877-71. Durée : 2 h 30. De 
80 F A 290 F. Jusqu'au 30 décembre. 
Derrière 
les «fines 

de Jean-Louis Bourdon, mise en scène 
de l'auteur, avec Jean-Claude Dreyfus; 
Jean Bengulgul Chantal Neurwrth. Ju- 
tla Maraval, Daniel Dublet et Tony Go- 
mlla. 

Le Trianon, 80, boulevard Roche- 
chouart, Paris 18». hP Anvers. Pîÿafle. 
Du mardi au samedi à 21 heures; le di- 
manche. i 17 heures. TéL : 01-4947-50- 
50. Durée: 1 h 40. De 65F* 235 F. Jus- 
qu'au 2 novembre. 

Fabrice LucMni 

d'après des textes de Baudelaire: Cé- 
line, La Fontaine et Nietzsche. 
Gatté-Montpamasse, 26, rue de la GaF- 
té, Paris M*. MP Edgar-Quinet, Gaîté. 
Montparnasse-Bienvenue. A partir du 
9 septembre. Du mardi au vendredi A 
20 h 30; le samedi *18 h 15 et 20 h 30. 
TA.; 01-43-20-60-56. Durée: 1h3CL 
180 F. Jusqu^u 22 novembre. 

Folle magique 

de Chantal Saint-Jean et J an Madd. 
mise en scène de Chantal Saint-Jean, 
avec Jan Madd Christel Colas, Nadia 
Savelberg et Caroline Moreau. 
Métamorphosa, face au 55 quai de la 
Tournelle, Paris S*. NP Maiibert-Mu- 
tualité. Du matxS au samedi, A 21 h 15 ; 
le dimanchg * 15 heures. TéL : 01-40- 
39-9949. Durée :1h30. 80 F* et ISO F. 
Jusqu'au 30 décembre: 
nkaSdsfinbdn 

L’Européen. 5. rue Bfot, Paris 17». 
M» Phce-de-Oichy. Les menti. Jeudi 
vendredi samedi, à 20b 30,; le df- 
manche,* 17 heures. TA . 0143-87-97- 


Réservez vos places 
de concerts, spectacles, 
théâtres, expositions... sur Minitel 


de Wes-Craven; ' - ’ 

avec Draw Barrymont, CourteneyvCoK, 
David Ariquettd Wave^CampbeU, /Mt- 
thew Liltard, Rose McGowan. 
Américain (1 h 50). 

VO: UGC Oné-cfté les Halles; dolby, 
1»; Gaumont Opéra impérial, dolby, 2* 
(0147-70-33-88) (+); UGC Odéon, 6*; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* .(0143- 
59-19-08) (+); UGC Normandie, dolby, 
8* ; Gaumont Ptamasse; dolby, 14* ff). 
SHPS SO LOVBY 
de Nkk Cassavetej, 

avec Scan Pena Robin Wright Penn, 
John Travoita, Harry Dean Stanton. 
Debi Mazar, Gêna Rowlands. 

Américain 0 h 40). 

VO : UGC Ciné-cité les Hall», dolby, 
V ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2» 
(0147-70-3988) (+); T4-JuHJet Beau- 
bourg, dolby, 3* (+}; Reflet Médids IL 
5* (0143-5442-34) ; UGC Odéon, dol- 
by, 6*; La Pagode, 7* (■».); UGC 
Champs-Elysées» dolby, 8*; Majestic 
Bastille, dolby, 11* (0147-00-0248) 
(+); Escurial, dolby, 13* (0147-07-28- 
04) (+) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(+); Mistral, 14* (01-39-17-1900) (+); 
14-Juillet BeaugreneUe, dolby, 15* (+); 
Majestk Passy, dofey, 16* (0142-2446- 
24) (+); UGC Maillot 17»; Pathé We- 
pler, dolby, 18» (+) ; 14-JuIllet-sur- 
Selne. dolby, 19* {+). 

LE TEMPS DES MBUVCLES . 

de Goran Paskaljevic, 

avec Frednsg Mifci Manqjlovfc, Dragan 

Maksimovic, SvetozarCvetkoviç, M)r)a- 

na Karanovk; Danllo Bata Stojlcovk. 

Miijana Jokovlc - 

Yougoslave (1 h 38). 

VO : Espace Saint-VHdtH 5» (0144^)7- 
2049). . 

LA VIE DE JÉSUS 
de Bruno Dumont * 

avec David Douche, MBijorie CottieeL 
Kader Chaatouf, Geneviève Cottrell, 
Sébastien Delbaere. Sébastien BailfeuL 
Français (1 h 3fi). 

Lucemaïre, 6*; Saint-André-des-Arts I," 
fi* (0143-26-48-18); Le République; 11* 
(014905-51-33). 
le village de mes rêves 
deYoirtri FflgashL 

avec Keigo Matsuyama, Shogo Mat- 
suyama, Mieko Harada, Kyozo Nagat- 
sukB, HoseD Komatsu Kaneko IwasakL 
Japonais (1 h Si). * 

VO : Lucemaïre, 6*. 

LES VIRTUOSES 

de Marfc Herman, 

aw ®Ç Postiethwâîtiïft Tira Fffctge- 
raid, Ewan McGregor, Stephen Tomp- 
klnson, Jïm Cnrtet Philip Jackson. 
Britannique (1 h AT),. 

VO : Gaumont les Halles, dolby, i» «ji- 
49-399940) (+) ; Epée de Bois; 5* (51- 
48-37-5747) ; Le Quartier Latbt 5* (01- 

43-2984-65) ; Le Balzac doll^, 8* (OV 
45-61-10-60>; BfènvenOe Morftpâr- 
nasse, dolby, 1S* (D1-39-17-MW0) (+); 
te Cinéma des dnéastes, 17»10i-S342- 
(+) î Studio 28, 18* (0V464)W6- 

vn. w. - - 


13. Durée : T h 15. 85 F* et 140 F. Jus- 
qu'au 5 octobre. 

Las Pahms 

de M.Sehatz . 

de Jean-Noël Fenwtck. mise en scène 
de Gérard Qiillaud. avec Gérard CÆ 
jaud, Bésta Nlbka, Emmanuel Patron. 
Christiane Muller, Patrick Zartf et 
Claude d'Yd. 

Théâtre de la Michodiéte. 4,bk. ntede 
le M/chodiire. Paris 2». AP Opéra, 
Quatre-Septembre. Du mardi au ven- 
dredi i 20 h 30; le samedi *17 heures 
et 20 h 30; le dimanche..* TS heures. 
TA : 01-47-42-9822. Durée : 3 heures. 
De 50 F i 220F. Jusqu’au 27 sep- 
tembre. . 

Le Passs-nmraffs ^ 

d'après Marcel Aymé, mise én scène 
d'Alain Sade; avec Frands Perrin. ®- 
nette Gardn, babeHe Georges; Dorien 
jean-Claude Caton, tsabeffe Perron. 
Jean-Marie lecoq, Edouard Protêt, 
Bernard Valdeneige, Mkhêl Verv 
chaeve et Patrice Pesteras; PfS^jpc 
Fauconnier et Bemara Oupbbc (mud- 
dem). 

Bo uff e arPari sie ni 4, nit Moriskpt&Pa- 
rb 2». M» Quatre-Septembn. Ou menti 
au vendredi, * 20 h 30; Je samedi i 
21 heures; te dfrnanobçs, * 15b3B. Jti, : 
01-42-9892-42 Durée : 2heàr*s. De 
70 F i 275 F. JusqiTau 31 diœshbrc. 

Le Quatuor: r ' 

« fi pleut des cordes • 

Mb» en scène d'Alain Sachs, aveciean- 
daude Camon, Laurent Vercanàm, 
Pierre Ganem, Laurent Grade. .. 
Paiah-Royal 38, nie Morrtpensiet: Paris 
î». hp Bourse etPabfoRoyaL Reprise* 
partir du 16 septembre. Du mardi au 
samedi i 20 h 30; le dimanche i 
15 h 30. TéL : m-4247-588U2a 70 F à 
240F. 

Qui a peur 
de Virginia Woolf 7 
d'Edward Alb ee . adaptation de Pierre 
La ville, mise en scène de Pierre 
Constant, avec JeanPierro Casser Béa- 
trice Agenin, François Ferateto; Anne 
Loiret 

Théâtre de IXEuvre, SS. rue de Okhy. 
Paris 9». M» Place de CBdry. Ou mardi 
au samedi i 20 b 30 ; le dimanche A 
15 h 30. TA: 01-44488882 De WF 
à 240 F. 

La Vie parisienne 

d'Henri Meifhac et Ludmric fcWévy. 
mise en scène de DwrW Vtegukh, 
avec Thierry Handssa. Nicolas Lor- 
meaq, Main Lenglet, Syhrfe Bergé, 
Laurent .Rey, Céline Samk, Laurent 
tfOke, Jean DautremaM, Ntichel Favo- 
ry, Catherine SaMat Oaude Mathfcu. 
Bruno Raffaeflt SBnon Sne, Christian 
Blanc 1sabeSeGanSer\ Véronique Vel- 
la. OHvier Dauùey et Jean-François Ré- 
mi. 

Comédie-française, Satie R kbgtieu. 2, 
rue de RédMweç Paris T». BPPalab- 
RoyaL Les MarauxBW. seme&13. km- 
dt15, * 20 h 30. TéL: 01-4*581815. 
Durée: 3 heures. De 3S F **220 F. Jus- 
qtfau B janvier. 

(*) Tarifs rédtrity 


vol qmio .m.,-— m . 1 ..v. 

de Mfdt Jadsorv 

avec TdmraÿUe Roues, Anne Heche, 
Gaby Hoffmann, Don Cheatfle, Keith 
David, John Corbett 
Américain (1 h 43). 

VO: UGC Cmé-dtë les HaUes. dolby, 
1 W ; UGC Ôdéorv 6»; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8» (+); UGC George-V, 
dolby, 8*. 

VF: Rex, dolby, 2r (01-3817-1040 ) ; 
UGC Montparnasse, dolby, 6»; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (014742-56- 
31) M; UGC Lyon Bastille, dolby. 12»; 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* 
(0147-07-55-88) (+); Gaumont Par- 
nasse, dolby, K* (+); Mistral, dolby, 
14* (01-39-17-10-00) (+); UGC Conven- 
tion, dolby, 19* ; Pathé Wepler. dolby, 
18* (+■) ; Le Gambetta, 20» (0146-36-10- 
96) (+). 

VOYAGE AU DÉBUT DU MONDE 
de Manoel de Ofiwira, 
avec Marcello Mastroianni, Jean-Yves 
Gautier, Leonor Süvelra, Diogo Daria, 
Isabel de Castro, babel Ruth. 
Franco-portugais fl h 33). 

VO: Le République, 11* (0148-05*51- 
33). 

WESTERN 
de Manuel Poirier, 

avec Sergi Lopez. Sacha Bourdo, Elisa- 
beth Vltali, Marie Matheron, Basile 
SIeouka, OHvier Guehenneux. 
FrançabC2h15>. 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-40- 
399940) (+); Gaumont t^iérà i dol- 
by, 2» (0T43-T2-9V4Q) (+); 14-JuBlet 
Beaubourg, doiby, 3* (+) ; Europa pan- 
théon (ex-Rtflet Panthéon), doiby, 5» 
(01 43-54-1 5-04) ;14-JuiRet Odéon, dbh 
by. 6» La. pagode, ctolby^ 7» (+); 
Gaumont Champs-Elysées, dolby, 8* 
(0143-590447) (+) ; Le Balzac, dolby. 
» (0145-61-10-60); Max IJndec Panor 
rama, dolby, 9* (01-48-24-88-88) W: 
La Bastille, dolby, 11* (0143^7^4960) i 
. ^Nation, dolby, 12* (014343-04-67) 
(+>; UGC Lyon Bastille, dolby, 12* ; UGC 
Sobelin* dolby. 13*: Gaumont Alésto. 
dolby, 14» (0143-27-84-50) W; Sept 
Parnassiens, dolby, 14* (014920-32- 
«9 ; WWuJKet BeaugreneUe, dolby. T5* 
W; BienvenOe Montparnasse, dotbÿ, 
19- (0l-39-T74tHWÎ (+)*; Gatiraont 
Convention, dolbjr, is* (6,1^492842- 
; Majestic Possy, dolby, tfi* ®1- 
«-2446-24) (+); UGC M«fot.1>; PB- 

thé Weplej; dolby, ■ 

sur-Selne, dolby, 19» f+j. . 

Whwwewhœkmgs • 

deLeon Gast, 

évec Mohammed Ali, George Fore- 
.raàn. Dori.’Kîng, " James , 

IQng, Norman MaDer. . 

A^éricatnTlh 28). •’ ■' • *•*’ • 

VOt Stutfio Gabmtfe, 5t^B1^2994- 
^ C+); Sept Pamasâêas, .tiottfe M* 
<OT43-20-32r20). 

W Blms jnferühs 
P*) Filnri Jnter dBtit 

W Wsarvafipn 
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AUDIOVISUEL Les huit sta- 

tions musicales nationales (NRJ, Sky- 
rock, Fun, Nostalgie, RTL 2, 
Europe 2, Chérie FM, RFM) de- 
vancent désormais les grandes ra- 


CO 


UNICATIO 


dios généralistes (RTL, France-J ntac 
Europe 1, RMO. avec 35 % d'au- 
dience contre 31 %. Elles ont attiré, 
■ en 1996, 4& % des investissements 
publicitaires de ce média. • LEUR 


LE MONDE / MERCRED1 10 SEPTEMBRE 1997 

DÉVELOPPEMENT passe maintenant 
par des stratégies de « niche », met- 
tant en œuvre une programmation 
musicale destinée à plaire à des pu- 
blics de plus en plus ciblés. • LES 


QUOTAS de diffusion de chansons 
francophones, introduits en 1996, 
ont favorisé la différenciation entre 
les stations : elles diffusent moins 
de 20 % de titres français en 


commun. • LES GÉNÉRALISTES mul- 
tiplient dans leurs grilles de rentrée 
les émissions de débat et les forums, 
pour développer le dialogue et rïn- 
teractivrté avec leurs auditeurs. 


se développer 


Avec 35 % d'audience, les huit stations nationales monothématiques devancent à présent les grandes généralistes, qui culminent à 31 %. 
Drainant près de la moitié du marché publicitaire sur ce support, elles élaborent des programmations ciblées pour conforter leur succès 


QUINZE ANS après leur créa- 
tion, les radios musicales dé- 
passent les radios généralistes. 
Avec 35 % d’audience, les huit sta- 
tions musicales nationales (NRJ, 
Skyrock, Fun» Nostalgie, RTL 2, 
Europe 2, Chérie FM et RFM) de- 
vancent RTL, France-Inter, Eu- 
rope 1 et RMC (31 %). Mais le suc- 
cès les a transformées ; elles ne 
sont plus ces pionnières de la FM, 
inventées par des fous de mu- 
sique. Ces derniers ont vieilli, ils 
sont devenus des chefs d’entre- 
prise avides de réussite. Dans la 
concurrence qui les oppose, ils 
élaborent des stratégies pour 
améliorer leurs positions et mieux 
profiter de la manne publicitaire. 
En 1996, les radios musicales ont 
attiré 48 % de la publicité de .ce 
média contre seulement 32 % en 
1992. 

«Au sein de la famine des mono- 
thématiques musicales s’opère une 
véritable stratégie de différencia- 
tion faisant de i’qffre de radio un 
média de mieux en mieux ciblé en 
fonction des âges », remarque la 
régie publicitaire IP dans son Ob- 
servatoire de la radio. Selon 
qu’elles somrap, dance, rock fran- 
çais ou rock anglais, variétés, 
qu’elles diffusent plus on moins de 
« golds », ces succès dont on ne se 
lasse pas, les radios touchent tel 
ou tel type de public. 

«Au début, on diffusait, la mu- 
sique qu’on aimait, aujourd’hui oh 
est plus attentif aux souhaits des au- 
diteurs », reconnaissent tous ces 
bientôt quinquagénaires, qui au- 


jourd'hui n’ont pins l’âge de leurs 
auditeurs. Pour pallier ce handi- 
cap, ils se sont adjoint de jeunes 
collaborateurs, et Os testent les 
goûts de leur public. 

A NRJ, qui diffuse « la musique 
du moment, c’est-à-dire consen- 
suelle», destinée aux 15-34 ans, 
c'est toujours Max Guazznu, co- 
fondateur et vice-président de la 
station, qui dirige la programma- 
tion musicale. Chaque mercredi, 


se tient dans son bureau une 
« réunion d’écoute » au cours de 
laquelle est discutée la sélection 
de disques faites par les program- 
mateurs. « Le choix se fait d’abord 
au feeting. on retient les chansons 
qui ont du relief qui sont des coups 
de coeur», affirme Max GuazzinL 
Chez Skyrock, qui se veut une 
radio rap, c’est aussi l’intuition qui 
préside au choix. Mais des en- 
quêtes téléphoniques auprès des 


auditeurs permettent d’adapter la 
rotation des titres. «En réalité, 
toutes les stations oscillent autour 
des filtres de référence de la tranche 
d’ûge. A partir de là, un format 
pour les 15-25 ans n’a que trois pos- 
sibilités d’évolution: le rock, le 
dance-rap ou des musiques pour 
adultes », estime Pierre BeOanger, 
gérant de Skyrock, qui a dressé 
une «carte des degrés de liberté » 
dont disposent les radios les unes 


Les généralistes tendent le micro à leurs auditeurs 


« RTL, qui a été le pionnier de l’interactivité, va 
augmenter, renforcer, rénover le dialogue», s’est 
vanté Philippe Labro, vice-président directeur gé- 
néral de RTL, en présentant la grille de rentrée de la 
station. Il a insisté sur le fait que neuf titres d’émis- 
sions contiennent les mots «parole», «parler», 
«dire». Exemple : entre 18 et 19 heures, dans «J'ai 
mon mot à dire », Bernard Poirette reçoit un ou 
. deux spécialistes qui. se retrouvent confrontés aux 
questions des auditeurs sur des sujets tels que ren- 
seignement du français à f école ou les moyens de 
- soigner la pédophilie. . 

Se voulant ancrée dans la tradition méditerra- 
néenne, RMC multiplie ses « forums », et elle in- 
vente un « Duel sur RMC », «un J face-à-face arbitré 
par les auditeurs qui met aux prises deux personnali- 
tés sur un sujet d’actualité ». 

Sur Europe 1, Jérôme Bellay, directeur générai de 
f antenne et pionnier des taik-shows, a réservé une 
heure en fin de matinée et une en fin d'après-midi à 
ce genre d’exercice. Christophe Decha vanne et 
Pierre Thivoi et, qui en sont les maîtres d’œuvre res- 
pectifs, converseront avec les auditeurs sur des su- 
jets de société ou de politique. Et pour rie pas 
rompre le lien avec Taudffieur, Jacques Pradel ani- 


mera une émission de Jeu, une des premières 
formes de l’interactivité à la radio, avec « Les jeux 
de fînfb » de 16 h 30 à 18 heures. Quant à France- 
Inter, elle a conservé son inusable «Téléphone 
sonne » quotidien de fin d'après-midi, au cours du- 
quel les auditeurs peuvent interroger des spécia- 
listes de différents thèmes de P actualité. 

En pleine mode de Pinteractivîté et d’Internet, les 
radios généralistes ont donc plus que jamais, cette 
apnée, décidé d’ouvrir Pantenne à leurs auditeurs. 
Le succès de ce type d’émission, qu’elles avaient dé- 
jà multiplié avant les élections législatives, les 
conforte dans Pidée que, pour attirer davantage 
<£ auditeurs, il faut leur donner la possibilité de s’ex- 
primer à Pantenne. Les questions ou les interven- 
tions sont préalablement filtrées par une équipe de 
la station, de manière à éliminer les plus cocasses 
ou les doublons.' Car c'est dans l'équilibre trouvé 
entre les auditeurs qui recherchent une informa- 
tion et ceux qui veulent mettre leur grain de sel sur 
un sujet où ils ne sont pas nécessairement compé- 
tents que se fait peut-être la différence entre une 
radio didactique et le café du commerce. 

F. Ch. 


par rapport aux autres pour élabo- 
rer leurs programmes. 

Bizarrement, depuis 1996, l’insti- 
tution des quotas de diffusion de 
chansons francophones a contri- 
bué à différencier ces radios. 
«Après une période où la tendance 
était au mimétisme, on note une 
meilleure répartition entre les titres, 
qui reflète la stratégie de différen- 
ciation des radios, favorisée par une 
production soutenue. A titre 
d'exemple, sur l'univers des réseaux 
jeunes, au cours de la même se- 
maine, NRJ, Fun et Skyrock jouent 
seulement 10 % de titra français en 
commun. Au premier semestre 1996, 
NRJ et Skyrock jouaient 25 % de 
titra en commun, au second se- 
mestre 21%, et au premier semestre 
199718 % », Indique une étude Jp- 
sos. 

STRATÉGIE DE LA « NICHE » 

A part la place faite à rinfonna- 
tion, no tamme nt dans la tranche 
matinale, la plupart de ces radios 
campent sur leur contenu musical 
Seules deux d’entre elles ont tenté 
des diversifications. Pendant 
quatre ans, Fun avait joué la pro- 
vocation avec l’émission légère- 
ment sulfureuse « Lovïn Fun », 
animée par Difool et «le Doc». 
« La différenciation entre le. s radios 
adulte s ne se fera plus sur la mu- 
sique », estime Nicolas Lespaul, di- 
recteur des programmes de Nos- 
talgie. destinée aux 35 ans et plus. 
Au risque de se rapprocher des gé- 
néralistes, Nostalgie valorise le 
rôle des animateurs ; elle est très 


gère, cet automne, de ses «duos 
mixtes qui doivent déclencher un 
sentiment de bonheur ». 

Dernière-née des radios musi- 
cales, RTL 2 ne fait pas dans le 
sentimentalisme. «Après une ana- 
lyse très fine de la demande des au- 
diteurs, on s’est typé très fortement 
avec un produit très cohérent », ex- 
plique Axe] Duroux, directeur gé- 
néral de la station, plutôt fier 
d’avoir, en deux ans, gagné trois 
points d’audience et triplé son 
chiffre d’affaires. 

Cette stratégie de la « niche », 
avec une cible bien définie et donc 
facile à vendre aux publicitaires, 
n’est pas applicable dans les radios 
locales. Si, dans la région Centre, 
Vibration, une radio orléanaise, 
parvient à devancer NRJ, et même 
RTL dans certaines villes, c’est jus- 
tement parce qu'elle cherche à sa- 
tisfaire indifféremment un public 
de 15 à 59 ans. Musique actuelle et 
« golds », associés à un important 
effort dans le domaine de l'infor- 
mation, font ressentie! de son pro- 
gramme. 

A Bordeaux, Wit FM a insensi- 
blement, depuis quinze ans, dimi- 
nué la part musicale pour dévelop- 
per l’information et les émissions 
interactives. Sa dernière innova- 
tion est une émission nocturne 
animée par Maurice, un ancien de 
Skyrock. Cette émission fait Fobjet 
d’une syndication entre douze ra- 
dios qui la reçoivent par l’intennê- 
diaire du bouquet AB SaL 

Françoise CMrot 


eaux 


DÉJÀ actionnaire à hauteur de 
20% de la filiale câble de la Géné- 
rale des eaux - ta Compagnie gé- 
'• nérale de vidéocommunications 

(CGV) -, le groupe Canal Plus doit 
prendre le contrôle, à 76,6%, de 
cette société qui compte plus de. 
347 000 abonnés, répartis dans 
33 sites. C’est une surprise 
' t i h puisque, pour cette opération, Ca- 

~ naJ Plus pensait, depuis février; 

s’associer au géant américain lime 
’ Warner, déjà présent comme câ- 

:/ bio-opérateur dans certaines vîtes 

françaises comme Limoges ou 
Montreuil 

Le capital devrait m fine rester 
entre les mains des actionnaires 
actuels, soit ta Générale des eaux - 
qui gardera une petite partie 
(15 %) de ses 72% -, Canal Plus et 


ta Société, générale, qui conservera 
ses &/f%- C’est presque une « af- 
faire de famille » puisque Canal 
Plus est détenu à 34% par Havas, 
dont Factionnaire de référence 
n’est autre que la Générale dès 
eaux. Selon Marc-André Feffer, 
vice-président de Canal Ras, «il 
n’est pas exclu qu’à terme Canal 
Plus fisse entrer un partenaire, la 
chaîne cryptée n’ayant pas forcé- 
ment vocation à rester à 76% dans 
la CGV ». 

L'hypothèse d’un accord sur ce 
terrain avec Time Warner semble 
assez peu probable, même si le 
groupe américain négocie pareil- 
lement avec Canal Plus rentrée à 
hauteur de 10 % dans son bouquet 
numérique, Canal Satellite- En tant, 
qu’actionnaire de la CGV, le 


groupe de Pierre Lescure disposait 
d’un «droit de premier regard » 
pour augmenter sa participation 
dans la CGV, avant que l’opération 
ne soit proposée à d’autres acqué- 
reurs potentiels, comme France 
Télécom, qui avait tait savoir son 
intérêt dès le mois de juin. 

La prise de contrôle de ce réseau 
câblé, qui compte T,9 million de 
« logements commercialisables », 
permettra à Canal Plus d’amortir 
son bouquet numérique auprès 
d’un grand nombre d’abonnés. 
D'autant plus que la CGV est ta 
première à avoir entrepris la nu- 
mérisation du câble. De plus, la 
stratégie de Canal Plus et ceDe du 
groupe de Jean-Marie Messier 
vont dans le même sens. La CGE 
souhaite multiplier les synergies 


entre les télécommunications et le 
multimédia. Des expérimentations 
sont d’ailleurs menées en ce sens 
sur te site câblé de Nice. 

Pour céder plus facilement le 
contrôle de sa filiale câble, encore 
déficitaire de 300 millions de 
francs en 1996, selon les prévisions 
de ta direction du groupe, ta Géné- 
rale des eaux avait procédé, au 
cours de l’automne, à un vaste 
plan de réduction d'effectifs afin 
de sortir du rouge cette année. Vu 
le potentiel qu’offre le numérique 
aujourd’hui, Jean-Marie Messier, 
qui souhaitait en février céder en 
bloc ses réseaux câblés, a préféré 
se raviser et les garder sous sa 
coupe, chez Canal Plus. 

Nicole Vtüser 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE : le quotidien économique et financier britannique Fi- 
nancial Times a lancé, mardi 9 septembre, une édition américaine, 
imprimée dans le New jersey et en Californie. Ce lancement fait par- 
tie du plan de développement du FT déridé par le groupe Peaison, 
son propriétaire, qui va investir 100 millions de livres en cinq ans (en- 
viron 960 millions de francs) dans ce développement 11 compte ac- 
croître les ventes du quotidien de 300 000 à 450 000 exemplaires. 

■ Anne-Marie Flnkelstefn, administratem-directeur général de- 
puis 1996 du groupe Express et président d'Ocddentale Médias, so- 
ciété chargée des activités commerciales et de gestion de L’Express, Le 
Point, Courrier international, Lire et Gault-Millau, a quitté ces deux fi- 
liales du groupe CEP Communication, hindi 8 septembre. Numéro 
deux de CEP, M"Finkeistein était considérée comme une proche de 
Christian Brégou, récemment révoqué et remplacé à la présidence du 
groupe Express par Eric Licoys, directeur général d’Havas (Le Monde 
du 2 septembre). 

■ RADIO : le tribunal correctionnel de Paris a relaxé, lundi 8 sep- 
tembre, Michel Boyon, PDG de Radio-France, poursuivi par f Asso- 
ciation de soutien à Tannée française (ASAF), qui lui reprochait la dif- 
fusion sur France-Inter, le 17 décembre 1996, d’une chanson 
antimilitariste de Renaud intitulée La Médaille. Le tribunal a jugé la 
chanson offensante, mais a rappelé que seul 1e ministre de la défense 
est compétent pour intenter des poursuites. 


La restructuration des quotidiens du groupe Hersant 
dans l'Ouest suscite l'émoi au « Maine libre » 


REPRODUCTION INTERDITE 


NANTES 

de notre correspondant 
Gérard Chol a démissionné de 
son poste de PDG de la société 
éditrice du Maine fibre. Ce départ 
fait suite au transfert & Angers, 
pendant Tété, des services de ges- 
tion et des ventes du quotidien 
sarthois, où Os ont été intégrés à 
ceux du Courrier de l’Ouest Le 
Maine libre (52 400 exemplaires se- 
lon FOJD1996) est fiEale à 100% 
de son voisin. D est imprimé par lu! 
depuis plusieurs années, et leurs 
pages extralocales sont 
communes. Même s’il conserve 
son titre, le Maine fibre n’est plus 
qu’une édition départementale de 
l’ensemble qu’est' en train de 
constituer le groupe Hersant avec 
Le Courrier de l’Ouest à Angers et 
Presse Océan à Nantes. Gérard 
Chol pourrait prendre ta direction 
générale du Havre libre et du Havre 
Presse : deux titres du groupe Her- 
sant que dirigeait jusqu’en juin 
Christian Coustal, nommé depuis 
PDG du Courrier de FOuest et de 
Presse Océan. 

Signé au mens d’août, 1e plan so- 
cial qui a permis cette évolution 
laisse un goût amer au sein de la 
rédaction sartboise, où Ton -se ré- 
fère aux conclurions de Taudit réa- 
lisé à la demande des comités 


d’entreprise des trois journaux. La 
situation financière du Maine libre 
y est jugée «florissante»: le chiffre 
d'affaires, s'élevant à 107 millions 
de francs, a progressé de 4,5 % en 
1996 et le résultat d’exploitation se 
monte à 23 minions de francs, en 
dépit (Tune érosion de la diffusion 
de 1,6 % par rapport à l’armée pré- 
cédente- « Nous sommes majori- 
taires sur la Sarthe, loin devant 
Ouest-FFance ; F audit a salué les ef- 
forts de proximité avec le lecteur en- 
gagés ces dernières années, et le 
journal gagne de rargent Pourtant 
nous nous sentons désormais perdus 
dans un groupe qui nous a avalés », 
résume un journaliste; délégué 
syndical S’ajoute à cela ta crainte 
que soient supprimées deux des 
cinq éditions locales. 

REGROUPEMENT DE MO YM> 

Engagée cet été, ta restructura- . 
tion des quotidiens dn groupe 
Hersant basés dans tes pays de 
Loire (Le Monde du 4 juillet) a en- 
traîné moins de suppressions 
d’emplois que prévu. Celles-ci ont 
surtout affecté les équipes admï- 
rdstratives. L’objectif est de main- 
tenir tes titres, tout en mettant le 
- maximum de moyens en commun 
pour créer un ensemble rentable, 
malgré la situation financière cri- 


tique de Presse Océan. Comme te 
note Taudit demandé par les comi- 
tés d’entreprise, l’enjeu sera 
d‘« éviter de diluer les atouts des 
uns et des autres dans un ensemble 
où les salariés, les lecteurs et les an- 
nonceurs perdraient leurs 
marques ». 

Pour sortir Presse Océan de T or- 
nière, le groupe Hersant a fait glis- 
ser à Nantes, aux mêmes fonc- 
tions, ceux qui ont fait leurs 
preuves au Courrier de l’Ouest : 
Christian Cois sien comme direc- 
teur général, en remplacement de 
Jean-Claude Pierre, parti prendre 
sa place à Angers ; Etienne Char- 
bonneau comme rédacteur en 
chef, où il succède à Jean-Marie 
Gautier ; Gérard Royer comme ré- 
dacteur en chef adjoint, en rem- 
placement d’Hervé Louboutin, 
parti depuis plusieurs mois. 

L'effectif des rédactions a été 
maintenu, et le nombre de 
commerciaux des régies publici- 
taires n’a pas été réduit, sans 
doute pour résister à l’offensive 
que s’apprête à livrer Ouest-France 
avec le lancement de son quoti- 
dien du septième jour et ta diffu- 
sion, le vendredi, du magazine TV 
issu du groupe Hersant 

Adrien Favreau 


DEMANDES 


LOYAUTE, CONFIANCE, 
C0HPE1BKES, RIGUEUR 

VxBdwrrinzunlnranepassâbrt 


Mans, de wpmpiiû te , db ws 
dosders débats? A 38 e, 
ancien afinar Para, 
plais, djpKbné et œqi en gesSan, 
ouvert au monde et imaginai, je 
cherche in poste où 
«flwmneMfedfiHran»', 


su sames ou rfcaüat 
Ecrira au Monde Pttitià 
sous 11*9784 

21 fife lue Ctoude-Beroaid 
75226 Paris Cedax 05 


proposa sa cotebotaton 
pédagogftB. T.: 0145-7964-20 


Français 28 a., licence 
Nstoire, langues : aJL, angl., 
roumain, russe, ch. emploi à 
Moscou. Administration, 
informatique, bureau, gestion, 
cutané. Accepte toutes 
propositions. 

TéL : 05-65-10-92-80 
Moscou : 007-095-48-12-2-66 

JJL DESS droit ubanlsme. 6 ans 
de suivi juritiq. urba. cherche 
poste. - 01-41-16-95-H7 

J.F. 23 a EP Varsovie 
DEA droit eco, angl., 
français, potonafs courant 
Notions BaBen, russe. 
Etudie toutes propos. 

TBL : 05-62-71 -26-54 

HEC 37 ANS dirigeant 

PME pend. 8 ans cherche 


TH. 01-48618046 - (rép.) 


OFFRES 


Ingénieurs Radio GSM 
COMA TDMA. Nous sommes 
une société de consultants aux 
(Sente internationaux : opératoire 
et consbucteus * réseaux 
moHes. Nous recherchons : 
-des ingénieur radio (Z ans 
d’expérience nMtnum). 
-des chefs de projets 


L'espagnol ou le portugais est un 
plus. Rémunération et primas 
très attractives. 

Veufez taxer votre cv au 
responsable DRH 
Expert Wretess Solutions 
2050 Center Avenue 
Fort Lee, NJ 07024 USA 

TEL : 001-2D1-944-77B0 
Fax: 001-201-9446619 
rmrhnfieXpertwretes com. 
www.eXperWretess-Com. 


Retrouvez 
nos offres d’emploi 


URGENT-MTERNET 
Cherchons pour 8 mois à 
compter de septembre, 

UNE PERSONNE 

tri (français, angl., afi.) 
capable de créer un site 
Internet pour 

l'apprentissage des 
langues dans le cadre 
d'un projet européen. 
Définition de 

i'archilecture, mise en 
page HTML, mise en 
valeur des contenus. 

Adr. vos prêt lettre de 
candL, etevà 

PROINTEGRA, 

11, quai de Dfort-fioAxi, 
92806 Puteaux. 


STE DE COMMUNICATION 
recherche 

J.H.J.F. AGENTS 
COMMERCIAUX 

Expérimentés pour résutets 
rapides rémunérés au %. 
Evototion possible. 
TSU 01-4033*6-74 
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Promotions à la chaînai Enfants d’immigrés et bien dans leur peau 


par Alain Rollat 

CHAÎNE du cinéma, Canal 
Plus n'est jamais en manque 
d'imagination quand B s'agit de 
promouvoir le septième art Sor- 
tant des sentiers battus, l'équipe 
de « Nulle part ailleurs » a même 
inventé un nouveau genre d'in- 
terview: l'interview «délibéré- 
ment idiote ». celle qui donne des 
réponses forcément imbéciles. 
Lundi soir, par exemple, cela 
nous valait la conversation sui- 
vante, censée mettre en vedette 
l'acteur Hanison Ford, alias In- 
diana jones: 

- Que marquez-vous sur vos au- 
tographes ? 

- Mon nom. 

- Que lisez-vous dans les toi- 
lettes ? 

- Le journal. 

- Que n'oseriez-vous jamais 
faire en public ? 

- Me gratter le cul. » 

li faut reconnaître à Guillaume 
Durand, qui est depuis une se- 
maine le chef de cette équipe de 
fantaisistes. le mérite d’essayer 
de faire contrepoids en restant 
classique, c'est-à-dire fidèle au 
genre d'interview qui met un 
point d'honneur à se vouloir dé- 
libérément intelligente, même si 
elle ne débouche pas toujours 
sur des réponses spectaculaires. 
Et même si cela donne parfois 
des conversations surréalistes, 
comme ce fut le cas, ce même 
lundi soir, avec le second invité 
de « Nulle part ailleurs ». le met- 
teur en scène John Woo, spécia- 
liste du western spaghetti à la 
sauce fcung-fu raade in Hong- 
kong. qui ne s'attendait pas à 
être interrogé sur les fonde- 


ments philosophiques de ses 
films: 

« Que signifie pour vous le sang 
qui gicle, l’impact des balles ? 

- Cest un peu comme une pein- 
ture , comme la danse classique. Je 
veux laisser une impression Jbrte. 

- fai un fils de dix ans. Pcnsez- 
vous qu'il vive ms films comme des 
ballets? 

- Moi aussi, j'ai des enfants. Bs 
savent que le cinéma, c'est du ciné- 
ma _. 

- La violence que vous mettez en 
scène porte-t-elle un message ? 

- Oui, je n'aime pas la violence. 

- Un match de boxe, c'est de la 
violence ou pas ? Si je mus propose 
d’aller en voir un, y allez-vous ou 
non? 

- Non. je n'y mis pas. Je n’aime 
pas les spectacles violents _ » 

Dans un tel contexte, il n'est pas 
surprenant que Ségolène Royal, 
invitée à être la première des per- 
sonnalités politiques qui fréquen- 
teront désonnais le plateau de 
« Nulle part ailleurs », soit appa- 
rue un peu déconcertée. Comment 
ne pas être vouée à un rôle de fi- 
gurante quand l'actualité vous in- 
flige une comparaison insoute- 
nable ? Que pouvait-elle répondre, 
notre Ségolène nationale, à la 
question de savoir si elle ne se sen- 
tait pas « diminuée » devant les ca- 
méras, en face de stars devenues 
aussi sacrées que Diana et Teresa, 
«qui avaient tous les médias à leurs 
pieds» ? Cest pourtant elle, la sou- 
brette, qui a eu le mot de la fin en 
soulignant que ces deux femmes- 
là avaient en commun de pratiquer 
« la simplicité de la main tendue 
aux autres sans taire de cinéma. 


Planète diffuse une galerie de portraits de Maghrébins qui ont réussi. 
Cinq itinéraires d'exception pour parler autrement de l'intégration en France 


LA SCÈNE se passe au commis- 
sariat de police de Vaulx-en-Velin. 
Elle s'appelle Nadia Cheigoum et 
fait face, seule, à une vingtaine de 
policiers en tenue. Délinquance 
maghrébine? Bavure policière? 
Contrôle au faciès? Non. Nadia 
Cheigoum, âgée de trente-deux 
ans, tailleur crème, est le commis- 
saire de police. Ce jour-là, elle di- 
rige une assemblée des fonction- 
naires de l'établissement 
L'intégration ? EDe lève les yeux au 
del : « le ne sais pas ce que c’est Ja- 
mais je n'ai eu l’impression d'être 
victime de racisme ou de discrimina- 
tion. Jamais, insfste-t-elle. Ce qu’on 
voit en moi. c'est une femme 
commissaire de police, pas Nadia 
Cheigoum. d’origine étrangère. A la 
limite, je me serais plus posé le pro- 
blème de mon intégration comme 
_femme dans un milieu d’hommes. » 
Ainsi les enfants d'Algériens ne 
sont pas tous en train de brûler des 
voitures ou de grossir les statis- 
tiques de l'échec scolaire, nous rap- 
pelle Enquête d’identité, un film de 
Mohamed Larkèche consacré à des 
enfants d’immigrés qui ont réussi 
fis ou elles sont commissaire de po- 
lice mais aussi cardiologue, diri- 
geant de groupe pharmaceutique, 
avocate, patron d'une association 
d'aide à la création d'entreprises. Le 
rappel est d'autant plus salutaire 
que l'une des caractéristiques des 
««Intégrés» (on disait autrefois 
« assimilés ») est de se fondre dans 
la masse, de disparaître, et de se 
mettre aux abonnés absents de la 
plupart des grands débats sur T « in- 
tégration ». Dans leur costume-cra- 
vate ou leur robe d'avocate, qui 


Nom ÇiL}, me -je Lamé. 
Jmms traîkr « SAtt . . 

feÉîiteff -OittŒirf?- (rfNttAl 
fort ft«o nh€' 
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oserait voir le beur ou la beurette 
avant le professionnel des affaires, 
de la médecine ou du droit? Itour- 
tant, à l’heure des confidences, cha- 
cun raconte avec une fierté teintée 
de douleur l'itinéraire des parents, 
souvent ifiettrés, ayant fui un vil- 
lage de Kabylie pour venir re- 
construire la France de l'après- 
guerre. 

Chacun revendique sa culture 
d'origine, voire sa religion, comme 
une richesse qui n'entame en rien la 
plénitude de sa citoyenneté fran- 
çaise. «Je suis un cocktail d Arabe, 
de Berbère et de François. B n V a au- 
cune honte à être ce que l’on est 
confie Mohand Sîdi Saîd, fils de 


chauffeur-foreur devenu vice-pré- 
sident des laboratoires Pfizer à 
New York. «On ne peut pas mettre 
notre identité au vestiaire, complète 
Tahar R ahmani , directeur de la 
Fondation 3CI. Cela ne nous em- 
pêche pas de vivre dans la société 
française.» 

Ainsi la recette serait simple : 
croire en son étoile, Ignorer les 
complexes, balayer le racisme, se 
persuader que le talent finit tou- 
jours pas l’emporter sur les préju- 
gés. Tél est en effet le profil des iti- 
néraires exemplaires retracés par 
l'émission, et qui sont de moins en 
moins exceptionnels. Four une 
paît, la spirale d’échec où sont en- 


fermés nombre d'enfants de Pim- 
mi gr arion résulte de l'intériorisa- 
tion de r image négative répandue 
par la société. A force de se voir ca- 
ricaturés en délinquants ou en isla- 
mistes, ils courent le risque de le 
devenir. Diffuser des séquences de 
réussite éclatante, comme le fait 
Mohamed Larkèche, apparaît donc 
comme une œuvre de salut public. 

Dommage que, derrière l’évi- 
dence du succès, n'apparaisse qu’en 
filigrane l’équation personnelle, so- 
ciale et familiale, qui l'a permis. 
Pourtant, à chaque fois, on pressent 
qu'un père, un professeur, une ren- 
contre a déclenché la spirale de Pin- 
tégration, a suscité F ardente volon- 
té de réussir, au fieu du refuge dans 
le statut de victime. « Mon père me 
disaü: “ A récrie, vous êtes assis sur 
les mêmes bancs que les Français. 
Vous avez les mêmes chances, et au- 
cun complexe à avoir"», se souvient 
Nacera Bouaziz. 

Hop ambitieux pour sa durée, ce 
fibn présente cependant un riche 
patchwork des réalités de l'intégra- 
tion. Sans oublier de rappeler que 
quelques arbres ne cachent pas une 
forêt : discmmnatian et échec sco- 
laire obligent, 40 % des enfants 
d’Algériens âgés de vingt à vingt- 
neuf ans sont au chômage, contre 
14 % pour l'ensemble de la généra- 
tion. 

Philippe Bernard 

★ « Enquête d'identité », Planète, 
mercredi 10 septembre, 20 h 35 ; 
jeudi 11, 22 h 40 ; vendredi 12, 
8 h 15 ; samedi 13, 10 h 30 ; di- 
manche 14, 0 h 40. 
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T0MB5T0NE 

F3mO 

de George Pan Cosmatos, 
avec Kurt Russes, val Kilmer 
0993,135 mlnl 183441 

Un épisode célèbre de la 
légende de l'Ouest qui se 
termina en octobre 1881 parla 
Jiisillade de O.K. Corot. 


► LA BASTIDE 
BLANCHE 

Téléfilm [2/2] de Miguel Courtois, 
avec Bernard le Coq 
(100 min). B7Z7S38 

Seconde partie de l'adaptation 
télévisée du roman homonyme 
de Jean-Michel Thiboux. 


U CARTE 

AUX TRÉSORS 

Divertissement 

présenté par Sylvain Augler. 

le Lot (115 min). 938644 

Nous survolerons les méandres 

du Lot. fune des plus belles 

rivières de France. 

2255 Journal, Météo. 




CHARLES OU WILLIAM, 
QUEL AVENIR 
POUR LA MONARCHIE? 

Emission présentée 
par Chartes Villeneuve 
(85 min). 108793 

0.25 Le docteur 

mène l'enquête. Série. 

O Erreur de diagnostic 
1 JO et iftt. 3 M. 4.05. 4.45 TF 1 nuit 
1 J0 R^poriAjes. Magazine, le» dé- 
serteurs de racole irêdiff.j. 2.10 Hj- 
rùim Tazjetr raconte sa terre. Docu- 
mentaire. La mtanique de la terre. 
3.10 et 4.15 Histoires naturelles. Do- 
c jmerairE. 435 Musique IS mine 


LA PASSANTE 
DU SANS-SOUCI ■■ 

Film de Jacques Rouffio. 
avec Romy Schneider 
(1981, 120 min). 2355335 

Intelligente et bouleversante 
adaptation d'un roman de 
Joseph Kessel publié en 1936. 
040 Journal, Météo. 

240 Nam Noum. reniant thaïlandais 
Documentaire. US Troisième pâle. 
Documentaire. 255 Ile ain ours. Des- 
sin animé. 105 Baby FoIIol Dessin 
animé. 120 Cordee canine. Docu- 
mentaire. 150 24 heures «Tinta. 4X0 
Mdftfo. 445 Funambule de fimpos- 
siWc. Documentaire. 4 JO Fooftjr. 
Dessin animé. «0 Tbe ou café. Ma- 
gazine (rediff., 65 min). 


SCIENCE 3 

Magazine. La cocaïne des pharaons 
(45 mïnV 671644 

Des traces de cocaïne et de 
nicotine ont été relevées sur du 
momies égyptiennes lors 
d’examens effectués en 1992. De 
quoi susciter r étonnement du 
scientifiques lorsque fon sait 
aue ces drogues proviennent du 
tabac et de la coca, rapportées 
d'Aménque par Christophe 
Colomb. 

0.15 Magazine Olympique. 
1.10 New York Distn.rt. Série. Des bê- 
tes si ereoeus. 2JDO Musique graffiti 


LA VIE EN FACE: 

LA FORCE DU POIGNET 

Documentaire de Christophe Qtzenberger 
(45 min). 727557 

Pour en finir avec le chômage, une femme . 
quinquagénaire rachète la clientèle d’un VRP, 
représentant en cartes postales. Débutante dans 
le secteur de la vente, elle découvre un umVers où 
la concurrence est féroce— 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

GOD SAVE THE PUNK 

2135 Toute sortie est définitive. 

Documentaire (25 min). 748189 

Vingt ans après l’apparition du phénomène 
punk, lu Sex Pistols se reforment le temps 
d’une tournée. 

22J00 Dé-génération Punk. 

Documentaire (60 mirU. 78246 

23 J» Rude Boy ■■ 

Film de David Mlngway et Jack Hazan 
0980, væ.. 130 min). 5061016 

1.10 Deljcatessân ■■ 

Film de Marc Cira et Jean -Pierre jeunet 
(1991 .rediff., 100 min). 5688300 
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2000 Les Limites du partage. 

Téléfilm de Jean Hennin, 
avec Evelyne Grandiean 
(M>0 mini 508691 IB 

21 >10 Carnets de voyage. 

22X0 Journal (France r). 

2230 Strip Tease. Magazine. 
2330 Les Grandes Enigmes 
de la science. 

030 Soir 3 (France 3i. 

Planète 

20.10 Des hommes dans 
la tourmente. [i&32) 

ChurthlD leTiiîGoering. 
2035 Histoires oubliées 
de l'aviation. [&■&!. 

Aventure! en diri geable. 

2130 Louise Weiss, 
l'Européenne. 

2235 Au-delà du visible. 

2320 WÎZ. 

0.20 Notre télévision. 
i 2 < 6 ]- Les firiu en direct. 

Histoire 

21X0 ► MiDe et une vies. 

Hommage 2 François Furet 
23X0 De T actualité 
à l'histoire. 

Animé par Marc Ferra et 
le sn- Pierre LangeUfer, 
éditorialiste au Morde. 

La SNCF est-elle encore 
un service publie? 

Quel* terre pour Israël? 
(rediff.). 

Paris Première 

20X5 et 0.10 

Courts particuliers. 

Invités :/oéüe Bouvier 
« UgsOtudu. 

21 J» Mistinguett. 

De Jacques Ftessis. 

2130 Les Documents du JTS. 

Les lumières du Music-Hall : 
Fernande!. 

2225 La Triche! 

Film de Yanmds Bctoi 
(1954, 105 min). 2S910&W 


France 

Supervision 

20Æ Les F ran cofolies 97 : 
Khaled. 

Concert (75 min). 68527286 
22X0 II était une fois». 
Hollywood ■ ■ 

Film de Jade Haleyjr 
(1974, 125 min). 83201712 
0.05 Sadko. 

Opéra de Rirasfcy-Korsaksv. 
Enregistré à 
Saint-Pétersbourg 

fl 80 min). 63290958 

Ciné Cinéfil 

2030 13, rue Madeleine ■ ■ 
Film de Hemy Hathaway 
(1946. N, va, 93 mïnl. 

6003151 

22JQS fai une Idée ■ 

Film de Roger RJdiebé 
(1934, N.. 95 mini. 28371083 

23.40 Gold in New Frisco 

Film de Paut Vbrhoeven 
(1939, PL, va», 95 min). 

64044733 

Ciné Cinémas 

2030 Le Bateau 
de mariage ■ 

Film de Jean-Plore Améris 
(1993, 95 min). 6012809 
22 j 05 Abytsl 

Mm de James Cameron 
nM9,vA,l70mlnV 

37662354 

035 Mrs PSricer 

et le cercle vicieux ■ 

Film <f Alan Rudolph 
(5994, 120 min). 60410228 

Festival 

2030 Lés Filles 

du maître de chais. 

T&éfüm de François Luoanl 
ÎWjrBmin). 84927539 

Z205 Odyssée bidon. 

Téléfilm de Don Kent, 
awc Antoine puie/y 
(90 «mj. 34518793 

2335 C'est cooL 

Do ombres ou* tatfeMu 
<2 min). 


DOCTEUR QUINN 

FEMME MÉDECIN 
Série, avec Jane Seymour 

( 110 min). ■ .imra 

Tout ce qui briDe. •* -• — 
Une chanteuse souffre d’une 
maladie de gorge. 

Los America nos. 

Quinn se lie d’amitié avec une 
Latino-Américaine. 


ASCENSEUR 
POUR L’ENFER 

Téléfilm A de John Patterson, 
avec Meretfïtfi Saxter, 

Stephen Lang 

(100 min). 7817903 

0l20 Les Documents 
de Zone interdite. 

Lies anges gardiens 
de vos vacances (rediff.). 

2.M C nimre pub. Morale et tabous ; 
Le marketing gay (rediff.). 235 lazz 6 
(rediff.}. 3J5 Tari» (rediff.). 333 Us 
Piégeras (rediff.). 4.15 Mister BIz, best 
o f. Les grands rendez-vous de Tété 
(rediff.). 440 Fréqiunstar. Invité ; Da- 
vid Haüyday (rediff, 55 min). 


Série Club 

1930 Indaba. L'adoption. 

20.15 Une famille pour deux. 
Divorce d 1 enfants. 

20.45 Murder One : 

L'Affaire lessica. 
Feuilleton. Chapitre 1. 

2135 et 1 .00 L'Or et le papier. 
2230 Edouard et ses filles. 

23.15 Le Saint. 

Copies conformes. 

02)5 Les Dames de coeun 
Le gang du troisième 3ge 
(55 min). 

Canal Jimmy 

21- 00 Spin City. Le doute. 

21.25 JethroThl] 

25* Anniversary. 

22J20 Portrait. Magazine. 

2225 Le Dernier Rebelle. 

De Patrice cauiupeau. 

(l/2j. Rouler vtrarOuesL 
2325 Star TVek : 

la nouveQe génération, 
correspondance (va). 

0.10 VékL Magazine. 

0.40 L'Homme invisible. 
Ombre dangereuse 05 min). 

Disney Channei 

2000 TOUS sur orbite. 

2010 20000 lieues 

sous les mers ■■ 

F8m de Richard Fleischer 
(1954. 125 rrtfnE 2663828 

22.15 Mister Bean. 

22- 40 Honey West 
23JK Richard Diamond. 

2330 juste pour rire. 

2335 Sylvie et compagnie. 

Asrait d’union (25 min). 

Téva 

2030 et 2230 Téva interview. 

Magazine. 

2035 Le jeune Amant Téwwm 
de Rod Hardy, 
avec Süsan Luocf 
PS min). 504530909 
2330 Clair de hrne. 


Canal + 


PAPAI 

J* Al UNE MAMAN 
POUR TOI 

FHnitCAndyTegxunt, 
avec Steve Cuitenberg, 

KirstleABey 

(1995,100 min). 82141 

Comédie familiale. 

22.15 Flash d'information. 


U2:A YEAR IN POP 

Concert enregistré 
5 Las Vegas, le 2S avril 1997 
(70 min). 5382083 

2330 The Shooter 

FBm de Ted Kotcheff 
(1 995, va, 89 min). 96731 
1 U0 TTois de la Caneblère 
FUm de M. de Cïnonge 
(1955,100 min). 8421838 
2j 40 Mortelle cavale. 

Téléfilm (85 min). 3808478 
435 T.V. -k Magazine. 

535 Le Bel Eté 1914 ■ 

Film de C de Oukinge 
(1996, «,105 min). 3750590 


Eurosport 


Radio 

France-Culture 

2H00 Le Rythme et la Raison. 

Denis Jeambar (2/5). 

2030 Archipel Science. 

2132 Mémoire du siècle. 
Janine CharTat, 

Antigone de la danse. 

22.40 Nuits magnétiques- " 

L'EnbmdesWsges. — 
0.05 Dn Jour au lendemain. 
Georges-Arthur Gold schmldt (La 
Madère de récriture). OA8 Les Cm- 
Biés du Musfc-H iîL tOO Les Nuits 
e France-Culture (rediff). 

France-Musique 

2030 Concert 

les Prom’s. Donné «r cSroct 
du RqyalAXiert Halde 
Londres, par r O rchestre des 
jeunes de njnion 
eurt»éenne, dtr. Bernard 
Hattmk -.Concerto pour piano 
et orchestre n° 4, de 
Beethoven. Emmanuel Ax, 
piano j Symphonie rfi 7, de 
Bnjckner. 

2230 Musique pltnieL 

Phantoms pour quatuor I 
cordes, de Schnwft, par le 
Quatuor HensdieL - Arena 2 

G nr orchestre de chambre, de 
ndberg, par rorehestre de 
chambre Avant! [, dira Sakari 
Orama 

234Ï7 Le Dialogue des muses. 
2X» Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20^0 Les Soirées. 

Nttalaï Mednrer, compositeur. 

2245 Les Soirées- (suite). Œuvres 
de Brahms. Medtner, Vbughan WB- 
iline. aoo Les Nuits de Radio-GUa- 
dque. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 2000 et 2340 World Busl- 
nœslbday. 2030 et 21 JJ0, 1 M Wodd 
News. 2130 World Report. 22-00 
Wodd News Europe. 22J0 lnaMn. 
2330 Wotld Sport. OLOO Wddd vîéw. 
1-30 Mooeyüoe. 2JS American Edl- 
tttL 


2000 Jeux 

de la Francophonie. 

A Madagascar. 

2130 Boxe. En direct. 

Combats en db reprises ; 
Bolÿ légers :CoOn Drame 
(GB) - Mohamed Otczid (AlnJ. 

(120 min). 190248 

2330 Wodd Cap Legends. 

030 Equitation (60 min). 

Voyage 

20 JK Suivez le guide. 

2230 Sur la route. 

2230 L’Heure de partit 
2335 Long coum'et Magazine. 

Muzzik 

21 30 Symphonie n° 9 
de Beethoven. 

Co«wt(»mln). 500065965 

ZL00 Symphonie if 9, 
de Chostakovitch. 

Concert enregistré 

au PtiBharmonlc Concert HalT 

deMunkh 

(30mbi). 600000488 

2230 Dvorak 

festival Concert 
Enregistré 

a rAiteOper de Francfort 
(90 min). 500076977 

030 Jazz 

at the Smithso nUn : 

Joe WŒiams. 

Concert (65 min). 509183862 


Signification ti«s «ymbofass; 

► ***"* * Monde THévïsion-Radto-MtHiinédia ». 

■ On pourvoir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chaf-d’oDuvra mi dasaiqtrs. 

♦ Sous-titrage spécial pour fos sourds ut las matontondants- 


Euronews 

Joonraus toutes les «tanHwures, 
ï 1MS « 20-15, 

M145, 21.15, 2145 Economia. 1920. 
- ? JJ. 22J0 Analysis. 1939. 

ÎS S3' £?£?■ 21 - 09 . 21-39. 22.09, 
EOTOP- ”-50. 2030, 
2150, 2230 Sport. 2325, 115, 1.15 No 


Journaux toutes les deoMmes. 

SPSS-- 2 ?' 13 « 2^5 Le 18-2L 2030 
f* Grand JonmaL 2t10 a 
Monde. 2U7 et 
Joranel de rEamomie. 

mSSS- 21x1 cntarcL 
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Massacres et jeux de pouvoir en Algérie 

La libération du dirigeant du FIS, Abassi Madani, aurait entraîné, selon la presse privée algérienne, 
une montée de la violence et la récente tuerie de Béni Messous 


EN VUE 


t! ancien responsable d’un atdfcr 


CE NOUVEAU MASSACRE per- 
pétré dans la unit du vendredi 5 au 
samedi 6 septembre, dans la. ban- 
lieue d’Alger, ne paraît pas avoir 
troublé ce monument dé la langue 
débets qu’est le journal gouverne- 
mental EL Motidjahid. Encore une 
fois, la « une * du lundi 5 septembre 
est consacrée aux Sections locales, 
quidojveot, en principe, avoir Beu le 
23 octobre. H faut plonger dans 
Féditorial pour recheflBr un vague 
écho de la psychose qui touche les 
Algérois et les habitants de la mitid- 
jgL.-* Ceux qui pratiquent le génocide, 
écrit randèn. organe du FLN, Fan- 
d* den parti utrique, veulent empêcher 
if président de la République et son 
gouvernement de parachever tes mstf-' 
jutions démocratiques, car ; désar- 
mé, le pouvoâ- ne peut sortir que des 
urnes : Quelles que soient les pressions 


DANS LA PRESSE 

L’HUMANITÉ 
Arnaud Spire 

Le ministre de l’économie et des fi- 
nancés a annoncé hier à Bercy la 
_ décision gouvernementale de cé- 
■ der an privé plus du tiers du cajri- 
1 ta! de Fentreprise de service pribUc 
qu'est France Télécom. Avec de 
62% & 63%, l’Etat devrait rester 
largement majoritaire, toutefois, 
l’opération ne s’accompagne d’au- 
cune redéfinition des misaops du 
service public ni d’aucune présen- 
tation d’un véritable projet indus- 
trie. On peut donc légitimement 
s’inquiéter de l’absence de clauses 
qui assurent la pérennisation & 


opérées, l'Algérie a atteint le pomt de 
non-retour dans la réalisation de ka 
démocratie.» 

Sans être aussi timoré qu’Ef 
Motidjahid et tes médias publics, qui 
se sont abstenus de. donner des in- 
formations sur le récent massacre de 
Béni Messous, le journal La Tribune 
préfère être «positif» en ouvrant 
sagement sur 1e bOan victorieux 
d’une opération menée par Fannée 
surfe mont Chréa, non loin de Bfida, 
où serait encerdé Antar Zouabri, le 
chef du Groupe islamique armé 
(GIA). Cette traque, afffeme le quoti- 
tfien, expBque tes massacres: «Ces 
actions participent d’une tentative, de 
là part des groupes armés, de desser- 
rement de l’étau sur le maquis par des 
diversions sanglantes dans la capitale 
et sa périphérie.» 

Le journal liberté est plus pesst- 


long terme de la maîtrise de l’Etat 
sur cette entreprise publique. 
L’Opération est à hauts risques. 

LIBÉRATION 

Gérard Dupuy 

Les catastrophes ferroviaires sont 
toujours spectaculaires, tant par Je 
nombre de leurs victimes que par 
leur amas de tôles déchiquetées, et 
l’incendie de Sainte-Foy en alour- 
dit encore l'impact. Cest pourquoi 
fl est nécessaire de répéter tout de 
suite cette banalité: les chemins 
de fer sont l'un des moyens les 
plus sûrs que les hommes ont in- 
venté pour se déplacer d'un point 
à un autre. Depuis le début de 
cette dé cennie , le nombre de per- 
sonnes qui ont perdu la vie en 


rnSmÊm 


mu 



miste. Pour ce quotidien, réputé 
proche du Rassemblement pour la 
culture et la démocratie (RCD), un 
parti à dominante kabyle, tes mas- 
sacres perpétrés ces dernières se- 
maines obéissent à «un projet bien 
ficéé». «La pression sur la papula- 
tion, écrit son éditorialiste, sera 
maintenue autant que faire se peut, 
pour ramener à se révolter. Alger au- 
rait été choisie pour sa concentration 
démographique, et surtout parce que 
ses habitants, ne sachant où fuir, se- 
raient amenés à occuper la rue.» 


France dans de tels accidents (une 
quarantaine) ne dépasse pas le bi- 
lan meurtrier d’un seul week-end 
de trafic routier un peu chargé. 

INTERNATIONAL 
HERALD TRIBUNE 

Reginald Date 

Débarrassé de son emballage de 
propagande, le « nouveau modèle 
économique » avec lequel le gou- 
vernement de gauche de Lionel 
Jospin se propose de se frayer un 
chemin vers le XXI e siècle res- 
semble beaucoup au vieux modèle 
avec lequel la France a obstiné- 
ment tenté de résister au change- 
ment économique pendant la plus 
grande partie des deux cents der- 
nières années. Le programme de 


Mais «qui» orchestre cette psy- 
chose collective et ces rumeurs? Si 
aucun journal n’ose montrer du 
doigt le responsable, a Watan, fon- 
cièrement hostile à un accord avec 
Fex-ftont idanrique du salut (FIS), le 
désigne à mots couverts. Dans un 
éditorial Intitulé « Les cavaliers de 
l’Apocalypse », le quotidien franco- 
phone accuse «le cercle du pouvoir 
qui a libéré Abassi Madani» de ne 
pas avoir prévu que le GIA allait ri- 
poster à cette mesure «avec une 
telle ampleur, développant une vio- 
lence meute, qui a bouleversé la po- 
pulation et rendu perplexes les capi- 
tales étrangères J S'il y a eu 
réellement accord [avec Abassi Ma- 
dani, le dirigeant historique de Fex- 
F1SJ, alors 3 a été malheureux et dé- 
sastreux : le cercle politique qui la ini- 
tié en paie la responsabilité, à moins 


M- Jospin - augmentations des im- 
pôts et des dépenses publiques, 
projets gouvernemen ta ux de créa- 
tion d’emplois et résistance aux 
forces du manié - est profondé- 
ment enraciné dans le XIX e siècle, 
lorsque la France a choisi la voie 
du protectionnisme et de l'inter- 
vention étatique, tandis que ses 
rivaux anglo-saxons optaient pour 
le libéralisme économique et le 
libre-échange. M. Jospin, dirigeant 
d’une coalition soclalo-commu- 
niste, s’est calé davantage encore 
dans cette tradition en promettant 
aux Français qu’ils pouvaient 
échapper au changement (...). 
A Finstar des révolutionnaires du 
XIX e siècle qui ont érigé des barri- 
cades pour défendre ce qu’ils 


que la décision de fore sortir Abassi 
Madani sous condition n’ait pas en- 
core apporté ses ‘fruits"; sa portée 
étant telle qu'elle transcende la situa- 
tion actuelle, les massacres n’étant 
qu’un passage obligé, quoique difficî- 
temertt supportable». Même à mots 
couverts, les lecteurs <T£7 Watan au- 
ront compris que c’est le président 
Zeroual et sou entourage qui sont 
visés. 

La parole dEI Watan est souvent 
d’on En janvier 1992, te journal avait 
annoncé la démission de Chadli 
Bendjedid, vingt-quatre heures 
avant que les Algériens ne te volait, 
tassé sur un canapé, passer la main 
au président du conseil constitution- 
nel de l'époque, Abdehnatek Benha- 
byles. 

Jean-Pierre Tuquoi 


considéraient comme des droits 
acquis en matière économique 
et sociale, c’est aujourd’hui la 
gauche qui résiste le plus au chan- 
gement. 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

Après cent jours à l’hôtel Mati- 
gnon, Lionel Jospin a en tout cas 
réussi quelque chose: les Français 
ont conscience d’un changement. 
Cela n'allait pas de soi puisque, 
avant de voter, ils étaient scep- 
tiques. anxieux, parfois Indiffé- 
rents, souvent mécontents. Au- 
jourd’hui, cela ressort de toutes les 
enquêtes sans exception, 35 consi- 
dèrent qu’Q y a au moins un cours 
nouveau. 


réduits pour la OA se souvient qu’on 
lui avait commandé une caeHte 


un sosie pour cacha: la mort chr 
Grand Timonier «On peut identifier 

une personne grâce à son oreille, alors 

nous en avons fabriqué une de 
30 centimètres », a ajouté Kenny 

Lan a. 

» Ure dizaine de candidats ont 
récemment concouru pour un 
emploi de croque-mort au cimetière 
central cte Prato, en Italie. A|^ avoir 

surmonté les épreuves théoriques, 
une habitante de la vifle, Rossana 


chômeuse, a remporté seule contre 
un rival qui s’est évanoui, Fépreuve 
pratique : rexbumation <fun cadavre. 

■ Malgré le démenti formel de 
Buckingham, la chaîne culturelle 
britannique Cbannel 4 maintient 
Ptnfbnnation séton laquelle, à 
Babnoral, dans les heures qui ont 
suivi la mort de Diana, une violente 
dispute a éclaté entre te prince 
Omîtes et le secrétaire particnBex de 
la reine. Le prince, hors de ses gonds, 
aurait fini par « conseiller » à Si 
Robert RJkwies, farouche partisan, 
de funérailles privées, d'« aller se faire 
empaler sur son propre mât». 

■ SelcoKariHugoPruys,spérialiae 
de Goethe, Fauteur des Souffrances 
du jeune Werther, amant, selon la 
critique affidefle, de femmes 
innombrables, aurait été 
homosexueL La plupart de ses 
aventures termines ont été 
platoniques, affirme le chercheur qui, 
à Fappui de sa thèse, rite des lettres 
révéatrices de l'écrivain au 
philosophe Friedrich Hetarich 
jacobL 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


- ! 


13.00 Journal, Météo 
1330 Les Feux de ramone. 

FtuSMon. . . 

1445 TF ï jeunesse. Magazine. 
17 JB 21, Jump Street, série. 
1735 Pour ftre Hbre. Séné. 

Bons copains. . -"" v 
la^Mofcba Emma. jeu. - 
1900 Ibus enjeu. jeu;., • " 
1930 et 2040 Météo. 

2000 journal. ; 


LA GRANDE 
DÉBROUILLE 

Dtrertisswnent présenté 
par Vincent Perrot 
AneeWronfcaloubiy, 

Pierre Rrimade, Indra, . 

‘ pascal Légftimuj— 

P30mïn). 683681 

Mà Deux équipes s'affrontent sur 
.▼ fond de mensonges. 


COLUMBO 

l m nl B * iUin«,wi 1 > 

Série de Richard Irvïng, 
wee Mer Mk, Gene Bany 
(105min). 748294 

Un psychiatre de renom 
assassine m femme irwc ta 
complicité de sa maîtresse. 
Columbo enquête. 

040 Minuit sport. 

Magazine 

(30 min). 2645482 

1.10 et I20i 3u25 TF T nuit. 
U20 ei 340. 430 Hbtnires oatxoeSeL 
Documentaire. 130 Hskjot Tacdeff 
raconte sa une. Documentaire, us 
colères de la terre. US Marigne 
15 min). 


17.10 t/n poisson 

dans la cafetière, jeu. 

. 17.40 Qui est qui ? jeu. 

1&.15 Retends. Série. 

1345 et 030 C’est rbeure. 

1 9 JO et 1 .00 C’est toujours 
rbenre. 

1930 et20L45Tfçage dn Loco. 
19.55 Au nom dn sport. 

2000 Journal, "**"■ 

A cheval, Météo. 


L’INSTIT . 

tiTtaéatlae. 

Série de José rtnhdm, 
avec Gérnd Hein 

(95 min). 881X823 

Duré/entrée pour llnstit qui 
doit affronter le racisme eÉun 
parent d'élève. 


ùiwstrr 

CoocMojMrWtaK. . 

Série O de Jacques Ensud, arec 
Gérard Klein QOO min). 8243300 
Confronté à un élève dit 
. « difficile », Novak, à force de 
patience et de compréhension, 
va mettre ù jour ta terrible 
vérité; le garçon est un enfant 
battu— 

&10jotnn4Métfo. 

13» CenO Ttaoc. Ut Le Jour «ta Sd- 
mette. Magazine (redÆV 130 Veto- 
çeardnltoirBlsaoe. 240 Ghana. S» 
aaadtî&ricnrc det no. MO Poo- 

AIC. 33D 24 heures <ftada3. 400 Mé- 
tfo. 405 Kvirrir (TaitiHe. 430 Oatre- 


1745 Cest pas soiriec. 

1 8-20 Questions pour 
un champion. Jeu_ 
1830 Un livre, un jour. 
Magazine. 

1*35 U 19-20 

de rmfonuatkm. 

20l 02 Météo. -, .... 

2005 Fa sl.la chantée jeu. 
2035 Tout le sport. 

2045 Consomag, 


LA SAGA . 

DE LA GREFFE 
DU CŒUR 

Oocumemairede Laurence Serfitfy et 
jean-Paul Bitout (B mW). 410229 
2135 Happer n’est pas Jouer. 

DrvMtHseraent. 

2230 Journal, Météo. 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Magazine. Amu de Node . 
(45min). - 387148 

Portrait d'une femme écrivain, 
qui en dépit de sa peur 
quotidienne de-la mort; n’avait 
jamais cessé 

de communiquer autour d’elfe 
son amour de ta vie. 

000 Cinéma étoiles. Magazine 
00 min). 7701 

030 New York District. 

Série. 

Md Modem Graffiti Magazine. Di- 
vers. invité: Gonzague sa tnt- 8m 
120 min). 


1&25 Le Monde des animaux. Rencontre au fil de 
reau : une Oe sur la rivière. 


Arte 


19-00 The Montées. Un max de menaces. 

1930 7 1 12. Magazine. Haro sur faute ! 

2000 Animaux en périL Documentaire 

de Richard Brode. [5A3J Hippopotames en 
Afrique occidentale (25 min). 901% 

20.75 Documenta. Reportage. 
2030S1/2joumaL 


LES MERCREDIS DE L'HISTOIRE : 
LES PAPES ET LE POUVOIR 

Documentaire deGuIdo Knoppet Maurice PhBip Remy 
Jean XXIII et le renouveau 

de l’Eglise (55 min). 1853584 

Tout d’abord considéré comme un pape de 
transition , le populaire Jean XXIII convoque, en 
1962, le concile Vatican II qui va permettre 
l’adaptation de l’Eglise ou monde moderne. 


MUSICA: PORTRAIT 
DE CARLO GESUALDO 

Documentaire de Wemer Herzog. 

Ténèbres (60 min). <783042 

2240 Muslcarchjves : 

Herman Scberchen répète, 
concert (30 min), 7813300 

23.10 ► Profil : Aleddasty, Fcefl du peintre. 

Documentaire (70 min). 5683132 

020 La Lucarne : Notre cher inconnu, 
tothnate S traiter. 

Documentaire (65 nuri). 2318275 

120 Soldats des mers. 

Documentaire (rediff,, 55 rain). 5324188 

2.15 Sexe et pouvoir chez les dauphins. 

Documentaire (redïff^ 90 miriV 7010891 


1730 L’Etalon non: Série. 

Thju de mémoire. 

IBjDO Highlander. série. 

Sous b foi du serment 
19J» Raven. Série. 

Les disciples de Taube. 
1934 Six minutes 
d'information. 

2000 Notre belle famille. 

Série. Mise en bcSte. 

2035 Elément Terre. Magazine. 


AU BON BEURRE 

Yétélîkn «f Edouvd Moünara, 
avec Roger Hanin. 

Andréa ForéoL 

[1 et y2] (205 min). 88982213 
Pour là flotssonnard, 
négociants en « beurre, œufs, 
fromages » à foris, la deuxième 
guerre mondiale est une 
bénédiction. 

Dans leur boutique ù l’enseigne 
Au bon beurre, fe client ayant 
épuisé ses tickets de 
rationnement peut quand 
même se ravitailler, mais au 
prix fort D'après le roman de 
Jean Dutourd qui signe 
l’adaptation et tes dialogues. 
030 Secrets de femme. Série. 
□ L'écrivain. Derrière 1e 
miroir. 

045SexyZap. 

Magazine □ 

(25 min). 6601850 

2M Rnéqnoucac Magazine, invité: 
Michel Bouienah (redrff.). 153 Mister 
Bfe. Magazine. 315 Coknre pub. Mo- 
nde et tabous. Le marketing g*y (re- 
dttLL 5J3MovMa opus. Docunwn- 


dKt). 3J3MovMa opus. Documen- 
taire. 430 La Plégtaus (redifT.). 450 
Turbo Oexfift.30 min). 


Canal + 

1425 C+ Qéo. 

1fiJ20 La THlogJe 

de Robin des Bois. 
Téléfilm. 

[23] Le retour 
(95 min). S01565 

1735 Au pays des dragons. 

Documentairé- 
► En clair jus^i’d 2TJ00 
1830 Nulle part ailleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. 


► SUR LA ROUTE 
DE MADISON ■ ■ 

Film de Oint Easbwood, 
avoc Oint Easnvood, Meryi Streep 
0995,130 min). B807487 

Bouleversante histoire d’amour. 

2330 Flash d’information. 


PAIR GAME 

Füm d'Andrew Sipes, avec WWiam 
toldwin, Gndy Crawfbrd 
(f 995. va, 89 min). 4188107 

045 Témoin muet ■ 

Füm <TA VlWler (1995. va, 
95 min). 3817966 

220 VoUey-baH Championnat 
d'Europe des nations : 
Pays-Bas • France. 

AjOS La Reine 

des bandits ■■ 

F3m de Shekhar Kapur 
0994,120 min). 6277492 
AO 5 Un mariage 
chez les rajahs. 
Documentaire (54 mini). 


Radio 


France-Culture 

2030 Paroles sans frontières. 

2240 Nuits magnétiques. 

Si ta photo est borne. 

(LOS Du Jour aulendanain. Béatrice 

Bamman (Brève histoire du i exe). 

OjW les Ongifadu MosK-HülLUM 

Les Nuta de Ftance-Qilnirc (rwJrffju 

France-Musique 

1930 Festival de Lucerne. 
Concert donné en direct de la 
sale von Moos staM, par 
(■Orchestre ph%armonique de 
Vienne, dir. Cario-Maria 
Clufinl : Symphonie rP 4 
Tragique, de Schubert ; 
Symphonie n°2, de Brahms. 

2230 Musique pluriel. 

Sonate baroque : U Dictée, 
Album, U Conférence 
Ufustree et égarée du 
professeur Caustique, 
L'Ouïe-Spartacus, de 
Savoura ; Toccata pour piano, 
de Krawezyk ; Festina letae 
pour orchestre à cordes, de 
Pàtt, par la TapWa 
Sinfoniena. dlr Jean-Jacques 
KamoRM. 

23JJ7 Les Greniers 
de la mémoire. 

Darius Mühaud en compagnie 
de Maddaine Mühaud et Jean 
Roy. 

240 Les Nuits de Prance-Mustquc- 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées. 

Concert enregistré le 22 avril. 
i régGse 5aint-R0dt, parla 
CapeUaReHideCaàwnjia, 
dir. JOtdî Savafl, Montserr» 
Hguéras, soprano : Œuvre 
anonyme ; B Caittde la sibitta 
flée-lfi* siècle) ; £1 Ftngo, 
ensalada, de Flécha 
(L'Ancien) ; Œuvres de Dri 
MiU, CabanBes. Carceres. 
COierols. 

22.10 Les Soirées- (suite). OOO Les 

Nuits de Radào-Oassiqije. 


1930 Journal rr»v 
2000 Fort Boyard 

(.France 2 du 610997), 

21 AS Télétourîsme. Magazine. 
2200 Journal (France 2). 

2230 Savoir pfes santé. 

Magazine. 42387359 

2330 Bons baisers 

d'Amérique. Magazine. 
030 Soir 3 (France 3). 

1 30 Journal <rtbf, 30 mhi). 

Planète 

1945 Apsaras-UO 
2035 Enquête d'identité- . 

• Lire page 28. 

2130 Des hommes dans 
la tourmente, p sas]. 
ChureMl tenus Coering. 
2135 Histoires cwbQées 


Aventures en dirigeaMe.' 
2245 Louise Weiss, 

T Européenne. 

2345 Au-delà dn visiWe. 
0.40 WiZ (55 min). 

Paris Première 

2OJ05 et 045 


Casdngé. 

21 30 Paris modes. 

Spécial Newlftxfc. 

2135 Les Docnments dii JTS. 

pour Tamour du Lravra. 

22J5 Claude Noogaro 
àrdympteim - 

Concert 0^0 min). 45482010 


Histoire 

2ûOOnétattnncfols_ 

Je monde: Pour tout 

FordaTransvaaL 

Ruffiemn(n <a 3]. 

21 OO Envoyé Spécial, 
hss années 90. 

Spécial Cofe . 

22 JJ 0 D était \meftns_ 
les Français: 

Le Pain nofc 
gj^drep** 

2340 Le Magazine 
demistoire. 

Invités: Laurent Thebs, 

jeüt-MidKl Canard. 

France 

Supervision 

2030 Carftain cas. 

irwfa tdartSie Couture. 

21 3S Orchestre royal 
de chambre de 
Wallonie. 

Concert (73 min). 70720377 
2240 Le New MOnting ; 

Ray Brown Trio. • 

Concert (25 min). 10880800 

SJD5 le New Mcxréng : 

Roy Hargrove. 

Concert (35 mlnX 49636855 
23-30 Les Fvancofiriies 97: 
Khated. 

. Concert (75 min). 20769887 
045 Cuitore buzz. 

De MgelShqipenL 
145 Sonatepoor vkAoo et 
•piano, de Beethov en. 
Concert 00 mW- 64840782 


Ciné Cînéfil 

20l30 le Panseur du dessus 
QbpHaOaS 
fâm de Mark Sandridi 
0 935, N, vjj. 1 00 min). 

6800010 

22.10 The SavexCord mm 

F9m de John Cromwd) 
0933,^ VA, 75 min). 

64234478 

2325 An service du tsar ■ 

Füm de Pierre BOm 
0 W 6 .fi, 80 min). 64973838 

Gné Cinémas 

2030 Melvin and Howard 
Fftn de Jonathan Domine 
(I960, «a, 95 min). 8908381 

2245 Le Serpent* 

. Film de Henri ttemeufl 
0972, 125 mti0. 38001316 

Festival ' 

2030 P» Filles. 

du maître de chats. 
TUéfibncfefrançnô Lucian i 
[MJ (95 nAO 47771251 

22J» Tatxut : Miriam. 
immmdePtxsrAdrni, 
avecCfitzCoorge 
(CB ttdn). . 57294128 

Voyage 

2005 Suivez Je guide. 

2200 Sur la Toute. 

2230 L’Heure de partit 

2335 Long courrier. 

P^D fl i m n i q iyl arrrmann. 

035 Planète aventare 
(25 min). 


Série Club 

2045 Caraïbes o^hore. 

Navigateur h vue. 

21 35 et 100 

L'Oretlepapiœ 
2230 Murder OÜe : 

L’ Affaire Jessâca. 
PeuOettin. chapitre 1. 

23.15 Le Saint. Un vies and. 

Canal Jimmy 

2000 The Muppet Show. 

Invitée: Lia MineS. 

2035 Sm Trek: 

la nouvelle génération. 
Comapondance. 

21.15 Quatre en un. Magarine. 
2130 SeinfekL U doufalure. 
2230 Une fîDe à scandales. 

te van du large (va). 

2245 spin City. Le doute |*aX 

23.10 Destination séries. 

Magazine. 

B.40 Bottom. SmeOs ( vaJ. 
0.15 New York ftiüce Blues. 
Fiérea de sang 0ut4- 

Disney Channel 

2000 Ibus snr orbite. 

20.10 La FQle de l'équipe. 
2030 Sports. Magazine. 

21 JbO Sport Académie. 

2135 Les Anges gardiens. 
2225 Profession critique. 
2240 Art Attack. Magazine. 
2230 Okriorerax 
23JQ5 Don Seigîo^ L’homme 
qui a réinventé 
rautomobüe. 


Téva 

2030 et 2230 7éva interview 
Magazine- 

2035 Une femme en danger. 

Portrait de Bmzlr Bhutnx 
2200 TCTa payeho. Magazine. 
2300 Clair de lune. 

Eurosport 

1500 et 1.00 Cycüsme. 

' En direct. Tour Espace. 

5* étape p29 km) 

020 min). 686318 

1930 Football. En direct 
Championnat du monde 
desttn(ni<fcl7Bns: 

. Egypce4Jlemegne 
020 min). 541872 

2130 Automobffiame. 

2200 RxïtbalL Matchs 


Muzzîk 

2000 Mozart en tournée : 
Vienne- Cenoert enregistré 
5 Prague (60 min). 600009690 
2100 L'Enfant 

et les Sortilèges. 

21 35 Hmdemitb: 

A Pilgrim’s Progress. 

De TOtÿ Palmer. 

2245 Martha Argerich 


Concert enreglnrt en 1986 
(45 min). 504608887 

2330 Klns Simone 
à l’Olympia. 

Concert (7D min). 609270132 


Chaînes 

information 


Information en cMitino, avec, en 
soirée: 2000 et 2300 World Bosi- 
ness'n>day.20J0 et 2100,100 World 
News. 2130 World Report. 2200 
World News Europe. 2230 tnsjeta. 
2330 World Sport. (UNI WWid View. 
130 MoncyBne. US AmeTicm Edi- 
tion. 

Euronews 

Journaux toutes les deroUteore*, 
avec, en soirée : 19.15, 1945, 20.15, 
2045. 2145, 2245 Economie. 1930, 
2020. 2130, 2220 Analysis. 1939, 
2009, 2039. 21.09, 2139, 2209, 
2239, 2309 Europv. 1930, 2030, 
2130, 2230 Sport. SJ5.0.15, 1.1 5 No 
comment. SAS 90“ Est- 045 Vba. 
14SOdeon. 

LCI 

Journaux toutes les deari-beures, 
avec; en soirée : 19.15 et 23.16 Ruüi 
ESkrie£ 20.13 et 2045 Le 1B-2L 2030 
et 2230 Le Grand Journal. 21.10 et 
2212 Le journal du Monde. 21.17 et 
2219, 2244 journal de l'Economie. 
2L26 Cinéma. 2142 Talfc cuhureL 
0.15 Le Débat. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
Bâsrifit aux moins de 12 jm 
□ Piérfîc adulfia ou 
IntanSt aux moins da IG ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2240 Résurrection. Füm de Daniel Peflrie (1980. 105 mrnj. 
Avec EUen aurstyn. fantastique- 
035 La Vendetta. Füm de jean Cherasse 0961, 80 min). 

Avec Francis Blanche. Comédie. 

TMC 

2255 Une robe noire pour un tuem: Füm de José Qo- 
vannf (1980. 105 mlnjL Avec Annie Ciranikit, Potiaer. 

TSR 

n tK Navy Seak. les meilleurs. Film de Lewis Ibague 
11990. 110 min). Avec Char lie Sbeen, Michael Biebn, 
Joanne WhaHey-KHroer. Guerre. 


Les programmas complets da radio, 
da télévision et uns sélection 
du câble st du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté (Ctnanche-luntfi. 

Signification des symboles : 
b- Signalé dans « La Monda 
Tëlévision-Radio- Mu t ti média ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
et las malentendants. 


i 
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Demi-deuil 


| par Pierre Georges 

AVEC l'affliction démonstra- 
tive et la vigueur déclamatoire du 
I choeur des repentis, les journaux 
tabloïds britanniques l'ont affir- 
mé lundi Promis, juré, nous ne 
publierons plus de photos de na- 
ture à violer Ja vie privée des 
jeunes princes W illiam et Harry. 
Mea culpa, mea maxùna culpa, le 
bruit de ces poitrines frappées en 
cadence, l’écho de ces si jolies ré- 
solutions émeuvent jusqu'au tré- 
fonds. Les bonnes gens! Que 
leur remords est beau, leur dé- 
sarroi profond, leur repentir sin- 
cère, leur détermination fa- 
rouche 1 

Dieu et les tabloïds protègent 
les princes 1 Pour les autres, on 
verra. On voit déjà, d'ailleurs. A 
commencer par le comte Spen- 
cer, le frère de Lady Di, qui n’a 
pas trouvé meilleure idée pour 
défendre la mémoire de sa sœur 
que d'autoriser une agence de 
presse à venir photographier et 
filmer lHe aux fleurs où repose la 
princesse de Galles. On ne vit pas 
la tombe. Mais on le vit lui dépo- 
sant les bouquets ou ramant 
dans une barque chargée, à cou- 
ler, de pétales de chagrin. 

Bref, ces belles résolutions du- 
reront ce que durent tes ser- 
ments d'émotion. Gageons sim- 
plement que cette morale 
restaurée coïncide parfaitement 
avec les impératifs de vente : 
même les lecteurs de tabloïds ont 
une âme, qui viennent de pleurer 
toutes les larmes d’Angleterre 
sur leur vie privée préférée. El 
qui pourraient se regarder, dans 
leur quotidien favori, comme 
dans un miroir réprobateur. 

Au moins toutes les morts ne 
donnent pas de tels soucis, ni ne 
provoquent de tels tourments. 
Prenons celle de Mobutu. Le 
moins qu'on puisse dire est 
qu'on ne se bat pas pour prendre 
Je demi-deufl. Et encore moins 


pour célébrer les mérites du dé- 
funt Mobutu, connaît pas ! L’ex- 
dictateur zaïrois était enterré 
avant que mort, passé par profits 
et pertes de l’Histoire, vivant, il 
servit autant qu'il se servit Mort 
il encombre nettement 

Et la plus belle, le plus extra- 
ordinaire illustration de ce que 
l'on avance tient dans ce monu- 
ment d’hypocrite et nécessaire 
affliction diplomatique. Commu- 
niqué du ministère français des 
affaires étrangères lundi: «Le 
décès du maréchal Mobutu est un 
événement à caractère privé qui 
concerne avant tout la famille du 
défunt à laquelle nous présentons 
nos plus sincères condoléances : » 
Sincères, en effet. Ni fleurs ni 
couronnes. Surtout pas de cou- 
ronnes pour cet homme que la 
France avait tant aidé, sinon ai- 
mé. Mobutu Sese Seko ne repo- 
sera d’évidence pas dans lUe aux 
fleurs. Pas même aux cent fleurs. 
Car c’est par association d’idées 
qu’on en vient à penser à un 
autre mort illustre, un vieux mort 
déjà et largement enterré, on 
veut dire Mao Zedong. Le Grand 
Timonier causait bien du souri 
aux services secrets américains. 
Toute (a question en effet pour la 
CIA était de savoir si un quart 
d’heure, ou quelques années 
avant sa mort, Mao Zedong était 
encore en vie. La presse chinoise 
publiait régulièrement des pho- 
tos du leader chinois, toujours au 
bain pour attester de sa bonne 
forme. 

Sosie, pas sosie ? Ainsi qu'il est 
raconté en page précédente, les 
services secrets américains firent 
confectionner une grande oreflle 
en modèle géant, la vraie oreille 
du vrai Mao. Simplement pour 
vérifier sur photos. Car dit-on, au 
royaume des espions paparazzi, 
rien n’est plus définitivement 
pariant qu'une oretQe l 


Le Crédit suisse prend le contrôle 
de la banque française Hottinguer 

LA BANQUE HOTTINGUER, Tun des dentiers établissements fiançais à 
capitaux familiaux, est passé sous le contrôle d'un grand groupe financier 
international, le Crédit suisse. La banque helvétique a annoncé, mardi 
9 septembre, avoir pris, par nntermédîaire de sa filiale française, une par- 
ticipation de 70% dans le capital de la banque Hottinguer, spécialisée 
dans la gestion discrète de fortunes. Une option est aménagée dans 1e 
cadre de l'opération - dont te montant n’est pas révélé - pour que le Cré- 
dit suisse devienne actionnaire unique «à moyen terme ». 

Depuis plusieurs mois, la famille Hottinguer cherchait un repreneur. Une 
évolution encouragée par la Commission bancaire, F organisme chargé 
de la surveillance des banques, qui cherche à adosser les petits établisse- 
ments à des groupes financièrement solides. Au cours des derniers mois, 
la banque foire pajot Martin a été reprise par le CCF et la banque Ventes 
par Panbas. 

DÉPÊCHES 

■ ALLEMAGNE : la police allemande a lancé mardi 9 septembre des 
perquisitions contre des mosquées et les locaux d'une association isla- 
miste à Berlin. Cologne. Düsseldorf et Augsbourg, dans le cadre de ses 
investigations sur trois meurtres. Elle précise être à la recherche d’un res- 
ponsable de la Fédération des associations et des communautés isla- 
miques (ICCBL La police (fAugsbourg explique ces opérations par les 
violences constatées depuis la mort, en mai 1995, du « A ihomeiny de Co- 
logne », alias CeroaJeddin Kaplan, ancien président turc de HCCB. - (AFB) 

■ AFGHANISTAN : les forces des tafibans ont coupé toutes les routes 
menant à Mazar-e-Charif, fief de l'opposition dans le nord de F Afg- 
hanistan, selon F agence Afghan Islamic Press (AIP). Le mollah Moham- 
mad Omar, chef suprême des « étudiants en religion » au pouvoir à Ka- 
boul, a affirmé que ses troupes avaient progressé jusqu'à un carrefour 
stratégique après avoir conquis Tashkurghan, à 40 km à Test de Mazare- 
Charif. - (AFP.) 

■ ÉDITION : le Journal (ffirid du 7 septembre annonce Ftoterdlctlrm 
par le ministère de l'Intérieur de Fourrage Le Massacre < fOradour, un de- 
mi-tiède de mise en scène. Cet ouvrage publié à l'étranger, et qui reprend 
la plus grande partie d'un autre livre interdit en 1991, Tuile et Omdour. une 
tragédie franco-allemande. d’Otto Weidmger, est jugé comme « une pro- 
vocation à l'égard des résistants et des familles des victimes des crimes de 
guerre nazis », et susceptible de faire « courir un risque de trouble à l'ordre 
public ». 
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La Rochelle s'offre une journée 
sans autos ni motos 

La municipalité veut promouvoir des transports écologiques 


LA ROCHELLE 
de notre correspondant 

La Rochelle devait oublier, 
mardi 9 septembre, les gaz 
d’échappement et les pétarades : 
le centre historique de la préfec- 
ture de Charente-Maritime était 
interdit aux véhicules à moteur 
thermique, autres que les auto- 
bus et les ambulances, dans le 
cadre d'une opération menée par 
la municipalité de Michel Cré- 
peau, le maire (PRS) et ancien 
ministre de l'environnement de 
Pierre Mauroy, eu liaison avec 
l’émission de France 2 « Envoyé 
spécial » et plusieurs associa- 
tions locales. « Je suis convaincu 
que d’ici à une dizaine d'années, 
il ne faudra plus de voitures dans 
les centres-villes, notamment dans 
les villes historiques comme La 
Rochelle, alors il faut expérimen- 
ter », souligne M. Crêpe au. 

Ce qu’on nomme ici l’« hyper- 
centre » a été neutralisé. A tous 
les accès de la ville historique, en 
partie déjà interdits à la circula- 
tion automobile, quelque trois 
cents personnes s’employaient 
mardi à détourner les voitures de 
la zone sensible vers des parcs à 


voitures gardés, ouverts jusqu'à 
21 heures. Là, des autobus et na- 
vettes gratuits attendaient les 
chauffeurs pour les emmener 
vers leurs occupations. 

A moins de préférer le vélo, la 
voiture ou le scooters électriques 
qui ont depuis longtemps droit 
de cité à La Rochelle et qui ont 
été mis à la disposition du public 
à proximité des lieux de station- 
nement. 

SIMBK3N A CHEVAL 

L'opération est destinée à 
convaincre ceux qui passent par 
le centre et le port, route directe 
pour relier le nord et le sud de la 
ville, que le chemin des boule- 
vards extérieurs est plus 
commode et plus rapide, alors 
que les petites rues étroites du 
centre restent faites pour la 
marche, le vélo on meme le che- 
val, comme Simenon l’avait 
compris lorsqu’il venait prendre 
son « demi » au Café de la Paix, 
attachant le sien à l’anneau qui 
existe toujours à la porte. 

De 7 heures à 20 heures, la 
ville devait retrouver mardi les 
bruits oubliés de la rue et laisser 


respirer les pierres de ses monu- 
ments que rongent, à longueur 
d’année, les effluves de l'auto- 
mobile. La vieille cité huguenote, 
où les recherches de la jeune 
université se poursuivent dans le 
domaine de l’énergie solaire et 
des transports en commun, était 
un laboratoire rfivé pour une 
telle expérience à laquelle la po- 
pulation participe avec bonne 
humeur. Elle y trouve d’ailleurs 
un intérêt certain alors que 
s’ouvre, mercredi 10 septembre, 
le Grand Pavois, salon nautique 
à la gloire de la voile, le plus éco- 
logique des moyens de trans- 
port 

La Rochelle innove depuis 
longtemps en matière de trans- 
ports publics : dès les années 70, 
la municipalité mettait gratuite- 
ment à disposition des citoyens 
et des touristes des petits vélos 
jaunes, qui sillonnent toujours 
les rues de la cité. La ville de Mi- 
chel Crépeau a aussi inventé le 
bus de mer, qui relie le vieux port 
au port de plaisance et à la plage 
des Minimes. 

Claude Dubülot 


Le chômage 
stagne 

en Allemagne 
à un niveau record 

LE NIVEAU du chômage de- 
meure très élevé en All em agne. 
Le nombre de sans-emplois était 
de 4,372 millions au mois d'août, 
soit 11,4% de la population ac- 
tive, a indiqué mardi 9 sep- 
tembre l’Office fédéral du travail, 
basé à Nuremberg. Ce chiffre de- 
meure inchangé par rapport à ce- 
lui du mois de juillet, mais repré- 
sente une hausse de 450 000 
personnes par rapport au mon; 
d’août 1996. Alors que ractivfië 
économique donne des signes de 
reprise grâce à la vigueur des ex- 
portations, ces statistiques n’en- 
couragent pas à un optimisme 
précipité. 

La situation sur le marché de 
l’emploi est particulièrement in- 
quiétante à Test du pays, où ont 
été recensés 1380 million de chô- 
meurs en août (contre 1365 mil- 
lion en juillet), soit 183 % de la 
population active en données 
brutes (18,1 % en juillet). 

A l’Ouest, où se concentre la 
majeure partie de l’activité 
économique, le taux de chômage 
en données brutes ne s'est pas 
amélioré, stagnant à 9,7% 
comme en juillet. 
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